
Etudes et Thèses

DES PEUL EN SAVANES HUMIDES

DÉVELOPPEMENT PASTORAL
DANS L'OUEST CENTRAFRICAIN

Jean BOUTRAIS

Éditions de l'OHSTOM
INSTITUT FRANÇAIS DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE POUR LE DÉVELOPPEMENT EN COOPÉRATION



Jean BOUTRAIS

DES PEUL EN SAVANES HUMIDES

DÉVELOPPEMENT PASTORAL
DANS L'OUEST CENTRAFRICAIN

ÉdUions de l'DRSTDM
INSTITUT FRANÇAIS DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE POUR LE DÉVELOPPEMENT EN COOPÉRATION

Collection ÉTUDES et THÈSES
PARIS 1988



«La loi du 11 mars 1957 n'autorisant, aux termes des alinéas 2 et 3 de J'article 41, d'une
«part, que les «copies ou reproductions strictement réservées à l'usage privé du copiste et
«non destinées à une utilisation collective» et, d'autre part, que les analyses et les courtes
«citations dans un but d'exemple et d'illustration, «toute représentation ou reproduction
«intégrale, ou partielle, faite sans le consentement de J'auteur ou de ses ayants droit ou
«ayants cause, est illicite» (alinéa 18

' de l'article 40).
«Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc

«une contrefaçon sanctionnée par les articles 425 et suivants du Code Pénal».

ISSN : 0767-2888
ISBN: 2-7099-0824-7

© ORSTOM 1988



- 3 -

SOM MAI R E

Avant-propos

Introduction

1. Les éleveurs et leur cheptel

2. L'activité pastorale

3. Besoins et ressources des éleveurs

4. Les appuis externes à l'activité pastorale

5. Vers un développement de l'élevage par les éleveurs

Conclusion

Dans la transcription du fou1fou1dé, les majuscules B et D correspondent

à des consonnes implosives b et d qui n'existent pas en français.





- 5 -

AVANT-PROPOS

Cet ouvrage reprend, en le modifiant quelque peu, un rapport

diffusé seulement à quelques exemplaires en 1985. C'était le résultat

d'une convention signée le 2 juillet 1984 entre l'ORSTOM et le P.D.E.O.

(Projet de Développement de l'Elevage dans l'Ouest), un organisme du

Ministère du Développement Rural de la République Centrafricaine. Les

études de terrain se sont déroulées de juillet à la fin de décembre 1984.

Une première phase de développement de l'élevage dans l'ouest

centrafricain, démarrée en 1980, se trouvait alors en cours d'achèvement.

Dès 1981, une Cellule de suivi et d'évaluation fut créée au sein du

P.D.E.O. Elle avait comme objectif de fournir une documentation permanente

aux responsables, en effectuant des enquêtes de terrain à propos de la

situation générale de l'élevage et du service vétérinaire, mais en analy­

sant surtout les résultats précis de certaines initiatives prises par

le "Projet".

De plus, l'aide d'un consultant national, spécialiste en géo­

graphie humaine ou en sociologie, était recherchée à partir de 1981, pour

une étude de l'organisation traditionne11e des Mbororo et des Foulbé en

Centrafrique. Cette étude devait permettre aux responsables d'adapter

leur action, dans son orientation générale, à l'organisation sociale des

éleveurs, de façon qu'elle ne se heurte pas à trop de résistance d'ordre

soc io1ogique.

Cependant, le Projet n'a pas réussi à recruter sur place en

1982 et 83 un socio-économiste spécialiste en problèmes ruraux qui accepte

d'entreprendre le travail. L'étude a donc été repoussée à plus tard et
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conçue comme une base pour la préparation de la seconde phase du Projet,

en 1~85. Dans cette perspective, des contacts sont pris avec le centre

ORSTOM de Bangui au début de 1984.

Les premiers termes de référence portés à notre connaissance

suivent le schéma habituel d'une étude socio-économique orientée par une

action en cours. Ainsi, le rapport attendu formulerait des recommanda­

tions en vue d'améliorer l'efficacité des interventions auprès des éle­

veurs. Mais ces conclusions s'appuyeraient sur une géographie préalable

de l'élevage dans l'ouest centrafricain: les groupes d'éleveurs, leur

insertion dans l'espace, leur économie pastorale. Suivrait une évaluation,

auprès des éleveurs, des résultats de la première phase du Projet : réac­

tions des éleveurs aux innovations proposées, contradictions éventuelles

entre les initiatives du Projet et les systèmes traditionnels d'élevage.

Cette procédure offrait une marge de manoeuvre assez large pour

entreprendre une recherche qui ne fût pas seulement de type appliqué.

Elle permettait au chercheur de "prendre du recul" par rapport à l'opéra­

tion en cours. A notre avis, cette faculté ne doit pas être considérée

comme un luxe mais comme une disposition essentielle à une véritable

évaluation d'une opération de développement.

Par la suite.. la Banque Mondiale, l'un des organismes de finan­

cement du Projet, a modifié les termes de référence initiaux en un sens

plus restrictif. Dès lors, l'organisation sociale des éleveurs de

Centrafrique ne constituait plus l'objet principal de l'investigation qui

portait plutôt sur la légitimité d'une stratégie de développement encore

dans ses prémices.

Il s'agissait, en particulier, de savoir si les éleveurs accep­

teraient ou non une série de services qui ne seraient plus fournis gra­

tuitement mais à titre onéreux, par exemple une utilisation payante de

bains détiqueurs, une rémunération de "paravétérinaires" ... L'étude de

l'organisation sociale des éleveurs s'orientait vers une enquête de type

psycho-sociologi~ue. Une batterie d'autres questions visait des aspects

institutionnels: rapports entre structures administratives existantes

liées à l'élevage et propositions de réorganisation de ces services. Il
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fallait aussi apporter une réponse quant à une éventuelle alphabétisation

fonctionnelle des éleveurs ...

En tant que géographe, il faut avouer que ces nouveaux termes

de référence, nettement plus directifs que les premiers et orientés en

vue d'apporter des réponses à des préoccupations immédiates, correspon­

daient moins aux compétences d'un ·chercheur de terrain. Néanmoins, j'ai

accepté d'entreprendre cette enquête. Ma longue fréquentation des Peul,

surtout ceux du Cameroun voisin, m'autoriserait peut-être à présenter

des propositions qui prendraient mieux en compte les valeurs propres au

monde pastoral.

Cette brève narration des conditions dans lesquelles l'étude

fut décidée paraît significative, à plusieurs points de vue. Elle montre,

d'abord, comment un chercheur peut se voir offrir des moyens de travail

appréciables par un organisme chargé de développement rural. Mais, autant

les "développeurs" souhaitent la présence de chercheurs pour obtenir une

sorte de légitimité scientifique à leur action, autant ils s'en méfient

foncièrement. A peine en ont-ils sollicité le concours qu'ils s'effor­

cent de brider leur recherche, en restreignant ses objectifs et en l'orien­

tant dans un sens utilitaire immédiat. Tout ce qui ressemble à une appro­

che plus globale de la société rurale impliquée suscite leur réserve,

comme si elle ne constituait pas une base indispensable pour résoudre des

questions ponctuelles. Réaction instinctive de gens qui veulent savoir

vite et utile !

Or, les préoccupations et les questions que se posent les res­

ponsables d'opérations de développement ne sont peut-être pas les plus

décisives pour un véritable progrès rural. n'autre part, malgré ses com~

pétences, le chercheur n'est pas toujours à même d'apporter une solution

à un problème de développement. Après les avoir longtemps négligés, les

développeurs n'attendent-ils pas trop des chercheurs? Il est rare qu'ils

acceptent ou même, soient capables de proposer la meilleure forme d'in­

tervention auprès de sociétés qu'ils connaissent pourtant bien. N'est-ce
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pas plutôt aux développeurs eux-mêmes de rester constamment disponibles

pour des corrections au furet à mesure qu'ils se heurtent à des diffi­

cuItés?

Outre ces courtes réflexions à propos des rapports ambigüs

entre le rôle du chercheur et les besoins des développeurs, les circons­

tances dans lesquelles cette étude a été entreprise expliquent l'orienta­

tion de l'ouvrage. Elles sont à l'origine, en particulier, de ses deux

dernières parties. Leur problématique et les thèmes qu'elles traitent

sont inhabituels à une étude géographique classique de l'élevage. Ce fai­

sant, nous sommes conscients des lacunes que comporte la présentation

des éleveurs et de leur cheptel dans l'ouest centrafricain, par exemple

la répartition du cheptel, les charges des pâturages, les degrés de mo­

bilité ou de stabilité des éleveurs.

Malgré la gêne souvent éprouvée à faire siennes les préoccupa­

tions des demandeurs, l'enquête ne pouvait honnêtement les éluder. Du

coup, le rapport initial était empreint d'une optique très intervention­

niste. Dans cette seconde publication, l'obligation de fournir des pro­

positions ne s'avère plus indispensable. Pourtant, l'orientation d'étude

appliquée n'est pas atténuée. Au contraire, après réflexion, elle est

délibérernrnent maintenue, ce qui exige au moins une justification préa-

lable.

Face aux échecs de la plupart des opérations de développement

dans le domaine de l'élevage et des effets négatifs qu'elles entraînent

fréquemment pour les éleveurs, il existe un courant de pensée, parmi les

chercheurs, selon lequel toute intervention serait à proscrire en milieu

pastoral. Activité fragile et en équilibre instable avec l'environnement

naturel, l'élevage n'aurait qu'à perdre à des opérations de développement.

En effet, celles-ci ne peuvent qu'être inadaptées aux populations qui

s'adonnent à cette activité en Afrique tropicale. Le mieux qu'on puisse

encore leur offrir consiste à laisser les systèmes d'élevage dits "tra­

ditionnels" fonctionner par eux-mêmes, en faisant confiance aux facultés

d'adaptation étonnantes des populations rurales. Cette position "anti­

développement" est actuellement largement partagée par des anthropolo-
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gues, des sociologues et même des géographes. La plupart d'entre eux ont

travaillé au Sahel, ce qui ~ermet déjà de mieux comprendre leur position.

Elle reste cependan t discutable. N' existe-t-il pas des 1 imites dans les

capacités d'adaptation des populations d'éleveurs, au-delà desquelles

ils s'avèrent incapables de maintenir leur activité? Ces limites ne

sont-elles pas en passe d'être atteintes actuellement en maints endroits

du Sahel? Quant à l'élevage en zone tropicale humide, il ne saurait se

passer longtemps d'appuis externes.

Depuis longtemps, des éleveurs, notamment les Mbororo, tentent

de mettre à profit l'énorme potentiel fourrager que représentent les sa­

vanes guinéennes. Ils n'y sont parvenus que localement. Ailleurs, les

essais ont rapidement tourné court, entrainant de grandes pertes d'ani­

maux. Si les Mbororo s'avancent à nouveau dans les savanes humides, c'est

par suite de la sécheresse qui les chasse du Sahel mais aussi et surtout,

grâce à l'utilisation de plus en plus commune de produits vétérinaires.

Un appui vétérinaire est indispensable pour qu'ils puissent se maintenir

dans ces pâturages. De même, les changements floristiques très graves

que subissent actuellement les savanes humides exigeraient une interven­

tion puissante pour que l'élevage puisse y représenter une activité

d'avenir.

Ces points seront analysés au cours de l'ouvrage. Ils sont

simplement avancés ici pour appuyer une conviction: l'élevage ne pourra

se développer dans une grande partie de l'Afrique tropicale qu'en béné­

ficiant d'appuis extérieurs. Ainsi, l'évolution actuelle de l'élevage en

Centrafrique tiendrait de l'aventure et, à la limite, du suicide, si les

éleveurs n'avaient pas l'assurance de disposer d'appuis techniques. Eux­

mêmes sont d'ailleurs les premiers à le"reconnaître et à réclamer ces

appuis. A partir de cet état de fait, il ne convient pas de se demander

s'il faut ou non intervenir dans ces élevages tropicaux mais comment?

S'agit-il de susciter le développement de l'élevage en soi ou d'inter­

venir auprès des éleveurs pour assurer, en même temps, la promotion d'une

population défavorisée ? Ce travail appliqué se place résolument dans la

seconde perspective.

o

o o
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D'après les premiers termes de référence, l'enquête devait

procéder à partir d'un échantillonnage représentatif de l'ensemble des

éleveurs situés dans la zone du Projet, c'est-à-dire à l'ouest d'un méri­

dien passant par Bangui. Par contre, la demande exprimée par la Banque

Mondiale étendait le champ de l'investigation à l'ensemble du pays, sans

prétendre cependant l'appuyer sur un échantillon représentatif. Cela

supposait une orientation plus thématique, sans référence importante aux

contextes spatiaux dans lesquels s'insèrent les éleveurs. L'enquête deve­

nait plus sociologique et moins géographique.

De ce point de vue, il convient d'avouer que les avis des de­

mandeurs n'ont pas été tout à fait suivis. Il n'était pas possible, en

quelques mois, d'enquêter à travers tout le pays, si ce n'est de manière

tout à fait superficielle. Les contextes locaux orientent trop les com­

portements des éleveurs pour que des informations dispersées dans l'es­

pace et sans autre référence précise puissent être reliées et organisées

entre elles. Il ne suffit pas de conduire des entretiens de-ci de-là,

très éloignés les uns des autres, pour obtenir une vue globale des com­

portements des éleveurs. Ajoutons que les pertes de temps deviennent con­

sidérables et que le contact avec des éleveurs non prévenus est plus dif­

ficile à établir.

Par contre, en progressant d'un éleveur à l'autre, sur de fai­

bles distances, l'enquête s'avère plus facile à mener et plus féconde.

Les éleveurs en entendent parler par des voisins et ils en sont moins

surpris. Des points de comparaison deviennent possibles entre éleveurs

insérés dans un même espace; ils permettent d'interprêter des opinions

exprimées par certains.

Dès lors, il est possible d'étendre l'enquête, soit en tache

d'huile à partir d'un point de départ, soit en progressant dans la direc­

tion d'un axe en couvrant une zone continue. C'est cette dernière solu­

tion qui a été choisie. Dans une bande de terrain, le plus grand nombre

possible d'éleveurs sont visités, d'une extrémité à l'autre. Cette mé­

thode donne la possibilité de repérer plusieurs situations pastorales

induites par des changements dans l'environnement naturel ou le milieu

humain, y compris les formes d'encadrement politique local des éleveurs.
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Aux débuts de l'enquête, deux grands transects de ce genre

étaient prévus dans l'aire d'intervention du P.D.E.O. : l'un de Bocaranga

à Bossembelé, l'autre de la frontière tchadienne et de Kaga Bandoro au

sommet de la boucle de l'Oubangui. Cependant, seul le premier transect a

pu être étudié, une fois prolongé jusqu'aux environs de Bangui. Lors des

deux derniers mois d'enquête sur le terrain, il était préférable de fermer

les solutions de continuité qui subsistaient dans ce transect pour abou­

tir à des informations alignées dans un espace continu, plutôt que d'entre­

prendre une nouvelle série d'enquêtes qui serait restée inachevée.

De la région de Bocaranga aux environs de Bangui, les entretiens

ont porté sur environ 200 personnes. Ce sont en majorité des arDo, les

chefs traditionnels des Hbororo. Ils sont les interlocuteurs obligatoires

pour toute personne extérieure à la société mbororo. Il n'est pratique­

ment pas possible de poser des questions à un éleveur sans que celui-ci

en réfère à l'arDo dont il dépend. L'arDo intervient souvent en tant que

porte-parole des gens qui lui font allégeance.

Après l'entretien avec Z'arDo1 qui durait parfois de 3 à 4 heu­

res, il restait peu de temps pour solliciter des informations auprès de

simples chefs de famille, venus écouter notre conversation. Quant aux

femmes, certaines ont fait l'objet d'une enquête laitière dans les envi­

rons de Bangui. Ailleurs, elles écoutaient à l'extérieur et intervenaient

parfois d'elles-mêmes. Enfin,. les renseignements relatifs aux bergers

étaient le plus souvent fournis par les employeurs. En l'absence de ceux­

ci, il n'a été possible de parler qu'avec quelques bergers. Il en est de

même des jeunes qui restaient silencieux lors des entretiens.

Le transect de Bocaranga à Bangui suit à peu près un axe routier

jusqu'à Bozoum mais la piste de Bozoum à Bocaranga est coupée, au passage

de la Pendé, ce que nous ne savions pas au début. Les éleveurs ne sont

jamais bien éloignés des pistes; là s'alignent les villages de cultivateurs

chez lesquels ils viennent se ravitailler. Cependant, ils se retirent en

arrière des terroirs pou~ éviter autant que possible les dégâts aux cultu­

res. Rares sont les éleveurs qui se trouvent à moins de 5 km de la piste,

ce qui suppose une heure de marche à l'aller et autant au retour. Cependant,
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pour des raisons d'économie de temps, les éleveurs éloignés à plus de

2 heüres de marche à partir .de la route furent écartés de l'enquête.

Les contraintes d'une enquête rapide ne sont pas sans consé­

quences pour ses résultats. Ils en sont orientés dans un certain sens et

même biaisés. La nécessité de passer par les arDo privilégie les notables

et les éleveurs plus riches que la moyenne dans la société pastorale.

Cependant, tous les arDo ne sont pas très riches en bétail ; certains

détiennent leur prestige de qualités personnelles. La difficulté de dia­

loguer avec les jeunes en ignorant les anciens empêche également d'avoir

le point de vue exclusif de ceux qui travaillent avec le bétail, le con­

duisent vers les pâturages de saison sèche et le manipulent chaque jour.

L'enquête auprès des éleveurs les plus proches de la piste privilégie,

enfin, ceux qui sont justement attirés par elle, par la modernité dont

elle est porteuse, ceci au détriment d'éleveurs plus attachés aux valeurs

traditionnelles qui, eux, s'isolent en brousse. Seule une enquête plus

exhaustive, donc plus longue, pourrait corriger les déformations entraî­

nées par l'enquête rapide.

Cependant, les résultats de l'enquête n'ont pas subi l'altéra­

tion d'une transmission par des intermédiaires, enquêteurs et interprètes.

Tous les entretiens ont été conduits personnellement avec les éleveurs,

transcrits immédiatement sous forme de notes, soit en français, soit en

fou1fouJdé et, parfois, enregistrés au magnétophone. La satisfaction

éprouvée lorsqu'un éleveur exprime sincèrement difficultés, espoirs ou

craintes vécues dans son activité pastorale, il ne convient pas de la

trahir par la suite. Aussi ce rapport transmet-il le plus souvent possible

et fidèlement les points de vue de ceux qui nous ont fait confiance. La...
parole leur est souvent donnée et dans leur langue.

Les informations ont été obtenues auprès des éleveurs par des

entretiens plutôt que par des enquêtes proprement dites. Au début, un

questionnaire a été élaboré pour répondre aux termes de référence de

l'étude. Il comportait 7 pages dactylographiées. Très vite, on s'est

rendu compte qu'il était trop long; il a fallu opérer un choix dans les

questions. Après 3 heures de travail, tout le monde donne des signes de
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fatigue, l'attention se relâche. Les questions toutes faites du ques­

tionnaire ne correspondent pas à celles qu'il conviendrait de poser, à

tel moment de l'entretien, ni à l'ordre qu'il conviendrait d'adopter

avec tel éleveur.

Très vite, le déroulement rigide du questionnaire a été aban­

donné au profit d'un entretien plus libre, plus spontané et qui se rap­

proche autant que possible d'une conversation, telle que les éleveurs en

tiennent fréquemment, partageant leur expérience et leurs soucis. L'ap­

plication d'un questionnaire a pour effet de couper constamment le cours

d'un entretien, d'arrêter les réflexions des informateur~, de leur impo­

ser la logique du raisonnement a priori de l'enquêteur. Au contraire,

l'entretien idéal inciterait simplement les éleveurs à s'exprimer le

plus largement possible, quitte à leur céder l'initiative de la discus­

sion.

Dans ce but, les questions ne peuvent plus être lues les unes

après les autres. Elles doivent être amenées de mémoire au cours de la

conversation. Elles sont destinées à relancer le dialogue dans ses temps

morts, en s'articulant autant que possible avec ce qui vient d'être ex­

primé. La conduite de ce type d'entretien, qualifié de "semi-spontané"

plutôt que "semi-directif", requiert une grande attention à la pensée

de l'interlocuteur. De même, elle implique de bien posséder la gamme de

questions prévues pour, malgré tout, les couvrir autant que possible. Ce

faisant, des oublis peuvent survenir et des points être à peine évoqués.

Mais, en adoptant ce type de dialogue dans leur langue avec les éleveurs,

les informations sont plus spontanées et plus riches que par une enquête

classique.

L'orientation générale des entretiens n'est pas non plus restée

identique, comme l'oblige l'application d'un questionnaire préparé d'avance.

Sollicités au début par l'évolution du contexte social de l'élevage, les

éleveurs étaient plutôt aidés, à la fin, à dresser un bilan économique de

leur activité. Il en est résulté par la suite quelques difficultés de dé­

pouillement des notes et d'exploitation. l'lais ces variantes ont présenté

l'avantage, sur le moment, de diversifier l'intérêt des entretiens.
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En effet, l'application mécanique d'un questionnaire n'est pas seulement

pénible pour les informateurs. Elle devient surtout vite fastidieuse

pour ceux qui sont chargés de l'enquête.

o

o o

Les enquêtes de terrain n'étaient pas tout à fait achevées

quand une équipe du B.D.P.A., chargée de l'étude de factibilité de la

seconde phase du Projet, entreprenait déjà son travail en Centrafrique.

Normalement, elle aurait dû élaborer ses propositions en prenant appui

sur l'étude socio-économique. Néanmoins, en étant tous en même temps

sur place, nous avons pu confronter nos points de vue, notamment avec

le Docteur Crouail, responsable de l'équipe du B.D.P.A •. L'enquête sur

la commercialisation des produits laitiers, menée auprès d'éleveurs pro­

ches de Bangui, a fourni quelques données chiffrées pour une proposition

de mini-laiterie dans la capitale. Enfin, la diffusion rapide d'un plan­

résumé a permis à l'équipe du B.D.P.A. de prendre connaissance des con­

clusions principales avant que le rapport soit entièrement rédigé. Ainsi,

malgré une précipitation et un certain chevauchement dans les rôles,

l'étude socio-économique a quand même servi à la préparation de la seconde

phase du développement de l'élevage en Centrafrique (1).

(1) B.D.P.A., 1985, Préparation du second projet du développement de
l'élevage (République Centrafricaine).
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INTRODUCTION

Les études consacrées aux Peul nomades dans les savanes humides

sont encore rares par rapport à la masse de reportages, d'articles et

même d'ouvrages qui se rapportent à leurs congénères des pays sahéliens.

L'image de l'éleveur confronté à la sécheresse du Sahel s'est imposée

depuis plusieurs années ; elle résume, pour le grand public, la tragédie

de l'élevage en Afrique tropicale. Image pourtant partielle et prise de

conscience tronquée. Mais le déséquilibre entre l'intérêt scientifique

pour le Sahel et l'oubli relatif des savanes humides n'aide pas à corri­

ger les clichés simplificateurs diffusés par les grands médias.

o

o o

Pourtant, l'existence d'un élevage bovin dans les savanes de

Centrafrique n'est plus tout à fait un phénomène nouveau (1). Certes,

vers 1920, les petites villes d'Oubangui-Chari étaient approvisionnées

en viande de boucherie par des troupeaux convoyés à partir du Tchad ou

du nord du Cameroun. Mais, quelques années plus tard, plusieurs dizaines

de milliers de bovins étaient déjà entrés dans les plateaux proches du

Cameroun. Les Mbororo arrivaient nombreux pour échapper aux exactions

des chefs fou1bé au Cameroun.

(1) Il ne sera pas question, dans ce volume, de l'élevage de bovins
trypano-tolérants, introduits dans le pays à partir de 1955.
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Ces Peul nomades font partie du bloc culturel de l'est qui

s'est scindé depuis plusieurs siècles de ceux du Fouta-Djalon et du

Sénégal. Quelques informateurs retrac~nt encore les migrations suivies

depuis le nord de l'actuel Kigeria (Kano, Sokoto, Bornou) où leurs an­

cêtres séjournaient au début du 19ème siècle. De là, ils gagnèrent

l'Adamawa, alors province de l'empire peul de Sokoto, correspondant à

l'actuel nord du Cameroun. Les premiers Mbororo gravirent le plateau de

l'Adamaoua aux environs des années 1870.

Quant à leur entrée en Oubangui-Chari, il est difficile de

la dater avec précision. L'administration coloniale installe le premier

ê:.J?Do au nord de Baboua en 1925. }1ais d'autres Hbororo nomadisaient déjà

depuis quelques années dans la vallée de la Mbéré, au nord-ouest du pays.

Toujours est-il qu'à partir des premières années 30, les }fbororo étendent

de façon trÈs rapide leur aire de parcours dans l'ouest. Ils débordent

des plateaux, s'étalent en une poche dont l'avancée extrême atteint les

environs de Bossembelé, au nord de Bangui. En 1933, le cheptel bovin est

estimé à 150.000 têtes et à plus de 200.000 en 1937. Les arrivées de

Mbororo deviennent incessantes à partir du Cameroun. Les effectifs de

cheptel augmentent régulièrement.

L'intrusion des Peul nomades en Oubangui-Chari semble alors

marquer leur avancée extrême vers l'est. Elle s'insèrerait dans un vaste

mouvement, une dérive continue des Peul dans cette direction, en longeant

les marges sud du Sahara. En fait, des Peul progressent davantage vers

l'est au Tchad d'où ils atteignent le Soudan, qu'en Oubangui-Chari. En

entrant dans ce pays, ils s'enferment plutôt dans un réduit pastoral.

Bientôt, des indices signalent que leur progression en Oubangui­

Chari atteint des limites qu'ils n'osent plus franchir. Vne évolution

s'amorce en sens inverse. En progressant rapidement dans les savanes qui

s'ouvrent indéfiniment devant eux, les ~lbororo ont pris de trop grands

risques. Il suffit d'une année de séjour dans les savanes humides pour

que la trypanosomiase bovine se déclare dans les troupeaux.

Dès 1933, les Wodaabe ne réussissent pas à se maintenir près

de Gamboula, au sud, vers la frontière camerounaise. En 1936, un essai
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d'installation dans la région de Boda échoue après seulement deux ans de

séjoyr. Devant les pertes d'animaux qu'ils subissent, des Mbororo s'en­

fuient encore plus loin, "en avant". 'C' est alors, en 1937, que le ser­

vice de l'Elevage décide de conduire des éleveurs dans les savanes ouver­

tes de Bambari, au centre du pays. Une en treprise "d'une surprenante

audace" pour l'époque (1), mais qui enferme encore davantage ces Mbororo

dans un cul-de-sac.

A l'ouest, la situation de l'élevage se dégrade de plus en

plus. A la trypanosomiase bovine s'ajoute la peste bovine qui fait des

ravages en 1938-39. Il se produit alors une véritable débandade des

Mbororo, la plupart retournant vers l'ouest et le Cameroun, quelques-uns

s'aventurant vers Bambari. Au cours des années 40, le cheptel se réduit

dans l'ouest de 240.000 à moins de 100.000 têtes (2). Dans le secteur de

Bambari, il augmente au contraire, par suite de migrations pourtant dif­

ficiles : les troupeaux doivent parcourir des centaines de kilomètres

infestés de glossines avant d'y parvenir.

A l'ouest du pays, les Mbororo abandonnent des pâturages les

uns après les autres : ceux de Bossembelé-Yaloké dès 1940, de Carnot en

1941-43, de Bozoum en 1946. La trypanosomiase bovine s'aggrave encore au

cours des années 1948-50, provoquant des fuites de Mbororo qui ne s'arrê­

tent plus avant le Cameroun. Les transferts vers le secteur de Bambari

deviennent de plus en plus rares. Le service de l'Elevage organise le

dernier en 1948-49. Des Mbororo, qui tentent d'y amener du bétail de leur

propre initiative en 1954, subissent des pertes considérables: c'est un

échec.

Au début des années 50, l'élevage bovin s'est réduit à deux

petits secteurs très éloignés l'un de l'autre. A l'ouest, 150 à 200.000

têtes se concent"rent sur les niveaux les plus élevés des plateaux, entre

(1) CROUAIL (J.C.) - 1969. Une étape Vers la sédentarisation de l'éleveur
M'Bororo en République Centrafricaine le bain détiqueur adapté à
l'élevage nOTrKlde, p. Il.

(2) LACROUTS (M.), SAR~IGUET (J.), TYC (J.) - 1967. Le cheptel bovin de
la République Centrafricaine, tab1. 1 T, p. 21.



- 20 -

Boua~ et Bocaranga, le long de la frontière du Cameroun. A l'est, le

cheptel dans le secteur de Bambari se. stabilise à 100.000 têtes.

A partir des premières années 50, la tendance régressive des

années précédentes s'inverse à son tour, en grande partie grâce aux ef­

forts du service d'Elevage. La construction d'une série de bains déti­

queurs, mis à la disposition des éleveurs, en constitue le fer de lance.

La balnéation régulière des animaux détruit non seulement les tiques

mais également les autres insectes piqueurs. Au bout de quelques années,

elle assainit les pâturages environnants.

Le cheptel dans l'ouest excède 300.000 bovins en 1965 mais il

s'accumule sur les plateaux dont il ruine 1es.pâturages. Tirant la leçon

de l'échec de la première extension des parcours dans les savanes

à moindre altitude, le service d'Elevage contient autant 9ue possible

les éleveurs dans les limites des pâturages salubres. De

plus, une épizootie de péripneumonie bovine se déclare en 1958. Enrayée,

elle recommence en 1960 et persiste durant toutes les années 60. Les

troupeaux atteints ou suspects sont dirigés entre Bouar et Bozoum, en

contrebas des plateaux. Cette mise en quarantaine dans des pâturages assi­

gnés empêche d'alléger vers l'est les plateaux surchargés de bétail .

. Devant l'augmentation régulière du cheptel, le service d'Elevage décide

alors d'orienter des Mbororo vers le sud, aux environs de la rivière

Topia. Malgré une éradication des glossines et la construction d'un bain

détiqueur, la situation sanitaire y reste difficile. La "Réforme Agrair~'

de 1970 marque la fin d'un contrôle efficace des déplacements des Mbororo.

De 1970 à 75, ils réoccupent progressivement les savanes à l'est des pla­

teaux et abandonnent ceux qui leur étaient affectés au sud (Topia).

Lors des dix dernières années, la géographie de l'élevage s'est

complètement modifiée en Centrafrique. D'abord, le cheptel a augmenté de

plus en plus vite. Il était estimé à 700.000 têtes pour l'ensemble du

pays en 1970. En 1978, un rapport de la Banque }~ndia1e fait état de

900.000 bovins, dont 200.000 à l'est et 700.000 à l'ouest (1). Un "recen-

(1) Banque I~ondiale, 1978, Central African Empire, Livestock Development
Project. p. 3.
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sement" du bétail que le service d'Elevage aurait effectué en 1982 abou-

tit déjà à 1.500.000 têtes. ·Mais la vaccination systématique contre la

peste bovine en 1983 surprend par ses résultats: 2.140.000 têtes. Une

seconde vaccination en 1984 n'atteint pas un record comparable. Néanmoins,

les responsables estiment à présent qu'il existe 2 millions de bovins

dans le pays. Si la progression continue à ce rythme, le cheptel centra­

fricain comptera 4 millions de bovins en moins de 10 ans. L'essor actuel

est caractéristique des élevages dans les savanes humides, par opposition

aux pertes enregistrées par les cheptels bovins en milieu sahélien (Fig. 2).

L'augmentation des effectifs tient peut-être à un accroissement

naturel des troupeaux sur place, mais surtout à des apports venant des

pays voisins. Autre changement les entrées de bétail ne s'effectuent

plus dans un sens "latéral", à partir du Cameroun, mais selon une direc­

tion méridienne, nord-sud, à partir du Tchad. La sécheresse et la guerre

civile conjuguent leurs effets pour pousser les éleveurs du Tchad à passer

en Centrafrique. Les entrées de bétail sont estimées à 80.000 têtes par

an depuis 1981, mais les statistiques sont peu fiables.

En Centrafrique même, la localisation de l'élevage bovin n'est

plus du tout la même depuis quelques années. En 1970, elle correspondait

encore à une carte de 1953 : deux noyaux d'élevage isolés de 300 à 500

kilomètres au sud de la limite des bovins qui suivait le 10ème parallèle

au Tchad (1). En 1985, non seulement la limite sud des bovins est trans­

férée en Centrafrique mais il n'existe plus de solution de continuité

entre les deux anciens noyaux d'élevage. D'abord, le cheptel de ceux-ci

a augmenté, mais de manière inégale: 300.000 têtes à l'est, 800.000 dans

les plateaux de l'ouest et à leur périphérie (Ouham-Pendé et Nana Mambéré).

La grande nouveauté concerne surtout le "remplissage" des sa­

vanes comprises entre les deux anciens secteurs d'élevage. Elles portent

maintenant près d'un million de bovins. Ce cheptel se répartit de la

manière suivante, par zone écologique, du nord au sud : 270.000 têtes dans

(1) Encyclopédie mensuelle d'Outre-Mer, août 1953, carte zoo-économique
de l'ILE.F., p. 95.
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les 'savanes soudaniennes du nord, 400.000 dans les savanes soudano­

guinéennes médianes et 280.000 dans les savanes péri-forestières du sud.

A présent, seules les savanes inhabitêes à l'est du pays ne sont pas

encore parcourues par les troupeaux. Dans l'extrême nord-est sahélien,

près de 60.000 bovins ne séjournent qu'en saison sèche en Centrafrique.

En quelques années, l'élevage bovin est donc devenu une activité

importante par le capital-cheptel qu'elle représente et par les superfi­

cies utilisées. Depuis 1980, les produits de l'élevage bovin compteraient

pour plus du quart du produit intérieur brut agricole en Centrafrique.

Si les données statistiques sont nombreuses en ce qui concerne

leur cheptel bovin, elles font pratiquement défaut pour les Mbororo eux­

mêmes. Leur population totale est estimée à 135.000 personnes, soit 12 %

de la population rurale qui réside en de petits villages. En fait, la

population mbororo reste très mal connue.

o

o o

Longtemps localisé aux plateaux qui prolongent l'Adamaoua came­

rounais, l'élevage bovin s'est étalé, en quelques années, à toutes les

savanes de l'ouest centrafricain'. Celles-ci recouvrent plusieurs unités

de relief étagées (Fig. 3).

A l'extrême nord-ouest, les plateaux se disposent en gradins.

La surface sommitale, dite "surface de la Lim-Bocaranga", culmine à

1.200 mètres (1). Ce sont déjà d'anciens pâturages, longtemps surpâturés

et envahis d'Harungana madagascariensis: Ils étaient considérés comme

salubres pour le bétail quand une extension du foyer de glossines de la

vallée de la Mbéré a débordé sur le plateau à l'ouest de De Gaulle, lors

des premières années 70. En contrebas de la haute surface de Lim-Bocaranga,

le plateau de Bouar, à 1.000 mètres, se prolonge par les vallees supérieures

(1) BOULVERT (Y.), 55. date, ScMma géomorphoZogique àu /J02'd-Ov.Est de la
Centrafrique .
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de l'Ouham et de la Pendé. Ce niveau domine lui-même par un escarpement

rocheux, à proximité de Bozoum, le bapsin de l'Ouham qui se situe à

700-750 mètres.

Les savanes de Bossemtelé, Yaloké et Bossembelé s'étalent sur

la Dorsale Centrafricaine, vaste plateau cuirassé, à 700 mètres. Les

vallées s'encaissent nettement dès la bordure du plateau gréseux de

Gadzi. Ces savanes ne sont devenues une grande zone d'élevage que depuis

une décennie, sauf aux environs de Yaloké où le retour des Mbororo date

de 1963-65.

Le Bouclier Centrafricain surplombe par un escarpement de 2 à

300 mètres la plaine de Bangui qui s'étale au nord de la capitale, à 400

mètres. La forêt dense dégradée en couvre une partie mais la moitié nord

est en savanes que les Mbororo occupent depuis quelques années.

De Bocaranga à Bangui, sur 450 kilomètres, les unités naturel­

les sont de grande taille mais bien différenciées. A ces grands compar­

timents de relief se surimpose un gradient climatique zonal. La longueur

de la saison sèche est la donnée la plus importante pour les éleveurs.

Des plateaux de Bocaranga à Bossembelé, elle ne se raccourcit que de 4 à

3 mois. Y~is il suffit d'aller à Bossangoa, à 150 kilomètres au nord,

pour subir 5 mois de saison sèche, dans un climat déjà nettement soudanien.

Bien que ces savanes soient plutôt faiblement peuplées, il

existe des contrastes dans le peuplement et l'occupation du sol. Ils ne

sont pas sans incidences pour l'élevage. Le bassin de l'Ouham (plaines

de Paoua, de Bossangoa) est un peu plus.peuplé que les plateaux cuirassés

de la Dorsale Centrafricaine. Surtout, il correspond à la zone cotonnière.

Grâce à la culture attelée, l'emprise des cultures de coton est plus sen­

sible que ne le font supposer des densités de peuplement comprises entre

seulement 5 et 10 habitants/km2 . Le déplacement des blocs cotonniers .

d'une année à l'autre amplifie les besoins d'espace des cultivateurs,

aux dépens de l'élevage. Au contraire, de Bozoum (3 à 5 habitants/km2)

à Yaloké, Bossembelé et Boda (1 à 3 habitants/km2), les densités rurales

diminuent, offrant de vastes savanes aux éleveurs. Les plantations
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caféières en zone péri-forestière se circonscrivent aux galeries fores­

tièrês. Elles risquent moins. de provoquer des conflits entre éleveurs et

cultivateurs que les champs cotonniers.

De Bocaranga à Bossembelé, l'encadrement politique des éleveurs

n'est pas identique. Les uns sont protégés depuis 1953 par l'institution

d'une "zone d'élevage", puis organisés depuis 1960 en une "conununed'éle­

vage". Cette organisation politique fonctionne encore. Elle est de plus

en plus focalisée autour du "maire" qui devient un véritable chef coutû­

mier, à l'image d'un laamiiDo foulbé de l'Adamaoua. Les Mbororo de la

Dorsale Centrafricaine viennent d'obtenir la même structure administra­

tive avec la création de la commune d'élevage de Yaloké en 1984. Quant

aux autres, ils sont dits "hors commune d'élevage". D'un point de vue

foncier, cela veut dire qu'ils ne jouissent d'aucune garantie face aux

éventuelles revendications des cultivateurs. L'organisation inégale et

plus ou moins ancienne des éleveurs se reflète donc dans leurs rapports

avec les villageois et l'administration. Elle explique même des différen­

ces dans l'homogénéité et la cohésion du peuplement peul.

o

o o

Dans le cadre d'une étude de l'élevage mbororo, il aurait été

souhaitable d'entreprendre un recensement du bétail. L'importance du

troupeau de chaque famille représente une donnée essentielle. Elle déter­

mine parfois le type d'élevage. Mais les éleveurs ne sont pas disposés à

conununiquer l'effectif de leur cheptel. Au mieux, ils indiquent le nombre

de troupeaux qu'ils possèdent, mais la taille de chacun peut varier de

70 à près de 200 têtes !

Les deux campagnes de vaccinations contre la peste bovine en

1983 et 1984 fournissent des indications apparemment plus précises. En

fait, cette précision est souvent illusoire. Les renseignements recueillis

plus tard peuvent contredire les effectifs soit-disant vaccinés. A l'occa­

sion de ces vaccinations, des registres furent dressés par parc, mentionnant

l'effectif traité pour chaque éleveur. Au début de l'enquête, aucune ques-
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tion relative à l'importance du cheptel n'était envisagée dans le ques­

tionnaire. Les effectifs de .chaque éleveur enquêté devaient être relevés

plus tard dans les registres de vaccination. ~~is cela s'est révélé

difficile.

L'accès aux registres fut malaisé: ils étaient parfois centra­

lisés pour contrôle dans les inspections d'élevage, ou simplement égarés

entre différents bureaux: sous-secteurs, secteurs ou inspection d'éle­

vage ... Des éleveurs avaient changé de secteur après la vaccination de

1983. Quant à celle de 1984, elle se déroula en grande partie en fin de

saison sèche. La plupart des troupeaux furent vaccinés dans leur zone de

transhumance. Il n'était possible de repérer dans les registres du ser­

vice d'Elevage le plus proche que les quelques troupeaux ou portions de

troupeaux restés sur place en saison sèche.

Devant la difficulté et la longueur de telles recherches, il

a fallu modifier la méthode de recueil des données chiffrées. Après la

vaccination, chaque éleveur a reçu un "rapport de visite" qui indique

l'effectif du cheptel traité et même sa composition. En 1984, il lui

est remis, en plus, une quittance pour le versement des frais de vacci­

nation, en rapport avec l'importance de son cheptel. Dès lors, ces do­

cuments sont demandés à chaque éleveur, à l'issue de l'entretien. Ce

sont des papiers importants que les éleveurs n'ont pas encore égarés.

La vaccination contre la peste bovine étant obligatoire, ils leur ser­

vent de justificatifs face à toute requête.

Beaucoup d'éleveurs ont accepté de présenter ces papiers. D'au­

tres ne les avaient pas lors de l'enquête; quelques-uns ont refusé de

les montrer, soi~disant par ordre du service d'Elevage! Le relevé sur

place de l'effectif vacciné pour tel éleveur évitait d'entreprendre des

recherches dans de longs registres. Mais l'exploitation des statistiques

de vaccination n'en est pas facilitée pour autant.

Très souvent, des discordances peu explicables s'observent entre

l'effectif d'un éleveur en 1983 et celui de 1984. Des éleveurs, peu con­

fiants dans l'efficacité de la vaccination ou ignorants de la gravité de
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la peste bovine, n'ont pas amené tous leurs animaux à la première campa­

gne.-Devant les pertes subies, ils ont changé d'avis en 1984 : cela rend

compte de certains effectifs plus importants cette année-là. Mais bien

souvent, c'est le contraire qui se produit. La campagne payante de 1984

a-t-elle découragé ou freiné l'amenée du bétail aux parcs de vaccination?

C'est peu probable, sauf dans certains secteurs où des responsables lo­

caux de la vaccination ont, d'eux-mêmes, gonflé le tarif par tête de

bétail.

Au moment de l'enquête, un contrôle des enregistrements de bé­

tail est tenté auprès des éleveurs eux-mêmes, en leur demandant le montant

de la somme versée après la vaccination. Bien souvent, ce montant excède

celui de la quittance délivrée. Les équipes de vaccination disposaient de

plusieurs moyens pour détourner à leur profit une partie des versements

des éleveurs. En voici quelques-uns, mais il existe certainement d'autres

"astuces" .

Le plus souvent, l'effectif inscrit sur le rapport de visite

et la quittance ne correspond pas à l'effectif traité pour lequel l'éle­

veur a payé : dès lors, la différence entre les deux sommes est détournée.

Les éleveurs ne savent pas lire et ne peuvent contrôler la quittance ; de

toute façon, même s'ils constataient une anomalie, ils ne diraient rien.

Il se peut aussi que l'effectif reporté soit bien celui effectivement

traité mais que la somme exigée de l'éleveur ait été gonflée. Cet excédent

n'était sans doute pas difficile à imposer à des éleveurs isolés, peu au

courant du tarif officiel et, de toute façon, déjà trop heureux qu'on

veuille bien traiter leur bétail

Chaque interprétation conduit à un effectif de cheptel différent.

Voici, par exemple, un Mbororo des environs de Kdim au nord de Bocaranga.

Les rapports de visite qu'il détient mentionnent 153 bovins en 1983 et

102 en 1984, alors qu'il aurait versé 15.000 F, soit une somme qui corres­

pond à 300 têtes. Entre ces chiffres, lequel est le plus proche de son

vrai cheptel?
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L'enquête directe auprès des éleveurs fournit peut-être quelques

éléments permettant de se f~ire une idée de la taille du cheptel. La

vente d'animaux, par exemple, ne peut excéder 10 % du troupeau par an sans

mettre en cause la croissance de celui-ci. Dès lors, il est possible de

situer l'effectif d'un troupeau familial au-dessus d'un certain nombre de

têtes. Dans le cas précédent, l'éleveur signale la vente de 10 têtes lors

de la dernière saison des pluies. Son cheptel excède donc les 102 têtes

inscrites en 1984.

Mais il est souvent difficile à un éleveur d'énumérer toutes

les ventes effectuées dans l'intervalle d'un an, surtout si le lot des

ventes dépasse 15 à 20 têtes. Il est peut-être préférable de se reporter

à la complémentation du bétail en sel ou en natron. Les quantités de sel

ou de natron fournies aux animaux sont théoriquement proportionnelles à

leur effectif. A partir d'une série de comparaisons, il semble que les

Mbororo distribuent 1 sac de natron ou 2 sacs de sel par mois à une cen­

taine de têtes. Dans le cas précédent, l'éleveur donne 3 sacs de sel à

son bétail mais, précise-t-il, parce qu'il n'a pas d'argent pour en ache­

ter davantage! D'autre part, il le fournit 2 fois par mois! Ces indica­

tions tendraient à montrer que son cheptel est plus proche des 300 que

des 150 têtes. Dans ce cas, les deux chiffres de vaccination pêcheraient

par défaut !

Les renseignements concernant l'apport de sel ou de natron s'avè­

rent souvent trop vagues pour servir de base, par eux seuls, à une estima­

tion chiffrée du cheptel. Ils varient selon la saison, les disponibilités

en argent des éleveurs et aussi, selon le groupe des Mbororo. Ils servi­

ront seulement à vérifier si les statistiques de vaccination sont vraisem­

blables ou aberrantes. Lorsqu'elles paraissent vraisemblables, ces sta­

tistiques sont adoptées comme chiffre de bétail de chaque éleveur. Entre

1983 et 84, le chiffre le plus élevé est retenu, sauf si l'éleveur a men­

tionné des pertes de bétail entre les deux vaccinations.
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Une enquête, entreprise après deux vaccinations contre une

épizootie très redoutée des éleveurs, bénéficie de circonstances fa­

vorables pour l'obtention de données chiffrées à propos de chaque

cheptel familial. Avant ces campagnes de vaccination, il y avait

longtemps que tout comptage fiable du bétail n'existait pas en

Centrafrique.
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1 : LES tLEVEURS ET LEUR CHEPTEL

LES GROUPES D'ELEVEURS

Dans l'ouest centrafricain, presque tous les éleveurs sont

des Peul. Ne s'y adjoignent à présent que quelques Baya devenus pro­

priétaires de bétail dans la région de Bocaranga mais souvent, eux

aussi, islamisés. Les intérêts avant tout pastoraux des Peul s'ajou­

tent à une cohésion d'ordre linguistique et religieux qui les oppose

aux autochtones. Le clivage entre les deux groupes de population est

souvent sensible. Cependant, contrairement à ce que les autres suppo­

sent, les Peul ne constituent pas un ensemble humain homogène. Dans

l'ouest centrafricain, ils se différencient en plusieurs groupes.

Les Foulbê

"FuZBe" désigne le pluriel de "PuZZo", mais le terme a pris

une acception particulière ; il se rapporte ici à des Peul sédentaires,

villageois ou citadins, dotés d'une organisation politique tradition­

nelle hiérarchisée et forte. Contrairement au Nord-Cameroun et à

l'Adamaoua, les Foulbé ne se sont pas installés à demeure, à la suite

de leurs conquêtes du XIXème siècle, dans l'ouest centrafricain. Ils

ne faisaient qu'y lancer des expéditions puis rentraient avec leur butin

à Ngaoundéré. Les Foulbé actuels se sont établis de manière plus pacifi­

que comme commerçants dans le sillage des Mbororo ou comme éleveurs à

la recherche de pâturages.
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Les Foulbé ne représentent qu'une minorité, même parmi les

éleveurs: sans doute quelques milliers de personnes seulement. Ils

se regroupent aux environs de Bocaranga, en gros villages ou quartiers

proches des villages baya. Mais dans l'extrême nord-ouest, d'autres

Foulbé vivent isolés en brousse, comme les Mbororo. Enfin, des Foulbé

se sont établis dans presque tous les centres urbains et les gros

bourgs. Ils y tiennent des commerces, se spécialisant souvent dans le

commerce de bétail et la boucherie. Ces activités les mettent. en rap­

ports constants avec les éleveurs. Eux-mêmes deviennent rapidement

propriétaires de bétail.

Il s'agit d'une minorité dynamique. Les Foulbé mettent souvent

à profit leur sens de l'organisation et leur position citadine pour se

faire reconnaître comme représentants de tous les éleveurs auprès de

l'administration.

Les Foulbé villageois

Les villages de Foulbé sont caractéristiques des plateaux de

Bocaranga. De Gaulle, Sangueré Lim, Hosseré Mbossarou en sont les meil­

leurs exemples. En fait, ils regroupent une population variée où les

Foulbé côtoient des Bornouan et des Haoussa. La plupart des Foulbé sont

originaires des régions de Garoua et Maroua au nord du Cameroun. Ayant

perdu leur cheptel par suite des épizooties qui sévissaient là-bas lors

des années 30 et 40, ils vinrent tenter leur chance dans une zone d'éle­

vage plus favorable.

Ici, ils devinrent villageois et commerçants. La plupart s'en­

gagèrent dans le commerce du bétail : convoyeurs, acheteurs, intermé­

diaires, maquignons. D'autres, moins fortunés, se limitaient au commerce

de tissus, de natron, de noix de cola, de petites affaires: "tarkase".

Vivant aux dépens des Mbororo et à l'origine de toutes sortes de trafiès

près d'une frontière, ces marchands étaient vus d'un mauvais oeil par

l'administration qui, pour mieux les contrôler, les regroupait à part (ins­

tallation des commerçants de bétail à Mbossarou) ou les déplaçait (trans­

fert des commerçants de Ta1am à Sangueré Lim). C'est à partir du commerce

et notamment du commerce de bétail, très lucratif, que ces Foulbé se cons­

tituèrent des troupeaux.
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L'arrivée de Foulbé du Cameroun dans la région de Bocaranga

tient à la proximité de la frontière mais aussi à la personnalité de

l'ancien maire de De Gaulle. Les Mbororo furent les premiers à s'ins­

taller sur ces plateaux et ils y étaient autrefois nettement majori­

taires. Mais ils se déchiraient entre chefs rivaux. Afin de les dépar­

tager, l'administration nomma un Foulbé comme chef supérieur des éle­

veurs, désigné ensuite maire de la commune d'élevage de Koui. Le maire

exerça longtemps une autorité bienveillante aussi bien à l'égard des

Mbororo que des Foulbé. Ceux-ci vinrent nombreux s'installer sous sa

protection ou dans sa clientèle.

A partir de 1952 commence la construction d'une série de

bains détiqueurs dans la zone d'élevage de Bocaranga. Chacun devient

un lieu de rassemblement des Mbororo qui y amènent régulièrement leurs

troupeaux. Tout lieu de rencontre des éleveurs suscite un marché où les

commerçants pourvoient aux besoins des Mbororo : plaques-de natron.

tissus, sel, noix de cola. Ainsi, et malgré l'opposition du service

d'Elevage, l'équipement en bains détiqueurs au cours des années cin­

quante s'accompagne de la naissance d'une série de villages de commer­

çants surtout Foulbé: Hosseré Mbossarou, Sangol Doro, Dauzat.

Dans ces lieux où l'argent circule, les querelles s'enveni­

ment vite entre jeunes Mbororo turbulents. Aussi. le chef foulbé délè­

gue-t-il systématiquement un représentant dans les nouveaux villages.

A mesure que l'aire d'élevage bénéficie d'équipements par les soins du

service d'Elevage, elle est mise sous le contrôle du système politique

des Foulbé. Le maire, qui est de plus en plus considéré comme un

"ZaamiiDo" ;"se 'rait représenter et rens.eigner par un réseau de chefs

de village qui sont ses hommes de confiance. L'espace pastoral est peu­

plé en majorité de Mbororo mais il est organisé et enserré dans un

maillage politique contrôlé par les Foulbé.

A partir des années 60. à mesure que l'aire d'élevage s'étend
"

hors du plateau de 1200 mètres vers des pâturages moins élevés à l'est,

le processus d'encadrement de la société pastorale se reproduit. Con­

version par les Mbororo de sites de transhumance en lieux de saison des
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pluies, création ,d'une demande de produits spécifiques à laquelle pour­

voient des Foulbé venant de. temps à autre puis installés sur place,

nomination d'un chef de village qui àttire et rassemble autour de lui

un noyau de Foulbé, tels furent les débuts vers 1960-65 des gros villa­

ges actuels de Pendé, Mbotoga et Bohong.

Ces nouveaux "sanyeere" se peuplaient en partie de transfuges

de la première génération de villages. A mesure que Mbotoga et Bohong

devenaient des centres commerciaux animés, Hosseré Mbossarou, Sangol

Doro et Dauzat périclitaient. Seuls les Foulbé qui avaient abandonné

le commerce pour se consacrer à leurs troupeaux restaient sur place.

Quant aux commerçants, ils suivaient le transfert du gros du cheptel

mbororo en contrebas et à l'est des plateaux de Bocaranga.

Ainsi, le peuplement de Foulbé villageois s'est constitué

par véritable symbiose avec les Mbororo. Les Foulbé apportent les ser­

vices dont ont besoin les éleveurs en brousse. Ils s'adaptent à leurs

possibilités en pratiquant avec eux un commerce de troc. Ils les pour­

voient en natron ou en sel ; le bétail, reçu en paiement, est dirigé

vers Berbérati ou Bangui où ils réalisent leurs acquis puis recommencent

la même série de transactions. Après quelques circuits de ce type, le

Foulbé est capable d'acquérir à son compte de jeunes têtes de bétail

qu'il met en garde chez un Mbororo.

"To mi heBi seedE seeDa, mi sooda nagge, mi yoofa haa Mbororo" : quand

j'ai épargné un peu d'argent, j'achète une vache, je ta taisse chez un

Mbororo.

Au terme d'une dizaine d'années, si le commerce se maintient prospère,

les quelques têtes de bétail du début seront devenues un petit troupeau.

L'activité commerciale greffée en milieu éleveur facilite la

constitution d'un cheptel et la formation d'une nouvelle catégorie de

propriétaires de bétail. Tous les Foulbé villageois ne disposent pas

d'un troupeau mais ils possèdent pratiquement tous au moins quelques

têtes confiées à un éleveur. Quand elles sont assez nombreuses pour

constituer un troupeau, celui-ci est installé à proximité du village.

Le propriétaire ne se résoud à l'en écarter qu'en cas de dégâts répétés

aux cultures.
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Des di!ficu1tés commerciales - les transactions sur le bétail

seraient moins fructueuses qu'autrefois - ou un âge avancé engagent des

Foulbé à se retirer des affaires et à ne plus s'occuper que de leur

cheptel, un peu à la manière de "gentlemen-farmers".

Ajoutons que les troupeaux des chefs fou1bé se sont agrandis

assez vite par le prélèvement de taxes coutumières sur les éleveurs :

zakka (impôt religieux annuel) et us~a (taxe de succession d'un dizième).

Les Foulbé de brousse

Alors qu'entraînés par la dispersion du cheptel mbororo, les

Foulbé commerçants s'installent maintenant dans la plupart des grosses

bourgades de l'ouest centrafricain, les Foulbé de brousse ne s'écartent

pas encore des plateaux du nord-ouest. Contrairement aux précédents, ce

sont des Foulbé venus récemment en Centrafrique avec leur bétail ; ils

ont emprunté deux voies différentes.

Les Foulbé dits "Mayo Iné" arrivent de l'Adamaoua camerounais

où ils ont séjourné longtemps, mais en changeant souvent d'endroits. Ils

passent en Centrafrique aux environs de Ngawi et s'installent sur les

plateaux. Les éléments les plus avancés vers l'est ont été rencontrés

dans la haute vallée de l'Ouham, près de Bohong. Ils vivent en brousse,

comme les Mbororo, leurs voisins. Mais leurs campements se remarquent

par l'importance des champs qui les entourent. Ce sont des é1eveurs­

paysans, aussi réputés pour leur ardeur au travail de la terre que pour

l'attention portée au bétail. Jusqu'à présent, ils associent la culture

du maïs et du mil. Ils n'ont pas encore adopté le manioc. Il leur est

difficile de le faire car les champs sont fumés par le bétail après la

récolte du mil et avant la reprise du cycle agricole, "alors que le manioc

reste plus d'un an sur pied.

Les Foulbé du Nord arrivent de Baïbokoum au Tchad mais surtout

de Rey Bouba (Touboro) et de Garoua au Cameroun. Ils pénètrent en

Centrafrique par la vallée de la Mbéré à l'extrême nord-ouest du pays et

s' insta11en t sur les plateaux de Ndim aU nord de Bocaranga ou à leur
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pied. De 10urdes'pertes de bétail, causées par la trypanosomiase, les

chassent des plaines du Logone au nord. Eux aussi mènent de front éle­

vage et agriculture. Ils possèdent un type de bétail rouge plus proche

de celui des Djafoun que des Foulbé. Encore peu nombreux, d'autres

Foulbé du nord s'appr~tent à entrer en Centrafrique à partir de Touboro

et de Tcholliré.

Les Foulbé bergers

Si beaucoup de Foulbé du Nord-Cameroun se sont engagés dans

fe commerce une fois arrivés en Centrafrique, c'est pour acquérir rapi­

dement des animaux. Mais la plupart d'entre eux étaient d'authentiques

éleveurs, avant d'être ruinés par les maladies du bétail. Un ancien

boutiquier reconnaît : "Filu~ mi naati meere ; kuugal na'i mi andi 1"

le co~rce~ j'y suis entré (à partir de) rien; c'est le travail des

vaches que je connais. Ayant grandi au milieu du bétail, d'autres

Foulbé mettent à profit leur savoir-faire en Centrafrique en s'enga­

geant comme bergers. Autrefois, les Foulbé de Maroua étaient les plus

réputés auprès des Mbororo pour leur connaissance du bétail. Ils ne

frappaient jamais les animaux par derrière avec le bâton. Ils condui­

saient les troupeaux en se plaçant devant.

A présent, le recrutement de Foulbé comme bergers est à peu

près tari en Centrafrique. Sur 11 cas relevés, 10 sont employés par les

Foulbé eux-mêmes ; 1 seul est attaché depuis 15 ans à un Djafoun, très

riche propriétaire de bétail. Par contre, il est fréquent de rencontrer

d'anciens bergers installés près d'un vieil arDo Mbororo dont ils gar­

daient autrefois les troupeaux. Au term~ de longues années de service,

ils ont constitué un petit troupeau personnel. De plus, ils se sont mis

à cultiver au moment de rendre le troupeau de leur patron. Pour eux, le

salariat pastoral n'est qu'un moyen d'acquérir une certaine autonomie.

Or, il semble que cette promotion devienne plus difficile, ce qui ren­

drait compte en partie de la fin du recrutement des bergers Foulbé. Cette

migration de la pauvreté appartient peut-être au passé.
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Les anciens M~ororo

Contrairement aux éleveurs de l'Adamaoua camerounais, les

Mbororo ne se sont pas installés en Centrafrique dans le sillage des

Foulbé. Au contraire, les narrations des conditions d'arrivée des pre­

miers Mbororo vers Bouar insistent sur l'hostilité des Foulbé de

Ngaoundéré à leur égard. Ces derniers ont toujours refusé que les

Mbororo s'écartent de leur contrôle et s'installent dans des secteurs

considérés comme des "marches" de leur sultanat. Le premier aI'Do

Mbororo à s'éloigner vers l'est de Ngaoundéré y perdit la vie; le

pecond n'échappa aux Foulbé qu'en se mettant sous la protection directe

de l'administration coloniale.

Des Mbororo vivent en Centrafrique depuis plus de 50 ans

la plupart d'entre eux sont nés dans le pays. Ils n'en connaissent pas

d'autres et se considèrent avant tout comme Centrafricains. En plus

du fuZfuZde, ils parlent le sango et, parfois, le baya. Ils ont béné­

ficié d'une ancienne politique persévér~lte d'assistance vétérinaire,

de fixation et d'intégration dans le pays, tout en obtenant une auto­

nomie politique locale.

Les Djafoun '(Jaafun)

Quelques lignages Mbororo, arrivés les premiers en

Centrafrique, se disent Djafoun. Cette dénomination recouvre quelques

caractères communs: même aire d'origine au nord du Nigéria, même mi­

gration au cours du XIXème siècle vers l'Adamaoua camerounais puis,

dans les années 20 et 30 vers la Centrafrique. A cette affinité d'ordre

historique s'ajoute une unité culturelle et pastorale: islamisation

générale, prestige politique de grands arDo, possession d'un même type

de bétail, les zébus rouges.

Les Djafoun ne comprennent que quelques 1ig~ages dans l'ouest

centrafricain, du moins les "vrais Djafoun", comme ils tiennent à le

préciser. Les Faranko'en tirent de leur antériorité d'arrivée et de la
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,
nomination d'Ardo Idje comme "ZaœrriiDo" de tous les Mbororo de

l'Oubangui-Chari en 1943, une primauté politique. Ardo Idje est mainte­

nant considéré comme un fondateur de chefferie. C'est de lui que ses

descendants tirent une sorte de légitimité politique. Plusieurs d'entre

eux sont maires ou a~Do.

Autrefois c'était une règle calquée sur le modèle politique

des Foulbé: dès qu'un noyau de Djafoun s'installait et créait un nou­

veau secteur d'élevage, un membre de la famille d'Idje était délégué

pour en devenir le chef. Ce fut encore le cas à la Topia (Carnot) vers

1966, à Yeremo (entre Bossembe1é et Ya1oké) en 1976 et près de Boa1i

en 1981. Cet encadrement héréditaire vient seulement d'être remis en

cause lors de la nomination du maire de la commune d'élevage de

l'Ombe11a-Mpoko. Il en résulte de vives tensions chez les Djafoun entre

partisans et adversaires du nouveau maire.

S'ils détiennent une ancienne prééminence politique, les

Faranko'en sont souvent minoritaires au sein des Djafoun, notamment dans

les nouvelles zones d'élevage. Les Dabanko'en deviennent plus nombreux

et, bien souvent, mieux nantis en bétail. Cela se traduit déjà par le

nombre d'~Do qui relèvent de ce lignage d'après des listes relevées

sur place.

Tab!. 1 Répartition des ~Do selon quelques lignages Djafoun

Faranko'en Dabanko 'en Aoutanko'en Hamaranko' en

Bozoum 2 2

Ya10ké 1 21 3

Bossembe1é 4 3 2 1

Boali 3 4 2 1

Boda 1 19

Bossangoa 2
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Les Dabanko'en encadrent presque tous les Mbororo dans les

arrondissements contigus de"Ya1oké et de Boda. A Ya10ké la mairie leur

"appartient", ce qui contribuera à renforcer dans l'avenir leur emprise

sur ces pâturages. Dans les pâturages plus neufs de Boda, les deuxarDo

les plus prestigieux sont des Dabanko'en. Dans ceux de Boa1i, les arDo

Dabanko'en sont déjà les plus nombreux. Ces indications n'ont qu'une

valeur limitée car les arDo reçoivent l'allégeance d'un nombre très

variable de familles. D'autre part, le lignage des Dabanko'en est peu

cohérent : ses nombreuses " suudu" (maisons, sortes de sous-lignages)

restent attachées à leur particularité.

Les Hamaranko'en s'opposèrent autrefois avec succès aux

Faranko'en de Bocaranga en s'alliant aux Foulbé mais sans en recueillir

de bénéfice personnel. Maintenant, ils sont dispersés et minoritaires

un peu partout, de même que les Aoutanko'en et les Dja1anko'en.

A ces vrais lignages Djafoun qu'on pourrait appeler "histori­

ques" vinrent s'en adjoindre d'autres. Au cours des années 40, des

Madjanko'en entrèrent du côté de Bocaranga. Leur manière de parler,

leurs vêtements suscitaient le mépris des anciens Djafoun bien que leur

type de bétail fût identique. Puis, au fil des années et des mariages,

ils se sont alignés sur le modèle culturel des premiers et il est main­

tenant difficile de les différencier. Quant aux Rahadji, arrivés eux

aussi à partir des années 40, ils reconstituèrent leur cheptel auprès

des Djafoun puis s'établirent à leur compte.

La présentation de l'évolution de l'élevage en Centrafrique

a déjà montré comment, après s'être rapidement dispersés dans les sava­

nes humides au cours des années 30, les Djafoun subirent des pertes de

bétail et se replièrent, pendant les années 40 et 50, dans le réduit

des plateaux du nord-ouest, de Bouar à Bocaranga. La concentration du

bétail y devint de plus en plus forte, entraînant une surcharge et une

dégradation des pâturages. Dès lors, les Djafoun tentèrent de réoccuper

des pâturages moins élevés, à l'est des plateaux, mais ils se heurtèrent

à l'opposition du service d'Elevage qui craignait une réinfestation des
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troupeaux par la trypanosomiase. A cela s'ajouta la menace de la péri­

pneumonie qui mobilisa les efforts d'un service d'Elevage sans grands

moyens pendant toutes les années 60.

Les Djafoun furent d'abord contenus dans la haute vallée de

l'Ouham, vers 1000 mètres d'altitude, au début des années 60. Puis leur

pression amena le service d'Elevage à "céder" le sud-ouest de Bozoum à

la fin des années 60. Entre-temps, d'autres éleveurs furent installés

beaucoup plus loin au sud, à la Topia, ces migrations contrôlées s'ac­

compagnant d'une lutte contre les glossines. Malgré cela, les Djafoun

y subirent de sérieuses pertes de bétail et "remontèrent" en direction

du nord, vers Ya1oké. Le service d'Elevage s'efforça longtemps d'empê­

cher les éleveurs de gagner les pâturages suspects d'insalubrité dans

les secteurs de Bozoum et de Ya1oké. Ils y parvinrent quand même après

un large mouvement tournant effectué en plusieurs années.

Au début des années 70, le service d'Elevage "lâche" aux

Djafoun la région de Bozoum, puis l'ouest de Yaloké. Des éleveurs,

dissimulés en brousse, séjournaient déjà aux environs de Ya10ké avant

les années 70. Ces pâturages, avec ceux de Bossernbe1é, sont officielle­

ment ouverts à partir de 1975. Quant aux savanes de Boa1i, les Djafoun

n'obtiennent qu'en 1980 l'autorisation d'y rester en saison des pluies.

Même après 1970, le service d'Elevage et l'administration

centrale se sont encore efforcés de contenir, ou de freiner, l'avance

des Djafoun vers les savanes humides. Dès l'arrivée des pluies, des

goumiers étaient chargés de repousser les éleveurs des pâturages de

transhumance vers ceux qui étaient autorisés en hivernage parce que

plus salubres. Quand d'anciens pâturages de saison sèche étaient admis

comme lieu de séjour en saison des pluies, les Djafoun progressaient en

transhumance vers de nouveaux secteurs où des manoeuvres similaires

recommença ien t .

Le dernier épisode de ce chassé-croisé fut ie passage de

l'Oubangui pendant la saison sèche 1982-83. Dès que la nouvelle se ré­

pandit, des goumiers furent dépêchés sur la rive du fleuve pour empêcher

les éleveurs de le traverser, mais en vain •••
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Depuis l'expulsion des Mbororo du Zaïre, leur progression

est arrêtée dans cette direction. Actuellement, les Djafoun gagnent

les dernières savanes encore libres en lisière de la forêt dense. Ce

mouvement est sensible, au cours des dernières années, dans la région

de Boda. Les Djafoun occupent depuis 1971-75 les pâturages au nord de

Boda, proches de ceux de Bossembe1é et de Ya1oké. A présent, ils in­

vestissent ceux situés à l'est de Boda (1983) et au sud (1984), au

contact même de la forêt dense.

A la suite de leur progression régulière en direction de la

forêt, les Djafoun occupent maintenant une grande partie des savanes

de l'ouest centrafricain. Cependant, il faut en soustraire les savanes

soudaniennes. Ces éleveurs ne dépassent pas une limite nord qui joint

approximativement Bocaranga à Bozoum et Bossembe1é. Seuls quelques

Djafoun isolés se sont installés au sud de Bossangoa, sans réussir à

attirer d'autres membres de leur lignage.

Les Wodaabe (WoDaaBe)

Les Wodaabe sont différents des Djafoun mais les deux groupes

se côtoient depuis longtemps dans l'ouest centrafricain. Dès les années

30, ils coexistaient sur les plateaux de Bouar et de Bocaranga. Bien

que les Wodaabe se veulent autonomes, l'administration les a toujours

placés dans la dépendance de Djafoun. En fait, cette allégeance est

surtout symbolique. Au niveau local, chaque ensemble de familles Wodaabe

est bien encadré par un àrDo issu du "lignage".

Les premiers Wodaabe installés en Centrafrique furent des

Wandou et des Ouba'en (1). Les Wandou, simple lignage au Bornou, sont

différenciés en Centrafrique en de nombreuses "suudu" , sans doute à la

suite d'un accroissement démographique important depuis leur sortie du .

Bornou.

(1) Stenning signale qu'ils sortirent du Bornou à la fin du 19ème s.
pour gagner l'Adamaoua camerounais (Ngaoundéré) (STENNING, 1959,
p. 196).
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Les Wodaabe se remarquent par leur caractère de pionniers.

Bien-souvent, ce sont eux qui explorent et testent les pâturages, les

autres Mbororo venant les rejoindre plus tard. L'ancienneté d'occupa­

tion des secteurs d'élevage est souvent transmise par les Djafoun,

interlocuteurs habituels lors de l'enquête, mais les Wodaabe les ont

presque toujours précédés de quelques années.

Au cours des années 30, ils tentèrent déjà de s'installer

dans presque toutes les savanes humides. Leur présence a été relevée

vers Gamboula en 1933, vers Boda en 1936, vers Yaloké de 1937 à 1940.

Chaque fois, ces essais furent des échecs : subissant des pertes de

bétail, ils durent se replier vers les plateaux plus salubres.

Les Wodaabe ont participé au retour récent des Djafoun dans

ces secteurs. Bien souvent, ils en furent encore les éclaireurs, ceux

qui bravaient les règlements de pâturage. "min nyukka haa ladde ; min

yahtaa haa bWJo l sam ; to min nani matoa, sey doggugo !" : nous nous

cachons en brousse ; nous ne gagnons pas du tout les pistes ; dès

qu'une voit".ue se fait entend:1'e, c'est la fuite !

Découvreurs de pâturages, les Wodaabe se mettent souvent à

l'écart des autres Mbororo. Autrefois, ils n'hivernaient pas avec les

Djafoun au centre des plateaux de Bocaranga, mais en bordure, aussi

bien à l'ouest (Limour) qu'à l'est (Pendé). Actuellement, ils s'isolent

souvent aux marges de l'aire d'élevage, s'éloignant aussi des villages

de cultivateurs situés le long des pistes. C'est qu'ils sont soucieux

de procurer à leurs animaux de bons pâturages et de l'herbe en abondance.

Ils ne supportent pas que leurs troupeaux aient à partager le fourrage

avec d'autres: "Pellel ngel fottaay min sam; na'i keewi ladde ; na'i

haraay sam ; na'i luwal dow lWJal" : cet endroit ne (nous) convient pas

du tout; les vaches remplissent la brousse ; les vaches ne sont pas

rassasiées; elles sont corne contre corne.

Le comportement pastoral des Wodaabe peut sè résumer ainsi

"pelle l na'i nyaami, haari nii, ton ton min yahta" : l'endroit où les

vaches mangent et sont rassasiées, c'est là que nous allons.
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Cette recherche continue de pâturages neufs n'est pas sans

contrepartie. L'essai d'un pâturage inconnu se révèle parfois désas­

treux. Les mouches tsé-tsé ou la grande faune (lions) font des coupes

sombres dans un cheptel imprudemment exposé. Les Wodaabe rebroussent

alors chemin vers le pâturage précédent pour "refaire" leurs troupeaux.

De même, ils entreprennent des transhumances souvent plus

longues que celles des autres Mbororo. Ainsi les Wodaabe de Bocaranga

n'hésitaient pas à descendre en transhumance vers la vallée de la Mbéré,

au nord, au cours des années 50. Auparavant, ils y séjournaient même en

saison des pluies, puis la trypanosomiase les força à gagner le plateau.

En saison sèche, tout danger n'était pas écarté. Les Wodaabe le savaient

bien mais ils amenaient quand même leurs animaux dans les riches pâtu­

rages de la Mbéré. "SeeDu~ sey du:t'ugo tan; to buzibi fiDi Di seedu~ sey

d1œa tan ; bad(]lJnde~ ndunngu Vur'toto ; to min kuli badawn.de~ toy m'Zn

yaho:y?" en saison sèche ~ il faut amener le hé tai l aux pâtu:t'ages ; si

les tsé-tsé piquent les vaches en saison sèche~ il faut les amener

quand même ; la t1'Ypanosomiase~ c'est en saison des pluies qu'elle se

déclare ; si on a peul' de la trypanosomiase~ où ira-t-on ? Ils étaient

aussi encouragés à le faire par les premières utilisations de trypano­

cides efficaces. Les troupeaux étaient traités par le service d'Elevage

au retour de la transhumance sur les plateaux.

Encore actuellement, les Wodaabe partent presque toujours en

transhumance avec toute la famille. Ceux de Ya10ké se dirigent vers les

lisières de la forêt dense, au sud de Boda. "Pousser" le plus loin pos­

sible en saison sèche comme le font les Wodaabe comporte aussi des ris­

ques. La péripneumonie de 1958 vers Bocaranga s'est déclarée dans les

troupeaux de Wodaabe qui revenaient de transhumer dans la ~a11ée de la

Mbéré. Aujourd'hui, ceux qui atteignent la basse vallée de la Lobaye

sont craints par les Mbororo sédentaires lors du retour de transhumance

leurs animaux sont souvent porteurs de pirop1asmose.

Au cours des années 60, quelques Wodaabe franchirent encore

la frontière, en provenance de l'Adamoua camerounais. Ils remplaçaient

sur les plateaux ceux qui s'étaient avancés vers les savanes moins é1e-
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vées. Mais ces arrivants devenaient de moins en moins nombreux j le

courant migratoire des Wodaabe par l'Adamoua était en cours de tarisse­

ment. Par contre, d'autres Mbororo bien différents se mirent à emprun­

ter ce trajet: les Akou.

Les "Akou"

"Akou" est un terme assez vague qui désigne plusieurs lignages

Mbororo venus plus tardivement du nord du Nigéria et ayant comme parti­

cularité de posséder du bétail blanc. A partir de cette spécificité, le

terme a acquis une connotation culturelle pour désigner des Mbororo iso­

'lés en brousse et, aux yeux des Djafoun, plutôt "arriérés".

Des Akou parcouraient déjà les plateaux du nord-ouest au cours

des années 50 mais ils devinrent plus nombreux dans les années 60. Ils

passaient la frontière du Cameroun, venant de l'Adamoua mais parfois, y

retournaient aussi, en plusieurs va-et-vient. Vers Bocaranga, trois

lignages étaient surtout représentés: les Danedji, les Hogganko'en et

les Mbodi'en. A leur arrivée en Centrafrique, beaucoup ne possédaient

que peu de bétail et les Djafoun les méprisaient.

Par la suite, ils apprirent à les redouter: leur bétail s'ac­

croissait très vite et avait la fâcheuse réputation d'abîmer les pâtura­

ges. Aujourd'hui les Djafoun ac~usent fréquemment les Akou d'avoir com­

plètement dégradé les pâturages de Bocaranga. Ils expliquent cela par

un comportement différent des bovins selon leur race. Les zébus rouges

ont une pâture sélective qui maintient un couvert herbacé tandis que les

zébus blancs consommeraient toutes les herbes, sans distinction, ne lais­

sant qu'un sol à nu au terme de que1que's années. Un vieil Akou reconnaît

lui-même : "Nagge kam~ Dwn yiite : to faBBi~ sey geene waata" : la vache

est comme le feu; si elle reste longtemps~ les herbes crèvent. Aujour­

d'hui encore, les Djafoun répugnent à coexister avec les Akou. Leurs

animaux ne supportent pas la concurrence des autres au pâturage et ne

disposent plus de suffisamment d'herbe dès la saison des pluies.
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Ce n'est certes pas cette raison qui lllcita les premiers Akou

de Centrafrique à changer leur bétail, mais ils prirent bientôt cons­

cience de la petite taille et de la conformation peu gracieuse de leurs

zébus blancs. Dès qu'ils le purent, ils introduisirent des taureaux

rouges dans leurs troupeaux et castrèrent les blancs. Les Akou qui sé­

journent en Centrafrique depuis 3 à 4 décennies se trouvent maintenant

à la tête de troupeaux ~omposites ou devenus entièrement rouges. Parfois,

de jeunes chefs de famille affirment que les leurs ont, de tout temps,

possédé ce type de bétail oubli ou refus de reconnaître l'ancienne race

du bétail de leur lignage? Dès qu'ils sont devenus plus à l'aise, les

Akou se sont efforcés d'imiter les Djafoun plus prestigieux.

Les Akou s'étaient dirigés vers les plateaux centrafricains

pour augmenter leur cheptel. Bientôt ces pâturages ne purent porter tant

de troupeaux. "Na'i DuuDi ; geene timmi fuu~ warti bana wsdi" : les

vaches sont nombreuses; il n'y a plus du tout d'herbe~ c'est devenu

comme de la terre. Presque tous les Akou fuyèrent les pâturages dégradés

puis la trypanosomiase à l'ouest de Bocaranga. Maintenant, ils sont tous

dispersés dans les savanes humides de Centrafrique.

Les "Tchadiens"

Les Mbororo entrés en Centrafrique au cours des dernières an­

nées sont appelés par les autres des Tchadiens : '~imEe Saadi". Cette dé­

nomination ne recouvre aucune unité lignagère. Elle regroupe seulement

des éleveurs qui ont séjourné plus ou moins longtemps au nord de la

Centrafrique et suivi un ou des itinéraires migratoires à peu près com­

parables, au moins dans leurs dernières étapes.

A la fin des années soixante, les passages de la frontière du

Cameroun au niveau du plateau de l'Adamaoua à l'ouest se raréfient, re­

layés par des arrivées en provenance du nord. Les Mbororo entrent désor­

mais en Centrafrique par la frontière du Tchad et le court secteur de

frontière camerounaise le long de la Mbéré. Presque tous ces éleveurs

ont vécu au Tchad dans la région de Pala ou celle de Bindir. Mais leur
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séjour y fut souvent de courte durée. Il n'a duré que quelques années et

il s'insère dans une migration de plus grande ampleur (Fig. 4).

Les points de départ de ces Mbororo. ou plutôt leurs anciens

points d'attache. se situent plus loin: au nord du Cameroun (Garoua.

Figuil) ou du Nigeria (Yola. Mubi. Gombé). La sécheresse des premières

années 70 eut pour effet de les mobiliser. ou de les remobiliser. de

même que l'extension continuelle des cultures dans les plaines alluvia­

les de ces régions. Ils sont partis à la recherche de savanes plus humi­

des et de pâturages plus abondants. Certains avaient l'intention. dès

leur départ, de se rendre en Centrafrique dont ils avaient entendu par­

ler. D'autres y furent poussés bien malgré eux par les troubles qui ont

agité le sud du Tchad et dont ils furent souvent les victimes.

Bien qu' aucun lien familial ne les unisse, ils présentent

des particularités culturelles qui les distinguent des autres Mbororo

un foulfouldé légèrement différent de celui des Djafoun et surtout une

coiffure et des vêtements particuliers chez les adolescents. Les anciens

Djafoun de Centrafrique côtoient ces nouveaux venus avec autant de sur­

prise que les villageois eux-mêmes. Enfin. ces Mbororo ignorent encore

le sango. si bien qu'ils se tiennent davantage à l'écart des villageois

que les autres Mbororo. -

Ces "Tchadiens" comprennent des Wodaabe et des Akou •. Les

Wodaabe arrivés récemment du nord ne sont plus des Wandou. Ils appartien­

nent à des lignages recensés au Bornou au cours des -années cinquante (1) :

Eggiwa'en. Bi'Eggirga'en. Degeredji. D'autres avaient déjà quitté le

Bornou pour les pâturages de la Bénoué au nord du Cameroun : Mamadji.

Mboganko'en. Oumarayel.

Les Wodaabe ayant quitté récemment le Bornou sont passés par

le nord du Cameroun à travers les monts Mandara mais sans y rester long-

(1) STENNING - 1959, p. 196.
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temps.: Ils ont suivi les autres Wodaabe déjà partis vers Pala au Tchad

et, ae là, ils ont rattrapé- la vallée du Logone vers Baïbokoum (Tchad)

ou Touboro (Cameroun). Certains Wodaabe entrés en Centrafrique par le

nord continuent de se diriger vers les plateaux de Bocaranga. Mais, à

partir de 1973, les Wodaabe pénètrent au nord de Paoua et se déploient

rapidement vers les savanes les plus humides. Plusieurs groupes se trou­

vent actuellement à Koussindoro, près de Boali.

Parmi les "Tchadiens", les Wodaabe sont peu nombreux par rap­

port à ceux regroupés improprement sous l'appellation "Akou". Ils ont

simplement comme point commun avec ceux venus de l'Adamaoua le fait de

posséder le même type de zébu blanc. Mais leurs lignages sont très divers,

beaucoup plus que ceux des premiers Akou.

Ces Mbororo sont moins des Tchadiens en tant que tels que

d'anciens Nigerians du nord. Ils ont accompli des migrations encore plus

longues que les Wodaabe. Des plateaux de Bauchi et de Gombé, ils ont

d'abord gagné la moyenne vallée de la Bénoué vers Yola. De là, ils re­

montent la Bénoué vers Rey ou le Kébi vers Pala, puis empruntent le

même trajet vers le sud que les Wodaabe.

Les déplacements peuvent être considérables. Certains attei­

gnent 500 km en une seule année et se prolongent jusqu'en début des

pluies. Le nord du Cameroun est traversé dans sa largeur en quelques

mois. D'autre part, les déplacements se succèdent régulièrement au cours

des années 70. Bien souvent, le passage constant de troupeaux dans une

région remobilise ceux qui s'y étaient installés. Cela devient un mouve­

ment d'ensemble qui prend une allure d'exode. Le déplacement n'est pas

aveugle ;les migrants savent où ils vont et ils se tiennent informés

les uns des autres. "Min Don tokJ<.ortirta doùJ laCllJ)ol ; laCllJ)ol gootol ;

min Don ta 'indiri ; min Don nana habaru" nous allons ensemble sUr' le

trajet; le trajet est le même; nous nous suivons; nous aVons des

nouvelles (les uns des autres).



" Na ' i corrin~ Di woodi a lkCllJa l ;
na'i boDeeji woodi barka masin ;
mi canjataa na 'i" : nos vaches~

elles tiennent promesse {sont fi­
dèles}~ les z~bus l'ouges ont beau­
coup de b~n~diction {ils sont
aim~s} ; je ne changerai pas de
l'ace {Malleon Eggile bi Adamou}.

"To goDDo yiDi jooDago~ gudaali torrataa bana na'i boDeeji" si que l­
qu'un veut l'ester au rrême enCÙ'oit~ les goudali ne souffrent pas comme
les z~bus l'ouges {Ardo Oumarou bi Ngoura}. Petit troupeau de race
goudali, appartenant à un Foulbé d'Hosseré Mbossarou.



"Lenyol ummi, lenyol wwm, a jooDan gootel na ? Min eggi, imBe
Don yeeso, sey yaadu tan" : le lignage est pCll'ti, le lignage est
pCll'ti, resteras-tu tout seul? Nous avons migré, il y en a qui
sont devant, il faut seulement aller (ArdoBello bi Gadzo).
Groupe de "Tchadiens" à Ouham-Bac ; en haut, des anciens ; en
bas, des jeunes.
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Au cours des dernières années, presque tous les migrants dé­

bouc~ent en Centrafrique au. nord de Paoua (1). Les arrivées sont régu­

lières au cours des années 70. L'enquête auprès de 23 arDo "Tchadiens"

le montre bien, malgré la minceur de l'échantillon.

Tab!. 2 Entrées récentes de "Tchadiens" en Centrafrique

Années 1970 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80
----------------:--------------------------------------------------------

Nombre d'arDo
,entrés au nord
de Paoua

2 2 2 1 3 4 4 1 2 2

Chaque arDo de ces Mbororo rassemble de 3 à 16 familles. Les

entrées enregistrent, avec un certain retard, les évènements qui trou­

blent les éleveurs situés au nord : sécheresse des années 70-73, guerre

civile au Tchad en 1979. Pour éviter les représailles des populations

au sud du Tchad à l'encontre des musulmans, les Mbororo s'enfuirent

d'abord au Cameroun puis entrèrent ensuite en Centrafrique. Actuellement

les entrées continuent. Elles se seraient même amplifiées en 1984-85.

Une fois parvenus en Centrafrique, au terme de leur grand

mouvement vers le sud, les groupes migratoires éclatent souvent, chacun

se dirigeant vers des parents ou choisissant les meilleurs pâturages.

Les nouveaux venus aux environs de Paoua se déplacent en tous sens, du

moins lors des premières années. Ensuite, ils se stabilisent ou partent

encore plus loin vers le sud, à la recherche de pâturages plus abondants.

"Yeeso ton ma~ min ngiDi" : c'est devant que nous vouZons (aZZer).

Aussi la localisation des "Tchadiens" est-elle très fluctuante.

Circonscrits il y a quelques années aux plaines de Paoua, ils se disper­

sent maintenant vers le plateau de Ndim à l'ouest et "descendent" nombreux

(1) Mais l'enquête n'a pas touché d'autres régions frontalières comme
Batangafo. Des Mbororo en provenance du Tchad séjournent depuis 1972
dans la commune de Nana, entre Batangafo et Kaga Bandoro. Dès 1975,
le cheptel dans ce secteur avait plus que doublé, passant de 12 à
28.000 bovins (PIERMAY, J.-L.,1977, La route Bangui-Kaga Bandoro,
pp. 88-91).
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vers le bassin de l'Ouham moyen, au sud. Ils ont franchi l'Ouham au

sud de Bossangoa et surtout'à l'est de Bozoum. Leur progression au sud

de Bossangoa semble contrée par une forte infestation de glossines

entre Bossangoa et Bossembe1é. Quelques familles ont déjà franchi cet

obstacle pour se poster au nord de Ya1oké, au contact des Djafoun.

Il est difficile de préciser la part qui revient aux apports

des "Tchadiens" dans le cheptel de l'ouest centrafricain. En relevant

les statistiques de vaccination contre la peste bovine dans les parcs

qui les desservent, on obtient les chiffres suivants :

Tabl. 3 Effectifs de cheptel des "Tchadiens" en 1984

Paoua

Bossangoa

Bocaranga

Bozoum

40.000

50.000

36.000

24.000

A cela s'ajoutent les effectifs d'autres secteurs frontaliers

parcourus presque exclusivement par d'anciens éleveurs tchadiens.

Markounda, Kabo, Batangafo et Bouca totalisent 60.000 têtes vaccinées

en 1984. 210.000 têtes de bétail seraient donc entrées en Centrafrique

depuis une quinzaine d'années, soit un dixième du cheptel centrafricain.

Mais, en réalité, la proportion est probablement supérieure.

Dans l'ensemble, l'aire d'hivernage des "Tchadiens" ne se

superpose pas avec celle des Djafoun. C.haque groupe s'attribue un espace

pastoral. L'arrivée des "Tchadiens" n'a guère été appréciée des Djafoun

des plateaux du nord-ouest. Dans un premier temps, elle a dessaisi ceux

de Bocaranga de leurs zones de transhumance habituelles vers la Pendé et

la Nana Barya. Ensuite, elle a empêché les Djafoun descendus entre

Bocaranga et Bozoum, sur le niveau de plateau à 1000 mètres, de conti­

nuer de transhumer en bas de l'Ouham aux environs de Bossangoa. Les

Djafoun reconnaissent alors : "na 'i daneeji jaBti~ teeti f" : les vaohes

blanohes ont saisi ~ pris possession (des pâturages). Le "remplissage"
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des savanes de l'Ouham moyen par les nouveaux Mbororo a contraint les

Djafoun de la vallée supérieure à détourner leurs trajets de transhumance

vers le sud, en direction de la Lobaye. Ainsi, l'afflux des "Tchadiens"

n'a pas simplement élargi l'aire d'élevage et grossi les effectifs de

cheptel, il a aussi perturbé l'utilisation de l'espace par les autres

éleveurs.

o

o o

La société pastorale de l'ouest centrafricain est donc composée

de groupes qui se différencient par leur histoire migratoire et leur

bétail mais aussi par la conduite de l'élevage. Chaque groupe comprend

un nombre plus ou moins grand de lignages. Le plus souvent, les Mbororo

sont endogames au sein de leur lignage. Une exogamie limitée peut se

produire avec d'autres lignages mais seulement ceux du même groupe.

Davantage que l'ethnie, cette unité plus petite apparaît ainsi comme le

cadre habituel de vie sociale.

DES CATEGORIES SOCIALES CONTRASTEES

Chez les Foulbé et, plus encore, chez les Mbororo, l'importance

du cheptel sert de base à la différenciation sociale. La détention d'un

titre politique confère un grand prestige mais la hiérarchie politique

est souvent l'expression, chez les éleveurs, d'inégalités dans la ri­

chesse en bétail.

Le fait d'être nommé a~Do entérine une grande prospérité en

tant qu'éleveur. Cela suppose déjà, de la part de celui qui prétend à ce

titre, la possibilité d'offrir beaucoup d'animaux. Inversement, le déten­

teur d'un titre politique peut, jusqu'à un certain point, accumuler du

bétail par dons ou par levée de taxes dites coutumières mais plus ou

moins légales. Un a~Do qui ne réussit pas à maintenir un grand cheptel

voit son prestige diminuer et les éleveurs s'écarter de sa dépendance.
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Des indicateurs de différenciation sociale

Si la hiérarchie sociale est fondée sur l'importance du cheptel,

quels effectifs caractérisent telle catégorie d'éleveurs? Au cours de

ses enquêtes, la Cellule de suivi et d'évaluation du P.D.E.O. distingue

6 catégories d'éleveurs. Elles sont définies par les effectifs de chep­

tel suivants : de 0 à 50 têtes, de 50 à 100 têtes et ainsi de suite jus­

qu'à 250 têtes, les éleveurs les plus riches ayant 250 têtes et plus.

Il serait bien étonnant que la réalité sociale soit ainsi dé­

coupée en tranches égales d'effectifs de bétail. Par exemple, il existe

sans doute plus de différence entre ceux qui ne disposent que de 10-20

têtes et ceux qui en possèdent déjà 40 qu'entre ces derniers et des pro­

priétaires de 80 bovins. La hiérarchie sociale des éleveurs ne se moule

pas sur un découpage géométrique des effectifs de cheptel.

Pour déceler les seuils d'effectifs de bétail qui conditionnent

des changements dans le statut social des éleveurs, il convient de mettre

en rapport l'importance de leur cheptel avec un certain nombre d'indica­

teurs. Parmi ceux-ci, le nombre d'épouses est l'un des plus pertinents.

Contrairement à d'autres sociétés africaines où l'éventail est large, le

nombre des épouses ne varie ici que de l à 4 mais il est déjà significatif

de contrastes de situations sociales. Le mariage de plusieurs épouses

est une marque de réussite. Chez les Mbororo, elle ne dépend pas tellement

de l'âge du chef de famille: on rencontre souvent de jeunes éleveurs

dotés d'un gros troupeau et déjà entourés de 3 épouses.

Les éleveurs règlent leurs mariages sur leurs disponibilités

en bétail. Certes, des distorsions se produisent mais, très souvent, un

cheptel en augmentation incite un éleveur à contracter de nouveaux ma­

riages. Inversement, de lourdes pertes en bétail le contraignent à des

séparations. Ainsi un Mbororo s'est presque ruiné en voulant faire le

transport de marchandises. Il s'est réfugié en brousse avec le bétail

qui subsiste mais, autrefois nanti de 4 épouses, il ne lui en reste plus

que 2. Il l'explique à sa manière: "Nden na'i ITJJaati~ Be dilli; doongal

D'uuJJi .''' : puis les ',x1.ches sont cl'evées~ elles (les femmes) sont pCl,ties ;

les chaY'ges sont rlDITtbr8uses (c'est une IOUl'de chaY'ge).
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L'éleveur adapte le nombre de ses épouses à son cheptel pour

être-en mesure d'assurer le ravitaillement de sa famille à court terme,

puis d'affecter suffisamment d'animaux à ses fils à plus long terme, lors­

qu'ils atteindront l'âge d'hériter.

Le graphique (Fig. 5) met en corrélation le nombre d'épouses

et l'effectif de cheptel quand celui-ci a pu être déterminé parmi les

éleveurs enquêtés (120 cas). Les éleveurs se rangent en colonnes déca­

lées les unes par rapport aux autres : plus les épouses sont nombreuses,

plus le cheptel de l'éleveur est important. Les situations intéressantes

sont celles des éleveurs placés en bas de chaque colonne. Ils indiquent

le nombre de têtes de bétail pratiquement indispensables pour épouser

tel nombre de femmes: 350 têtes pour 4 épouses, 100 têtes pour 3 épouses.

Mais ces seuils sont perturbés par le fait que beaucoup d'éle­

veurs ne tirent plus leurs ressources uniquement de l'élevage, mais aussi

d'une petite activité agricole. Le premier impératif: assurer le ravi­

taillement de la famille, peut ainsi être satisfait alors que le bétail

seul ne le permettrait pas. L'éleveur s'engage dans une polygamie plus

large que ne l'autorise son cheptel même si, à longue échéance, la dota­

tion en animaux des héritiers risque d'être compromise. Les éleveurs qui

s'adonnent à des cultures sont des gens plus polygames que les éleveurs

purs, à nombre de têtes de bétail identique. L'adjonction d'une activité

agricole a pour effet d'égaliser la base des colonnes: l et 2 épouses,

à un minimum de 20 têtes de bovins.

Pour la détermination des catégories sociales d'éleveurs, il

ne serait guère légitime de ne pas tenir compte de ceux qui se livrent

également à des travaux agricoles. Ils font partie de la société pasto­

rale. La culture n'est plus une activité méprisée comme autrefois par les

Mbororo. Les difficultés récentes de ravitaillement les ont presque forcés

à s'y mettre. Cependant, l'adoption d'une double activité confère moins

de pertinence au critère du bétail dans l'échelle sociale.

Comment se disposent les niveaux de polygamie chez les éleveurs

"purs" ? Le minimum de 350 têtes correspondant à 4 épouses n'est pas
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changé; l'activité agricole n'intervient pas à ce niveau de richesse

en bétail. Pour une polygamie plus restreinte, les minima deviennent

les suivants : 3 épouses : 190 têtes ; 2 épouses : 150 têtes ; 1 épouse

60 têtes. En dessous de ces crans se remarquent quelques cas d'éleveurs

purs qui participent d'une polygamie au-dessus de leurs moyens. Le pas­

sage d'un degré de polygamie à un supérieur ne se produit pas toujours

grâce à un supplément équivalent de bétail. Néanmoins, les éleveurs qui

possèdent moins de 60 têtes peuvent difficilement trouver une épouse

s'ils ne s'adonnent pas à quelque culture.

L'étalonnage de l'indice de polygamie selon la richesse en

bétail répartit les éleveurs en quelques catégories qui ont une signi­

fication dans la société pastorale. Les seuils de cheptel qui corres­

pondent aux différents degrés de polygamie sont plus élevés en

Centrafrique qu'en d'autres régions d'élevage, notamment au Sahel (1).

Des oppositions interviennent d'un groupe de }lliororo à l'autre.

Les Djafoun présentent des situations très diverses, des plus riches

aux plus pauvres en bétail. Ce sont eux qui, parmi les Mbororo, possè­

dent le plus souvent 3 et 4 femmes. L'indice de polygamie de 164 ménages

Djafoun est élevé: 1,6 (164 femmes pour 100 hommes mariés). A l'autre

terme de l'échelle sociale, des Djafoun sont nombreux à s'engager dans

une activité agricole pour compléter les ressources d'un troupeau trop

modeste.

(1) Pour prendre un seul exemple, des Peul Djelgobe relativement bien
pourvus en bétail et éleveurs purs, en Oudalan, disposent des effec­
tifs suivants de bovins: 2 hommes bigames: 43 et 60 têtes, 3 mono­
games : 12, 17 et 32 têtes. Mais tous possèdent en plus des caprins,
alors que les éleveurs des savanes humides n'ont presque plus de
petit bétail (MILLEVILLE (P.), COMBES (J.), MARCHAL (J.) - 1982.
Systèmes d'~levage sah~liens de l 'Oudalan).
Par contre, il est remarquable de constater que des Peul "descendus"
dans les savanes au nord de la Côte d'Ivoire présentent une situation
matrimoniale comparable à celle des ~fuororo de Centrafrique. Les chefs
de campement avec moins de 100 têtes de bétail ont, en moyenne, 1,1
épouse; ceux qui possèdent entre 100 et 250 bêtes: 1,7 épouse et,
avec plus de 250 têtes: 2,9 épouses (BE~~ARDET (Ph.) - 1984. Associa­
tion agriculture-~levageen Afrique, p. 110).
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A l'opposé, voici les Wodaabe : la plupart possèdent moins

de 200 têtes de bétail. Deux Wodaabe seulement ont 3 épouses. A partir

d'un lot de 152 ménages, l'indice de polygamie n'est que de 1,3. Seuls,

les Wodaabe les plus pauvres se résignent à cultiver, lorsque le troupeau

atteint à peine 50 têtes. Il en est un peu de même des "Tchadiens".

Dans l'ensemble, le degré de polygamie varie de pair avec la

taille du cheptel. Accumulation de cheptel et polygamie sont les marques

tangibles d'un statut social élevé. Mais une forte polygamie est-elle

synonyme de richesse chez les }fuororo ? Ce n'est pas certain, si l'on

en croit des hommes mariés à 3 ou 4 épouses : "im!3e DuuDi masin" : les

gens (à ma char'ge) sont tr'ès nombr'eux j "doongal kam, Don" : cha:Pge (de

fa:nriZZe), j'en ai j "Mi huZton jonta" : maintenant, j'ai peur' (de ne

pouùoir' nouY'Y'ir' ma famille). Et ce Mbororo à la tête de 370 têtes de

bétail avoue: "Mi yi'i na'i timma, he 'ataa, doole mi r'ema" : je me suis

aper'çu que les vaches allaient finir', elles ne suffir'aient pas j con­

tr'aint, je cultive.

Alors que le degré de polygamie entérine les inégalités socia­

les engendrées par les disparités de cheptel, les charges de famille les

neutralisent dans une certaine mesure.

Un nouveau graphique (Fig. 6) met en relation l'effectif de

bétail avec le nombre de personnes à charge de chaque éleveur. A chaque

catégorie d'éleveurs définie par des effectifs de bétail peuvent corres­

pondre plusieurs situations sociales.

Les catégories sociales

Les grands éleveurs

Les hommes mariés à 4 épouses disposent d'au moins 350 bovins.

Dans le nouveau graphique, le seuil des 300 têtes de bétail définit une

catégorie de grands éleveurs. Ils sont peu nombreux (27 sur 120) et de

moins en moins pour les effectifs de bétail les plus importants. La

plupart ne cultivent pas. Le ravitaillement vivcier ne soulève pas de
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diffjcultés quand les charges familiales n'excèdent pas une douzaine de

personnes. Ces riches éleveurs peuvent se permettre de consommer couram­

ment du riz, aliment coûteux, considéré comme un luxe. Ils l'achètent par

sacs entiers.

Par contre, certains chefs de famille âgés contrôlent encore

personnellement un gros cheptel mais ils se trouvent aussi à la tête

d'une vaste maisonnée: 30 à 40 personnes avec les enfants, les petits

enfants et les descendants de frères. Les achats de nourriture sont quo­

tidiens. Ces éleveurs à la tête d'un grand cheptel ne sont pas riches

pour autant. Ils ne consomment que du manioc: "nyaamdu talaka nii" :

la nourJY;t~~e du pauvre J certes.

Au-dessus de 300 têtes de bétail, il est rare que la main­

d'oeuvre familiale soit suffisante. Le cheptel est scindé en plusieurs

troupeaux qui exigent une surveillance quotidienne, notamment pour le

détiquage et pour éviter que les veaux suivent leurs mères au pâturage.

Cette catégorie d'éleveurs se caractérise par l'emploi de bergers sala­

riés, parfois nombreux. L'exemple le plus impressionnant est celui de

11 frères qui habitent les uns près des autres au nord de Boda et qui

emploient 32 bergers! Cependant, l'embauche de bergers concerne surtout

des Djafoun et des Foulbé. Les autres éleveurs évitent autant que possi­

ble d'y recourir.

Tous les grands éleveurs ne sont pas sédentarisés. Mais les

sédentaires se sont souvent engagés dans des travaux de construction im­

portants. Ils adoptent de grandes maisons rectangulaires à plancher cimenté

et toits de tôles. Ces constructions représentent de gros investissements

1,2 million CFA pour une vaste maison, plus de 2 millions pour la couver­

ture en tôles des 6 maisons d'un campement. De tels engagements financiers

entraînent des ponctions sensibles dans le cheptel familial. Ils sont

révélateurs d'une aspiration des Mbororo les plus riches à davantage de

confort dans l'habitat.

Les grands éleveurs constituent une sorte d'aristocratie au

sein de la société mbororo. En plus de leur famille, des bergers, ils re-
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çoivent souvent des visiteurs. Ils entretiennent des liens de clientèle

avec des Mbororo qui deviennent leurs obligés. La plupart sont en même

temps des arDo entourés de nombreux dépendants. Certains ne se souviennent

même pas du nom de tous les Mbororo qui se sont placés dans leur allé­

geance.

L'existence de ces grands éleveurs n'est pas un fait nouveau

en Centrafrique. Tel vieux Mbororo se vante d'avoir possédé plus d'un

millier de têtes vers Bocaranga, au cours des années 40. "Ta Mborûro

nani mi Do wara bee na'i~ Bey Be dogga tan; Bey haBBugo kuuje~ ngam

na 'i am Buri Bembe !" : si les Mbororo entendent que j 'arr~ve avec mes

animaux~ ils n'ant qu 1à fuir~ à préparer lel/Ys affaires~ parce que mes

animaux sont tellement nombreux! Et pourtant, cet ancien arDo presti­

gieux et riche est bien pauvre aujourd'hui.

Les grands troupeaux se maintiennent difficilement. A mesure

que les fils fondent de nouvelles familles, ils se voient attribuer du

bétail prélevé sur le cheptel du père. Tant que celui-ci est vaillant,

ce n'est pas facile de savoir si le cheptel familial reste sous son con­

trôle ou si les ainés parmi les héritiers en possèdent déjà une partie

de plein droit.

Les éleveurs familiaux

Entre 100 et 300 têtes de bétail se circonscrivent des éleveurs

"familiaux". En effet, les travaux liés à l'élevage sont accomplis par la

main-d'oeuvre familiale, sauf chez les Foulbé qui recourent à l'emploi de

bergers. La gamme d'effectifs est étendue, recouvrant des situations va­

riées. Là se rassemblent de nombreux éleveurs, surtout ceux qui possèdent

entre 100 et 200 bovins. Tous les groupes de Mbororo s'y rencontrent:

Djafoun, Wodaabe, Akou et "Tchadiens".

Parmi eux, certains sont des éleveurs "purs" tandis que d'autres

s'engagent dans une petite activité agricole, sans qu'ils soient pour

autant de véritables agro-éleveurs. Le clivage entre les deux catégories
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se dessine à partir de 15 personnes à charge, sans que cela soit rigide :

quelques familles plus petites s'adonnent aussi à une activité agricole.

D'autre part, ces Mbororo ne mènent pas les deux activités de

front depuis longtemps. Autrefois, seuls les plus pauvres se résignaient

à cultiver. A présent, l'activité agricole gagne la catégorie des éle­

veurs "moyens", en touchant d'abord ceux qui doivent faire face à de

lourdes charges familiales. Cette mutation récente provient de diffi­

cultés de ravitaillement et parfois, de pertes d'animaux.

D'autres éleveurs ne peuvent se décider à ouvrir un champ pour

diverses raisons. La main-d'oeuvre familiale est peu nombreuse, accapa­

rée par le cheptel et elle ne peut se consacrer en même temps à des cul­

tures. Des éleveurs sont encore mobiles d'une année à l'autre, ce qui

les empêche d'investir du travail dans un champ.

Au contraire, la sédentarisation invite à tenter un peu de

travail agricole. Les familles nombreuses ont le plus tendance à se

fixer. A mesure que le nombre des dépendants familiaux augmente, la

mobilité pastorale se ralentit. Le père et ses fils peuvent se répartir

les tâches quotidiennes: l'un sarcle le champ tandis que les autres dé­

tiquent les animaux de bon matin, puis donnent un coup de main aux sar­

clages.

Enfin, des éleveurs familiaux satisfont une partie de leurs

besoins alimentaires grâce à la vente de produits laitiers. Cette acti­

vité est ignorée,ou refusée, par les épouses des grands éleveurs. D'ail­

leurs celles des éleveurs familiaux ne s'y adonnent pas toutes et leurs

revenus sont saisonniers.

Le ravitaillement des éleveurs familiaux est parfois malaisé.

Il peut entralner des ponctions de bétail dangereuses pour le renouvelle­

ment du troupeau. Leur alimentation est basée sur le produit le moins

coûteux: le manioc et, localement dans le nord, le mil. Le riz n'est

presque pas consommé, en raison de son prix. Les éleveurs n'en achètent

qu'au détail lors du Ramadan.
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Contrairement aux grands éleveurs, toute la famille est mobi­

lisée par les soins au bétail, notamment lors du détiquage : parents,

fils et même jeunes filles. Mais l'essentiel des travaux revient très

vite aux fils. Avant même d'atteindre une quarantaine d'année, le chef

de famille surveille, donne des ordres, prend des décisions mais le

travail est effectué par les jeunes.

Enfin, les sédentaires ne disposent pas de moyens financiers

suffisants pour faire construire des maisons tôlées et cimentées. L'in­

novation par rapport à l'habitat traditionnel se limite à une copie de

,la maison des villageois : murs en briques de terre séchée, couverture

en rames de palmier raphia. Chaque maison revient environ à 30.000 CFA.

Les petits éleveurs

En dessous de 100 têtes de bétail, le nombre des personnes à

charge n'atteint plus 15 personnes. Les ressources restreintes en bétail

limitent le degré de polygamie et la taille des familles. L'autonomie

économique des familles est difficile à assurer: elle l'est encore à

peu près au-dessus de 50 têtes de bétail mais rarement au-dessous de ce

seuil.

Les Mbororo qui possèdent un cheptel de 50 à 100 têtes relè­

vent de deux types d'éleveurs. De jeunes adultes viennent d'obtenir un

troupeau personnel de taille encore modeste. Des anciens ont subi de

graves pertes de bétail les années précédentes et se retrouvent au ni­

veau des jeunes qui prennent en main leur troupeau. Malheureusement,

les personnes à charge sont plus nombreuses chez les anciens et ils en

subissent un préjudice. Un Mbororo d'une cinquantaine d'années est en­

touré de nombreux fils mais il ne possède plus que 70 têtes: "Min

DuuDBe~ win ka:uJti haa na' i ; min Don ta' indira bee bone non !" : nom­

breu:r:~ nous sommes réunis autou.1' des vaches ; nous nous rassemblons

ainsi dans la misère.

L'engagement agricole n'est plus spécifique des familles nom­

breuses, il concerne tous les petits éleveurs. Certains jeunes }~ororo
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se comportent maintenant comme de vrais agro-éleveurs, partageant leur

temps entre le troupeau de bon matin et les champs de manioc et de maïs

dans la journée. Ils emploient encore des ouvriers agricoles mais ne

répugnent pas à mettre la main à la houe. L'un d'entre eux n'achète

plus de nourriture depuis 7 ans. L'épouse elle-même se rend parfois aux

champs! Cette situation, rencontrée chez des Rahadji au nord de

Boukanga, indique un point extrême dans l'évolution des Mbororo de

Centrafrique. Eux-mêmes dt ailleurs le reconnaissent :. "Min l.Jarti

Huya'en j min ngaDi geese pat" : nous sommes deiJenus des Foulbé, nous

avons fait des champs partout. ~œis la participation des femmes aux

travaux est spécifique des Mbororo.

Chez les Mbororo de statut social modeste, la femme joue un

rôle économique important. Elle est responsable du ravitaillement de la

famille par la vente de produits laitiers ou grâce à l'aide monétaire

fournie par le mari. Les achats de manioc dans les villages et le trans­

port au campement relèvent de la compétence des épouses alors que les

riches éleveurs déchargent les leurs de ces tâches.

Les femmes construisent aussi les huttes rondes en paille.

Les seules dépenses concernant l'habitat tiennent aux rames de palmiers

raphia pour la toiture : une dizaine de milliers de francs. Les sorties

d'argent sont limitées; Si le petit éleveur ne cultive pas, tous les

achats importants posent des problèmes : la nourriture ("Mi Don l.Joya

JW.ala nyaamdu" : je me lamente pov.:.t' l.a nOw., ritiUe) , le natron ("Doole,

sey daBBita kawa bee bone" : on est forcé d'ach..eter du natron, pénible­

ment). La situation économique de ces petits éleveurs s'est rapidement

détériorée au cours des dernières années, par suite de l'effondrement

des prix du bétail. Avec la vente d'une bête adulte, ils ne parviennent

plus à habiller une petite famille de 5 à 6 personnes.

La viabilité de ces petites unités d'élevage est remise en

question lorsque les jeunes deviennent héritiers potentiels. Le père ne

peut leur affecter des animaux sans remettre en cause ses ressources per­

sonnelles. Le troupeau reste la propriété exclusive du chef de famille

plus longtemps que chez les éleveurs aisés. Parfois, des fils vont s'en-
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gager comme bergers dans l'espoir de constituer un petit troupeau per­

sonnel. Ces jeunes, non dotés en bétail, trouvent difficilement à se

marier.

Les pauvres

Quel est le minimum de cheptel nécessaire à l'entretien d'une

famille Mbororo en Centrafrique? La réponse varie selon les intéressés

eux-mêmes, leur appartenance à tel ou tel groupe et leur richesse en

bétail. Pour les Djafoun, ne posséder que 50 têtes de bovins est à

~eine suffisant ("Dwn bone~ kam" : c 'est pénible~ vraiment) quand on a

une épouse et 3 ou 4 enfants. Pour les Wodaabe et les Akou, le seuil

minimum est de 30 à 40 têtes pour la même famille et de 50-60 têtes

avec deux épouses, "senaa do kam~ 0 Don nder bone" : sans quoi~ il est

dans une situation pénible. Pour un jeune Djafoun avec une épouse et un

enfant, disposant d'une vingtaine de têtes, il faut cultiver, sans cela

on vend des génisses, "metti Bernde" : cela fait mal au coeur, et le

troupeau ne peut que régresser. Même avec des cultures, il faut donc une

vingtaine de bovins pour survivre avec une petite famille. Le seuil mi­

nimum de bétail est relativement élevé dans l'ouest centrafricain

par rapport au Sahel.

L'intervalle de 50 à 20 têtes de bétail détermine une catégorie

d'éleveurs pauvres, soit qu'ils aient subi de graves pertes de bétail,

soit qu'ils n'aient jamais été plus riches, par exemple dans le cas d'an­

ciens bergers installés à leur compte.

Ce n'est pas d'aujourd'hui que les Mbororo de Centrafrique ont

commencé à subir des pertes de bétail. Dès qu'ils s'aventuraient dans des

savanes infestées de glossines, les pertes étaient sévères. Un Bodaado

raconte comment il a perdu 200 têtes vers 1936 au sud de Bozoum. Il ne

lui restait plus que 55 têtes, y compris les veaux. Le lait était fourni

par d'autres éleveurs.

Mais autrefois, le cheptel se reconstituait assez vite, du

moins, c'est ce qu'affirment les }fuororo. Il suffisait que l'éleveur
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regagne des pâturages élevés plus salubres. A présent, cette perspective
-

est exclue. Les pâturages de plateaux sont trop dégradés pour attirer

ceux qui les ont quittés il y a une quinzaine d'années. Les besoins des

éleveurs sont tels maintenant qu'ils entraînent des ponctions régulières

de bétail. Le seul moyen de reconstituer un petit troupeau consiste à

s'engager dans l'agriculture.

Les éleveurs soudainement appauvris en bétail ne sont pas rares

au cours des dernières années. Maladies (piroplasmose-trypanosomiase,

peste bovine), catastrophes (orages) et accidents politiques (confiscation

des troupeaux entrés au Zaïre) réduisent des troupeaux à un reliquat.

Rappelons brièvement l'affaire de l'entrée des Mbororo au

Zaïre car elle a provoqué un véritable traumatisme chez les éleveurs et

réduit beaucoup d'entre eux à la misère. A la fin de la saison sèche

1982-83, profitant d'un étiage exceptionnel de l'Oubangui à la suite

d'une sécheresse, des Mbororo traversent la grande rivière à gué avec

leur bétail, près de Possel, en amont de Bangui. En effet, les savanes

péri-forestières se prolongent dans la boucle de l'Oubangui où elles

offrent des pâturages neufs et excellents. Les autorités zaïroises ac­

cueillent d'abord favorablement les premiers éleveurs, si bien qu'encou­

ragés, les passages se multiplient. Après un mois, sous le prétexte d'un

recensement des migrants, l'armée les refoule tous par camions jusqu'aux

rives de l'Oubangui ••• mais en confisquant le cheptel (1) ! Malgré l'in­

terdiction de revenir au Zaïre, des jeunes partent à la recherche de leur

troupeau gardé par des soldats ; certains y laissent la vie. Puis, avec

la remontée des eaux, tout retour des animaux devient impossible. Les

pertes de bétail subies par les Mbororo n'ont jamais été comptabilisées.

Certains avancent un chiffre de 50.000 têtes, une estimation plus pru­

dente retient celui de 21.000 (2).

(1) Les raisons de l'expulsion des Mbororo du Zaïre ne sont pas parfaite­
ment connues. Il est curieux que ce pays n'ait pas profité de l'occa­
sion qui lui était offerte de se constituer gratuitement un cheptel
bovin en gardant des éleveurs qui, de toute façon, ne pouvaient avan­
cer plus loin.

(2) B.D.P.A. - 1985, p. 34.
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Bien que cette catastrophe ait ému tous les }fuororo de

Centrafrique et remis en vigueur un mouvement de solidarité collective,

la plupart des rescapés du Zaïre n'ont presque plus de bétail. Ils se

sont fixés dans les savanes au nord de Bangui, de Damara à Boali et à

Didango, et ils cultivent.

Tous les }fuororo ruinés d'une manière ou d'une autre se mettent

à cultiver pour survivre. L'agriculture devient pour eux une obligation.

"Na'i mbaati, sey demal jonta" : les vaches ont cre-vé, maintenant il n'y

a plus que la culture."Nderrœi, kanjum sanaha am jonta" : l'agriculture,

voilà mon occupation maintenant.

En d'autres zones d'élevage, le petit bétail, notamment les

ovins, sert à réamorcer l'élevage bovin. Ici, les moutons sont rares.

Les ressources procurées par la vente de produits laitiers sont amenui­

sées. Après une perte soudaine de bétail, les victimes reçoivent parfois

des vaches laitières en prêt, pour permettre aux enfants de boire quand

même du la it .

Des éleveurs qui, auparavant, cultivaient peu ou même pas du

tout, se trouvent contraints de consacrer un gros effort à l'agriculture.

"Huunde a finacry, sey goDDo hUWiJiri e BeT'Ylde" : une chose que tu n'as pas

apprise de tes parents, il faut du courage pour s'y mett1'e. Le chef de

famille se consacre entièrement à ses cultures. Il y passe ses journées

en période de gros travaux. Les fils s'occupent du petit troupeau à pro­

ximité ou bien à l'écart, sous la surveillance d'un parent. Les épouses

mbororo apprennent elles aussi à travailler au champ, à préparer le

manioc: rouissage dans l'eau, séchage des cossettes, toutes tâches

qu'elles ignorent et qui leur répugnent habituellement : "doole maBBe,

ndikka Be ekkita" : elles sont forcées, il faut qu'elles apprennent.

En quelques années, des }fuororo parviennent ainsi, par leur

tenacité, à satisfaire leurs besoins alimentaires. Parviendront-ils aussi

à reconstituer leur troupeau? C'est leur objectif, en réduisant au maxi­

mum les ventes d'animaux. Mais il est des besoins monétaires incompres­

sibles :vêtements, impôts. Pour le moment, les éleveurs les plus pauvres

obtiennent encore leur numéraire à partir du bétail. Ils ne s'exilent pas

pour cela en ville comme ceux du Sahel. Il est important de le souligner.
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D'anciens bergers établis à leur compte n'atteignent pas non

plus les 50 têtes de bétail·et assurent difficilement leur autonomie.

Pour eux aussi, l'activité agricole doit soutenir l'élevage. Dès que la

famille comprend 5 à 6 enfants, l'éleveur est confronté à des problèmes

de subsistance d'abord, d'héritage plus tard. rîeme mariés, les fils con­

tinuent à s'occuper du petit troupeau paternel. Il est trop restreint

pour être partagé en pré-héritage. Dès lors, les fils ont-ils une chance

de devenir des éleveurs autonomes plus tard ? "Bikkon ? Be Don YiA.Y'lirina

min ; ko min waData ? Lenyol valla!" les fils? Ils me font pitié;

que puis-je fai~e ? Le lignage aide~a ! Bien souvent les éleveurs pauvres

s'en remettent ainsi à la solidarité du lignage.

Les bergers

Les bergers représentent la catégorie sociale la plus basse de

la société pastorale. Néanmoins, ils jouent un rôle important dans l'éle­

vage car, contrairement à certains propriétaires de bétail, ils sont en

contact permanent avec le bétail.

Deux types de personnes prennent en charge la garde d'animaux

et reçoivent un salaire en contrepartie. Des éleveurs pauvres n'ont pas

assez de travail avec leurs propres animaux. Ils acceptent d'en ajouter

d'autres appartenant à un citadin ou à un villageois, souvent un commer­

çant. Le contrat lie un Mbororo avec un Foulbé propriétaire d'une ving­

taine de têtes de bétail, au plus. Le Mbororo n'est que partiellement

berger. Il reçoit de l'argent de temps à autre si les vaches en garde sont

peu nombreuses. Mais le propriétaire de 20 têtes rémunère le Mbororo qui

s'en occupe 15.000 CFA tous les 5 mois. Chacun des deux partenaires

achète du natren à tour de rôle. Ce type de contrat d'élevage est peu

fréquent dans l'ouest centrafricain.

Quant au berger, il est d'abord au service d'un patron mais il

peut, lui aussi, posséder quelques têtes de bétail. Seuls quelques pro­

priétaires de bétail n'acceptent pas que leur berger rassemble animaux

en garde et animaux personnels. D'autres, au contraire, le souhaitent.

Si le berger est intéressé par ses animaux, il prendra mieux soin de



- 67 -

l'ensemble du troupeau. Par contre, si le berger ne possêde rien dans

le troupeau, il sera plus e~clin â le nêgliger. L'opposition n'est donc

pas absolue entre les deux t)~es de gardiennage. Mais le maximum d'ani­

maux amenês chez un patron par un berger salariê n'excêje pas 20 têtes.

L'ouest centrafricain êtant êloignê des zones de peuplement

peul traditionnel, le recrutement de bergers n'a jamais été une affaire

aisêe. Beaucoup de Peul rêpugnent encore â venir s'engager dans une rê­

gion où les musulmans ne reprêsentent qu'une minoritê et dont la langue

vêhiculaire leur est inconnue. Les employeurs Mbororo tentaient autre­

fois de surmonter cet handicap en proposant des conditions avantageuses

aux bergers. Les plus riches se montraient gênêreux. Certains donnaient

plusieurs têtes de bêtail aprês les 5 mois de garde, "gaynaaka". Dans

ces conditions, il suffisait de peu de temps pour constituer un troupeau.

Aujourd'hui encore, la rêmunération des bergers est avanta­

geuse par rapport â l'Adamaoua camerounais. Aprês les 5 mois de garde,

le berger ne reçoit pas un taurillon d'l an mais de 3 ou même plus. Au

dêbut du travail il perçoit une somme, "nastiI'de" : l'entrêe, destinêe

â l'êquiper en vêtements et chaussures. Le propriêtaire du troupeau

contribue â la nourriture du berger, soit en lui remettant de l'argent

lors de chaque marchê, soit en l'approvisionnant en manioc. Enfin, si le

propriêtaire est satisfait, il n'est pas rare qu'il destine â son berger

l'une des têtes prêlevêes dans le troupeau en "zakka" : taxe religieuse

destinêe â l'aumône. Le berger peut faire la traite pour consommer du

lait. S'il est mariê, sa femme se livre même au commerce de produits

laitiers.

Malgrê ces conditions apparemment favorables, les éleveurs se

plaignent toujours de la difficultê de recruter des bergers. Pourtant,

ils n'ont pas â suivre le troupeau â longueur de journée comme en zone

densêment cultivêe. Le dêtiquage manuel des animaux représente la seule

tâche accaparante en saison des pluies. En saison sêche, le berger doit

mieux contrôler le bêtail pour êviter qu'il se disperse â la recherche

de pâturages et que des animaux suivent d'autres troupeaux : "Min karn :



- 68 -

taa na 'i vonna, taa rrri laaY'a kooti" : pOUY' m01- : que les vaches ne s 'ab'Î­

ment-pas, que je ne voie pas de tiques. Telles sont les exigences habi­

tuelles d'un propriêtaire de bêtail.Il est frêquent d'entendre des êle­

veurs se plaindre de leur berger, actuel ou passê. Ils lui reprochent

le plus frêquernment de laisser les tiques abîmer les animaux. "0 acci

kooti gWLyi waane f" : iZ a laissé les tiques fair'e quant1:té de pustules.

Cela se termine par le renvoi du berger, même avant son terme.

Le berger ne reste pas au campement; il s'habille et passe

les journêes dans les villages de cultivateurs. En cas de malchance, des

animaux se perdent. Plutôt que de tenter de les retrouver, le fautif prê­

tère s'enfuir. Enfin, les êleveurs soupçonnent souvent les bergers de

leur voler du bêtail. Parfois, ils les dêmasquent effectivement, tel ce

berger : il a êgorgê 6 vaches pour les vendre à un Baya du village voi­

sin qui avait partie liêe avec un gendarme !

Aux dolêances des employeurs, il convient d'opposer le têmoi­

gnage de quelques bergers. Le dêtiquage manuel des animaux est un travail

pênible et quotidien en saison des pluies. Il faut attraper à la corde

et coucher à terre les animaux qui ne se laissent pas faire. Après une

matinêe passée à ce travail, le berger est extênué. Les Mbororo qui em­

ploient des bergers n'hésitent pas à leur confier des troupeaux ênormes

de 200 têtes. Un jeune berger ne peut en assurer correctement le dêtiquage

à lui seul. S'il est mariê, l'épouse et les jeunes enfants doivent le

seconder. Pour cette raison, les bergers préfèrent s'employer chez les

Foulbé dont les troupeaux sont de plus petite taille.

Recevoir 1000 à 2000 F par semaine ne suffit pas pour assurer

la nourriture d'une petite famille. Comme le berger n'a pas le temps de

cultiver, il doit compléter par de l'argent personnel, prêlevê sur la

vente du boeuf reçu en paiement. Malgrê son principe, la rêmunêration en

bétail ne permet plus de constituer un petit troupeau. Au contraire, des

bergers sont couverts de dettes au bout des 5 mois de garde. Dès qu'ils

reçoivent leur boeuf, ils n'ont plus qu'à le vendre pour rembourser les

emprunts.
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Les bergers préfèrent maintenant être payés en argent, chaque

mois, plutôt qu'en bétail après une longue attente. La chute du prix du

bétail en 1983 n'a fait que conforter cette préférence. Avec un salaire

mensuel, ils peuvent faire face à leurs besoins, au fur et à mesure.

"LeùJT'U fuu, mi heBa ceede haaje ; mi acca na'i halal ta:worz" : chaque

mois, j'obtiens l'apgent poup les besoins; j'abandonne la possession

de bétail povY' le moment. Hais les Hbororo ont déj à du mal à se procurer

du numéraire pour eux-mêmes. Par contre, les Foulbé citadins sont disposés

à payer ainsi leurs employés. Du coup, les candidats ne sont guère motivés

à s'engager auprès des Mbororo.

Autrefois, les bergers dans l'ouest centrafricain se recru­

taient surtout parmi les Foulbé de }~roua et les Ouda'en du Tchad. Main­

tenant, les premiers viennent moins nombreux en Centrafrique et les

seconds se sont forgés une réputation de voleurs de bétail. L'enquête a

permis de repérer 65 bergers parmi lesqu~ls 16 Foulbé, 15 Djafoun, 16

Wodaabe mais seulement 7 Ouda'en. Les employeurs sont en majorité des

Djafoun (27) et des Foulbé (24). A noter l'apparition comme bergers ou

aide-bergers de jeunes Baya (4). Les Foulbé de Bocaranga apprécient les

Baya qui délaissent moins les animaux que les Mbororo. Ceux-ci répliquent

que les Baya ne sont pas seulement employés à garder le bétail mais aussi

pour le ramassage du bois et d'autres corvées, à la limite comme des ser­

viteurs, ce qu'ils se refusent, eux, à devenir.

Les bergers se recrutent parmi les éleveurs les plus pauvres.

Certains jeunes n'ont aucune chance d'hériter du bétail de leur père.

D'autres ont gaspillé, notamment par la boisson, un troupeau déjà reçu

en héritage et se retrouvent au même niveau que les sans-bétail. Les plus

nombreux ont été ruinés par une maladie du bétail et tentent de reconsti­

tuer leur troupeau.

Beaucoup de jeunes se "placent" à proximité de leurs parents.

Cela procure à l'employeur une certaine garantie contre le vol de bétail

et, en même temps, plus de chance au jeune d'économiser ses acquits. ~~is

tous les témoignages soulignent la difficulté de mettre de côté du bétail.
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Les uns mettent le fait sur le compte des jeunes d'aujourd'hui qui ne

tiennent plus ~ posséder des bovins, les autres l'attribuent aux multi­

ples besoins qui les sollicitent, même en milieu rural: cigarettes,

alcool, vêtements.

La plupart des bergers visités ne possèdent pas d'animaux,

quelques-uns ont mis de 2 à la têtes dans le troupeau gardé et 4 seule­

ment ont rass~~blé une vingtaine de têtes. Leur pauvreté et leur état de

dépendance ne permettent pas aux bergers de fonder de grandes familles

sur 53 cas, 31 sont monogames, 1 seul a épousé deux femmes. Dès que la

famille du berger excède 3 à 4 enfants, tous les gains sont consacrés

à la nourriture. Le début de troupeau personnel ne peut progresser. Si

les charges familiales excèdent 5 enfants, le berger ne trouve plus faci­

lement un employeur. Les éleveurs craignent qu'un tel berger, surtout

s'il est rfuororo, trait de manière excessive les vaches, aux dépens des

veaux.

Un berger responsable de famille ne peut guère envisager une

promotion de son statut. Autrefois, avec moins de 15 vaches, un berger

marié pouvait s'installer à son compte. r~intenant, il en faut le double

en Centrafrique. Dès leur adolescence, les fils de berger n'ont d'autre

possibilité que de s'engager bergers eux aussi. Une catégorie d'éleveurs

sans bétail est ainsi en cours de formation.

o

o o

Des grands éleveurs à ceux qui assurent à peine leurs propres

besoins et à ceux en passe de devenir des ouvriers d'élevage de père en

fils, l'écart social est large. Il s'exprime par un accès très inégal

des jeunes aux épouses potentielles. Il faut entendre un jeune sans bétaLl

accuser les riches d'accaparer les filles dans son lignage pour prendre

conscience de l'humiliation et de l'aigreur engendrées par les inégalités

dans la société pastorale.
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Cependant, ces inégalités ne sont pas tout à fait figées. En

simplifiant, le Mbororo commence souvent par être pauvre; il s'enrichit

parfois par chance et par compétence dans l'élevage mais il vieillit

presque toujours à nouveau dans la pauvreté. Le vieux }lliororo a remis

presque tous ses animaux aux fils. Ils ne lui laissent que quelques va­

ches laitières et consentent, de temps en temps, à lui remettre un peu

d'argent. Mais le plus souvent, il est contraint, lui aussi, de se mettre

à cultiver pour manger à sa faim. Au moment de la vieillesse, les iné­

galités s'estompent.

D'autre part, il peut arriver que de riches éleveurs perdent

presque tout leur bétail, comme ce fut le cas récemment de ceux qui re­

vinrent du Zaïre. Autrefois, c'était fréquent lors des grandes épizooties.

Même en 1983, les Mbororo de Centrafrique n'ont pas tous échappé à la

peste bovine. Quand de riches Mbororo se retrouvent brutalement presque

sans bétail, il n'est pas rare qu'ils en perdent la raison.

ENCADREMENT POLITIQUE ET RESEAUX DE SOLIDARITE

Bien qu'ils appartiennent tous à l'ethnie peul, les éleveurs de

l'ouest centrafricain relèvent de groupes distincts et ils se situent dans

l'une des catégories bien différenciées de la société pastorale. Ils en­

tretiennent avec les leurs des relations à deux composantes, de dépendance

et de solidarité.

La hiérarchie politique "traditionnelle"

Les Mbororo dépendent directement de chefs locaux, les "m'Lia".

L'a~Do rassemble des gens autour de lui davantage par prestige que par

autorité. C'est souvent un éleveur riche, respecté et capable de résoudre

des conflits entre éleveurs ou entre eux et les autres. Chez les nomades,

l'a~Do est le guide d'un groupe migratoire. Certains éleveurs apparaissent

ainsi, à leur arrivée en Centrafrique, comme leaders de plusieurs familles

qui viennent de se déplacer ensemble.
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Chez les éleveurs transhumants ou sédentaires, l' arDo perd la

responsabilité de choisir les pâturages et de décider les déplacements.

Il devient le représentant d'un groupe d'éleveurs plus ou moins stabili­

sés. Il doit faciliter leur coexistence avec les cultivateurs et servir

d'intermédiaire entre eux et les autorités administratives. A ce titre,

il est chargé de la levée de l'impôt auprès de ses gens. Par contre, s'il

réclame des redevances à son profit, les éleveurs estimeront qu'il outre­

passe ses droits.

L'arDo se conduit davantage en protecteur et conciliateur qu'en

~hef imposant des décisions. L'allégeance est volontaire et librement con­

sen t ie enver s tel ou tel al'Do. "Be hokki arDo~ ngam 0 joga Be. To arDo

jogataa Be~ Be diUan" : ils ont choisi un ardo~ pour qu'iZ s'occupe

d'eux; s'il ne s'en occupe pas~ ils partiront. Le rôle protecteur et

paternaliste de l'arDo est exprimé par "endam" : la considération, l'égard,

qu'il doit manifester aux siens. "To imBe ngi'i arDo liJooda endam e maBBe~

Be iUa mo tan" : si les gens se rendent compte que l'arDo n'a pas d'égard

pour eux~ ils le destituent simplement.

L'ensemble des éleveurs qui dépendent d'un arDo constitue son

"tokkal". Ce sont des proches, soit par des liens de parenté, soit par

une appartenance à un même lignage. Mais des liens de voisinage peuvent

aussi amener des Mbororo à se mettre dans l'allégeance d'un arDo. L'im­

portance d'un tokkal varie souvent d'une année à l'autre, au gré des mi­

grations. Avant les retours de transhumance, l'arDo ne sait pas exacte­

ment quels éleveurs reviendront hiverner dans son entourage et lesquels

le quitteront. Certains arDo affirment que des éleveurs partis s'instal­

ler au loin continuent à dépendre d'eux mais cette dépendance n'est plus

que symbolique.

Les arDo ont bien voulu énumérer de mémoire la liste des chefs

de famille dans leur tokkal. Ces indications permettent de calculer l'im­

portance moyenne des tokkal.

J
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Importance moyenne des éleveurs autour des arDo

Groupe de Mbororo

Nombre d'arDo
enquêtés :

Nombre moyen de
familles dans le
tokkal :

Djafoun

50

16

Akou

15

16

Wodaabe

33

14

"Tchadiens"

16

10

Chaque tokkal rassemble donc en moyenne une quinzaine de fa­

milles, sauf chez les "Tchadiens" dont les unités sont plus restreintes.

Cela provient d'une division des éleveurs provoquée soit par la migration

elle-même, soit par une dispersion des familles une fois entrées en

Centrafrique.

Des moyennes équivalentes dans les autres groupes masquent des

différences assez nettes dans la composition des tokkal. Chez les Djafoun,

les tokkal sont de taille très inégale. Ils varient de quelques unités à

30-40 familles. Les grands arDo ne rassemblent pas seulement des éleveurs

de leur lignage mais aussi d'autres Djafoun et même des Akou et Wodaabe.

Le plus g~and tokkal recensé comprend 120 familles, énumérées par l'arDo.

D'autres affirment qu'ils se trouvent aussi à la tête d'un grand tokkal

mais sans être capables d'en citer tous les membres. Dans ce casJles liens

de dépendance ne sont plus que symboliques.

Les tokkal des Wodaabe sont beaucoup plus homogènes. Ils se

composent uniquement de familles apparentées ou, du moins, de la même

" suudu" : maison. Cela se voit dans le paysage; les Wodaabe d'un même

tokkal se groupent en grands "wuro", c'est-à-dire village ou plutôt, en­

semble de campements. L'arDo y connaît parfaitement ses gens et depuis

longtemps.

Quand aux tokkal des "Tchadiens", ils juxtaposent parfois plu­

sieurs lignages. Ils se constituent à partir d'une solidarité vécue dans
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la migration récente. "Min ummidi gooteZ" : nous sommes pal,tis ensemble;

"Min -ngaY'di~ eggol gootol" :. nous sormes üenus ensemble~ (c'était) une

même migration. Il est probable qu'avec les années, cette fraternité

de migrants s'effritera.

L'encadrement politique des }lliororo nomades ne dépassait pas

cette juxtaposition de chefs de petits groupes, indépendants les uns des

autres. L'administration a toujours eu le souci de compléter cette orga­

nisation élémentaire par un système plus hiérarchisé. En 1943, elle nomma

un aJ.'Do comme chef supérieur de tous les Mbororo, "laamiiDo" (1). Au début

des années soixante, les éleveurs des plateaux du nord-ouest sont réunis

en collectivités appelées "communes d'élevage". A la tête de chaque com­

mune se trouve un maire assisté de quelques ~rDo désignés comme conseil­

lers. Dès lors, l'administration ignore les simples arDo pour ne plus

traiter qu'avec le maire ou ses conseillers.

Mais l'encadrement des Mbororo au sein des communes d'élevage

devient de moins en moins effectif au cours des années 70, les éleveurs

s'éloignant vers de nouveaux pâturages. Or les limites des communes d'éle­

vage se restreignaient aux plateaux. Les maires tentent de suivre le mou­

vement, en nommant des arDo dans les nouveaux pâturages compris dans leur

circonscription administrative.

Les communes d'élevage ont donc éclaté, avec leur organisation

de l'espace. Il ne reste plus en place que des maires, chefs supérieurs

(1) Cependant, des administrateurs locaux considéraient que la décision
du Gouverneur Général Eboué était une erreur (Cahier de renseignements
sur la région de Bouar-Baboua, 1945 ?). De fait, elle faisait fi de
l'autonomie des autres Ebororo par rapport aux :Jjafoun. L'administra­
teur estimait que le lamido officiel aurait beaucoup de mal à s'impo­
ser aux !'lliororo des subdivisions autres que Bouar. Le point crucial
était de savoir si le lamido désigné par l'administration pourrait
percevoir la "dîme" sur le bétail ("zakka"), droit découlant d'une
autorité et d'une légitimité religieuses dont il pouvait difficilement
se prévaloir.
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des Mbororo un peu à la manière des "2aŒ'7iiDo" chez les Foulbé. La créa­

tion-d'une commune d'élevage dans les nouveaux pâturages de l'Ombella­

Mpoko confère de grands pouvoirs à un maire au-dessus des arDo. Quant aux

conseillers, leur nomination reste symbolique. Le maire ne les réunit pas.

Les représentants de l'A.N.E.C.

L'Association Nationale des Eleveurs Centrafricains fut créée

en 1974, en succédant à un Groupement de défense des éleveurs institué

sous l'égide du service d'Elevage. L'A.N.E.C. est dirigée par un Secré­

taire Général qui joue le rôle de véritable "patron" des éleveurs dans

le pays ..

A partir de 1980, des représentants A.N.E.C. forment un nouveau

maillon dans la hiérarchie politique. Ces représentants sont d'abord élus

par les éleveurs de chaque sous-préfecture et leur rôle est important

"être en rapport constant avec les éleveurs, les bien connaître pour

transmettre fidèlement à l'A.N.E.C. leurs difficultés et doléances" (1).

Les candidats élus n'ont-ils pas donné satisfaction? Toujours est-il

qu'ils sont à présent nommés par le Secrétaire Général et que leur rôle

est bien amoindri: "les représentants sont uniquement nommés pour s'oc­

cuper de la collecte des cartes entre les mains des éleveurs" (2).

En fait, le pouvoir des représentants A.N.E.C. apparaît inégal

selon qu'ils s'insèrent ou non dans une commune d'élevage. Dans les com­

munes d'élevage, ils sont nommés en accord avec le maire qui, souvent,

choisit des éleveurs de son lignage. Ainsi, dans la nouvelle commune

d'élevage de l'Ombella-Mpoko, les représentants A.N.E.C. sont-ils presque

tous des Dabanko'en de la même "suudu" que celle du maire. Ce sont des

arDo élevés à un rang supérieur, chargés de prélever des taxes auprès des

éleveurs: carte d'éleveur et, récemment, taxe de vaccination contre la

(1) Procès-verbal d'élection du représentant de l'A.N.E.C. de la Sous­
Préfecture de Bozoum (1980).

(2) Circulaire du Secréteriat Général de l'A.N.E.C. (1981).
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peste bovine. En confiant ces tâches à quelques éleveurs de confiance,

l'A.N.E.C. ignore les autres arDo.

Dans les secteurs en dehors des communes d'élevage ou éloignés

de leur centre, les représentants A.N.E.C. acquièrent encore davantage

de pouvoir. Occupant un vide politique entre les nombreux arDo de brousse

et les autorités administratives, ils s'arrogent les prérogatives d'un

maire. A la levée des taxes officielles sur les éleveurs, ils ajoutent

la "zakka" interprétée comme une redevance coutumière destinée au chef

et ils rendent des jugements entre Mbororo. Les éleveurs les saluent déjà

respectueusement du titre: "alhaji-maire".

Certains de ces représentants A.N.E.C., tout-puissants dans

leur secteur, en profitent pour commettre directement ou par l'intermé­

diaire de "délégués", des exactions à l'encontre des éleveurs. Chaque

prérogative devient un bon moyen pour exercer des prélèvements. Les ba­

garres fréquentes entre jeunes Mbororo sont jugées sévèrement : des amen­

des de plusieurs centaines de milliers de francs infligées aux coupables,

des parents emprisonnés, du bétail saisi. La taxe instituée pour la vac­

cination contre la peste bovine en 1984 est renchérie d'autorité, les

taxes coutumières sur le bétail sont réclamées avec insistance.

Devant de tels abus de pouvoir, des Mbororo finissent par

prendre la fuite. "Kanjum Mbororo booJ sey munya ; jango booJ dilla ; ,Be

taJ,Ja ngv.T'oore" : devant celaJ le MboroT'o ne peut que prendre son mal en

patience etJ demain J partir; ils trouvent un campement vide. Cependant,

d'autres Mbororo contestent maintenant ouvertement le représentant

A.N.E.C. en refusant de lui remettre du bétail pour la taxe coutumière.

Le conflit s'enracine dans une haine séculaire quand le représentant est

un Foulbé et la majorité des éleveurs des Mbororo.

En fait, ces représentants A.N.E.C. ne font que prendre modèle

sur les maires des communes d'élevage. Selon le témoignage d'éleveurs, la

création d'une nouvelle Commune d'élevage ne leur apporte pas de bénéfices

mais renforce plutôt les prélèvements. "Mbcroro ngoni e bone laamu" : les

Mborcro souffrent du pouvoir. "WadduJ wadduJ min nani tan ; jogaaki min
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karri" : amène, amène, c'est tout ce que nous entendons; (le maiY'e) ne

pY'end vY'aiment pas soin de nous. Même dans les anciennes communes d'éle­

vage, les éleveurs voient avec inquiétude la taxe coutumière augmenter

autrefois d'un taurillon d'l à 2 ans, elle passe maintenant à un boeuf

de 3-4 ou 5 ans.

Est-ce un droit de pâturage ou une redevance coutumière sur le

bétail? Il est difficile de le préciser. Les agents des maires désignent

cet impôt par les termes "dtme" en français et "zakka" en fou1fou1dé. Or

la "zakka" est une aumône religieuse volontaire dont le montant est pro­

portionnel à l'effectif du troupeau. Des Mbororo mieux versés maintenant

dans les règles de l'Islam refusent de considérer comme "zc.kka" l'impôt

réclamé par leurs chefs supérieurs. Pour eux, c'est "sofaZ" : la taxe

sur le bétail, ou "sofal laamu" : la taxe du chef, une redevance de si­

nistre mémoire pour la plupart des Mbororo. "Naa zakka, Dum teetugo,

teeto" : (ce n'est) pas une zakka, c'est confüqueY', un pY'élèvement.

Des Mbororo s'élèvent à des considérations plus générales en

disant "laannA. Don toY'Y'a, naa gooto" : le pou-Joil' accable, ce n'est pas

le cas d'un seul (chef). Et aussi : "laamu, baY'..Q iyeende" : le pouvoiY'

c'est comme l'oY'age. Ces réflexions expriment bien leur méfiance à l'égard

de toute forme de pouvoir, méfiance acquise par une longue expérience de

gens pressurés, le bétail suscitant toujours la convoitise des chefs,

quels qu'ils soient.

La création de quelques communes d'élevage et, surtout, la nomi­

nation récente de plusieurs représentants A.N.E.C., ont pour effet d'in­

sérer les Mbororo dans une hiérarchie politique assez complexe. A la base,

les arDo regroupent autour d'eux une communauté de quelques familles,

plus ou moins homogène et cohérente. Ils jouent un rôle bienveillant à

l'égard de leurs gens mais disposent de peu d'autorité et sont pratique~

ment ignorés de l'administration. Les maires et les représentants A.N.E.C.

accordent le titre d'arDo à des éleveurs comme une marque honorifique. Il

se produit ainsi une inflation d'al'Do qui ne regroupent presque personne

derrière eux, sauf leurs fils.
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Par contre, de grands aJ~Do rassemblent un "tokkal" de plusieurs

dizaines de familles, comprenant parfois plusieurs petits apDo. Ces

grands apDo appartiennent souvent à Un lignage prestigieux et sont riches

en bétail. Ils attirent autour d'eux une clientèle d'anciens bergers,

d'éleveurs ruinés et d'intermédiaires dans le commerce du bétail.

Les représentants A.N.E.C. sont recrutés parfois parmi ces

grands apDo mais le plus souvent au sein du groupe des marchands de

bestiaux, une profession greffée sur l'élevage mais qui n'en fait pas

partie. Au lieu d'être au service des éleveurs, ils jouent le rôle de

percepteurs. Les chefs supérieurs des Mbororo se manifestent surtout par

des ponctions de bétail. Les Mbororo se retrouvent dans la même situation

qu'autrefois, quand leurs pères séjournaient chez les Foulbé qui leur

extorquaient de lourdes taxes en bétail.

Les réseaux de solidarité entre éleveurs

En cas de difficulté, l'éleveur cherchera recours près de son

QPDo mais il hésitera à s'adresser à des chefs supérieurs. Par contre,

il peut compter sur des réseaux de solidarité qui lient les éleveurs

entre eux.

L'entourage des proches parents représente le cadre restreint

des personnes les plus solidaires de l'éleveur. Dès son plus jeune âge,

il reçoit ses premières vaches des oncles paternels mais surtout mater­

nels. Les vaches des oncles maternels (" s ukkalji kao") forment souvent

le noyau du futur troupeau. S'ils ne respectent pas cette tradition, les

oncles font l'objet de plaisanteries. Les neveux délaissés n'échappent pas

aux railleries . liA mepeejOJ ko kao maada hokkaay ma nagge gootel" : tu

es W1. moins que rienJ même ton oncle mate1"YlEl ne t'a pas donné une

vache ! Chez les Wodaabe les oncles ne donnent pas de vaches mais les

mettent en prêt.

En cas de perte catastrophique de bétail, les proches parents

(frères, oncles) sont presque toujours les premiers à secourir la victime.
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Quelques Djafoun, ruinés par leur expulsion du Zaïre en 1983, vivent

maintenant près de parents qui assurent leurs besoins.

Au-delà des parents proches, les membres du lignage, "lenyol" ,

constituent un réseau de solidarité très actif. La plupart des mariages

se nouent dans le cadre du lignage et, ne serait-ce que pour cette rai­

son, les Mbororo essaient de se regrouper. Dès qu'une échéance matrimo­

niale se pose à un chef de famille pour ses fils, il resserre les liens

avec d'autres membres du lignage. La recherche d'une meilleure cohésion

~ignagère peut entraîner des éleveurs isolés à abandonner des pâturages,

pourtant de bonne qualité.

L'endogamie au sein du lignage conduit les Mbororo à entre­

prendre des voyages lointains pour arranger des mariages : des Wodaabe

de Centrafrique se rendent ainsi au nord du Cameroun, des Akou au nord

du Nigeria. Malgré la distance, les rapports sont maintenus. "Njoonde

ha.a do~ min daay e lenyol tan~ corona lenyol majJ"ataa" : étant ici~ nous

sommes seulement éloignés du lignage~ mais le lignage ne se perd pas.

Cependant, un éleveur ne peut rester longtemps seul au milieu d'autres

lignages : "hikka~ mi ruumi feere am~ naŒJi am Bernde" : cette année~

j'ai hiverné seul~ cela m'a fait mal au coeur.

Le lignage fournit le cadre habituel d'entraide. Le regroupe­

ment des membres d'un lignage fournit à chacun l'assurance d'une assis­

tance en cas de déboire. Inversement, ceux qui se trouvent isolés de leur

lignage souffrent le plus des pertes de bétail "Min keBaay valliinde

sam~ ngam min ngalaa caka lenyol" : nous n'avons eu aucune aide~ parce

que nous n'r~bitons pas au milieu (des gens) du lignage. La solidarité

entre lignages différents se manifeste surtout lors de catastrophes qui

mettent en émoi toute la société pastorale.
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L'assistance habituelle des membres du lignage s'exprime par

le biais d'une institution originale: le prêt de vache. L'animal, le

plus souvent une génisse mise à la disposition d'un autre éleveur, porte

le nom de "faZaUe" ou "haBBanaaye". Une partie des veaux (souvent 2)

qu'elle aura mis bas chez le gardien lui seront laissés en propriété

lorsqu'il rendra la mère au propriétaire. Le prêt dure habituellement

quelques années mais il peut se prolonger plus de la ans et aboutir à

la formation de petits troupeaux. Aè; moment du prêt, les deux éleveurs

fréquentent les mêmes pâturages mais en quelques années, leurs migrations

peuvent les éloigner progressivement. Voici l'exemple de deux Hodaabe

voisins dans la région de Mindif (nord du Cameroun). L'un d'eux prête

alors une vache à l'autre. Maintenant, ce dernier détient la têtes en

prêt, aux environs de Bocaranga mais le propriétaire de la vache a migré

jusqu'à Bambari. En attendant qu'ils se rapprochent peut-être plus tard,

la descendance de la vache prêtée s'agrandit.

Le gardien de la vache ("paZanaaDo") s'efforce toujours de

tenir le propriétaire informé de son animal. Bien souvent, celui-ci en

perd la trace mais cela ne l'inquiète pas; on ne vend pas des animaux

provenant d'une vache prêtée.

Le prêt de vache est un moyen d'aider un éleveur pauvre. Quand

elle a mis bas, il peut la traire et donner du lait à boire aux enfants.

En obtenant une partie de la descendance de la vache, il renforce son

troupeau. Forme d'aide aux éleveurs nécessiteux, le prêt de vache est

aussi un moyen de se protéger contre les pertes de bétail. Tous les ani­

maux d'un éleveur ne sont pas rassemblés en un même endroit où une épi­

zootie risque de les décimer. Ils sont dispersés auprès d'autres éleveurs,

ce qui représente une sorte d'assurance sur les nombreux risques inhérents

à l'élevage. Un Bodaado des environs de Bocaranga a ainsi disséminé 20

vaches auprès d'éleveurs de son lignage. Des éleveurs de cette région ont

pu reconstituer partiellement leur troupeau après les pertes sévères dues

à la trypanosomiase bovine lors des années 70.
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Enfin, le prêteur tire profit de l'arrangement en obtenant un

gardien presque gratuitement. Comme celui-ci est intéressé par la pros­

périté de ces animaux, la mise a toute chance d'être bénéfique. Pour

cette raison, on met de préférence une vache en prêt à un jeune. "Ko moy

fuu yiDi jogaaDo na 'i": n'importe qui aime a-iJoir un ganlien de bétail.

L'éleveur est inséré dans plusieurs prêts de bétail qui établissent un

réseau de solidarité et le bétail circule ainsi entre éleveurs.

Le prêt de vache fait partie d'un véritable code social; il

formalise des prescriptions de comportement. L'acte de prêter une vache

est une façon d'exprimer de bons rapports de voisinage entre éleveurs

qui n'appartiennent pas toujours au même lignage. C'est une façon de

nouer des liens d'amitié. "Bernde ma yiDi goDDo, a falani ma nagge"

ton coeur aime quelqu'un, tu lui prêtes une vache. Le prêteur montre

qu'il se conduit selon la bonne manière peul, "pulaaku", et la vache

prêtée est "nagge pulaaku".

Il n'est pas convenable que le prêteur demande des nouvelles de

sa vache; c'est à l'emprunteur de prendre une telle initiative. Au moment

du retour de la vache, l'emprunteur, s'il en a les moyens, manifeste son

savoir-vivre en amenant à son tour en prêt une vache hér itée de son père,

"doftalie". Les veaux de celle-ci seront à nouveau partagés entre parte­

naires. Lès Mbororo affirment que la vache "falalie" est une coutume

essentielle, "huunde manga" : quelque chose de grand; "jooDi bana diina"

ça ressemble à une religion.

Les Foulbé ne pratiquent pas cette forme de solidarité par le

bétail. Il semble qu'elle soit issue des Wodaabe, bien que les Djafoun

lui soient aussi très attachés. Tous les témoignages s'accordent pour

souligner son ancienneté chez ces Mbororo : "Min taLJi diga baaba'en amin,

diga maama'en amin" : nous l'avons trouiJé depuis nos pères, nos grands­

pères. Par contre, certains lignages Akou ne l'appliquent pas. Aussi, les

autres Mbororo ne leur mettent-ils pas de vache en prêt. Mais les Djafoun

ne craignent pas de confier des vaches aux Wodaabe : "KamBe andi kaBBaaji"

eux connaissent les vacr~s en prêt. Des Wodaabe affirment que cette cou­

tume ne se perdra jamais chez eux.
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Il existe d'autres formes d'entraide dans la société pastorale,

notamment le don de bétail, "nagge sa'hu". Il ne s'agit plus alors seule­

ment de jeunes vaches mais aussi de taurillons. Les groupes Mbororo les

plus attachés au prêt de vaches pratiquent peu le don et inversement.

Donner du bétail à d'autres éleveurs est aussi considéré comme une sorte

d'obligation morale. Le don fait parfois partie de l'aumône religieuse

sans que le bénéficiaire le sache pour autant. Donner du bétail en aumône

est un acte religieux très important pour les Mbororo ; autant, affirment

certains, que les prières quotidiennes.

Le don de bétail s'adresse d'abord dans le cadre du lignage

mais pas uniquement. Il bénéficie aussi aux éleveurs nécessiteux : "imBe

yottiiBe haaje" : ceux qui sont dans le besoin. Les éleveurs font surtout

preuve de générosité lors d'évènements, en particulier la fête de la

prière, "do'a", qui marque, pour les jeunes, la fin de l'apprentissage

du Coran. A cette occasion, les gens du lignage mais aussi les autres,

lui constituent un petit troupeau. Tel Rahadji se souvient d'avoir reçu

alors 29 bovins et 6 moutons.

Le don de bétail représente une aide directe pour augmenter un

troupeau insuffisant: "Mi juuta na'i": j'allonge les vaches. C'est un

moyen pour les riches éleveurs et les notables, "mŒuJBe", d'intervenir en

faveur des défavorisés et de s'en faire des amis. Comme le prêt de vache,

il est l'expression d'un code de conduite. En particulier, il ne doit pas

conduire à une vantardise des donateurs. Ceux-ci refusent presque toujours

de dire par honte, "semteende", le nombre d'animaux donnés récemment et le

nom des bénéfic ia ire s . "To min hoosi hokki goDDo~ min mbi'ataa" : s-z.. nous

pl"enons et donnons à quelqu 'un~ nous ne le disons pas ; "Mi nasti semteende"

: j'ent1"e dans la honte. Par contre, le bénéfic iaire ne craint pas de faire

savoir le nom d'un donateur et de montrer les animaux reçus.

La solidarité se manifeste surtout lors de cas d'urgence provo­

qués par des catastrophes naturelles ou politiques. "Mo Allah nyaamdi~ a

sa ,hana mo" : qui a été "mangé" (a subi des pel"tes) pal" Dieu~ tu lui

donnes (du bétail). Les pertes de bétail dues à la foudre, à un empoi­

sonnement végétal, à une grande maladie, mobilisent la générosité. Les
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animaux sont assez souvent frappés par la foudre qui, chaque fois, fait

plusieurs victimes. L'éleveUr reçoit toujours par la suite quelques tê­

tes en dédommagement : par exemple 5 têtes pour 18 pertes, 3 pour 8 tê­

tes et 4 pour 9 têtes dans un autre cas. Dans ces cas tragiques, l'aide

ne provient pas seulement du lignage. Un Mbororo perd ainsi 24 têtes

avec la foudre. Son lignage lui avance 4 génisses et 1 taurillon. Mais,

grâce aux "étrangers", il reçoit 8 génisses et 1 autre taurillon.

L'épizootie de peste bovine en 1983 a durement touché certains

éleveurs, notamment dans le nord, vers Paoua. Un mois après une vaccina­

tion sans doute défectueuse, un arDo perd encore 120 têtes. La peste ne

lui laisse que 25 têtes, ce qui ne suffit pas à entretenir une grande

famille avec 9 enfants. Les éleveurs voisins lui donnent alors 20 génis­

ses et 3 taurillons, ce qui lui permet de reconstituer un petit troupeau.

Il reconnaît lui-même: "vaZliinde Don hUWJYa" : l'aide est efficace.

Le drame récent des Mbororo en Centrafrique fut la ruine, en

1983, de ceux qui tentèrent de passer au Zalre, de l'autre côté de

l'Oubangui. Bien peu nombreux furent ceux qui purent récupérer un peu

de bétail en se cachant. Dès lors des }fuororo se sont dévoués pour donner

en moyenne chacun 1 génisse à des amis éprouvés. Quelques m'Do plus géné­

reux ont offert de 7 à 10 vaches ou génisses. Mais, dans ce cas, le nom­

bre des victimes fut tel que l'entraide n'a pas suffi pour qu'ils recons­

tituent des troupeaux suffisants. La plupart des victimes du Zalre se

sont convertis à la culture pour survivre.

En cas de pertes brutales d'ani~~ux, les éleveurs secourent la

victime en lui prêtant des vaches laitières, "Bi2?eteeDi" ou "diilaaj-i"

avec leurs veaux. Ainsi les enfants peuvent à nouveau boire du lait. Dès

que les vaches de l'éleveur se remettent à vêler, il rend celles qui lui

furent prêtées avec leur veau. Elles ne restent donc pas chez lui plus

d'un an. Le service d'Elevage n'ayant pas traité les veaux lors de la

première vaccination contre la peste bovine, les pertes ont été sévères

les vaches se sont taries et les éleveurs ont dû s'entraider en prati­

quant cette forme de prêt.
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Les formes de solidarité entre éleveurs sont donc variées mais

l'épreuve du Zaïre a démontré leur limite. En fait, l'entraide n'est plus

ce qu'elle était; tous les éleveurs le reconnaissent. Le phénomène est

surtout sensible pour le prêt de vaches. De plus en plus de Mbororo s'en

détournent. Une enquête auprès de 86 chefs de famille le démontre bien,

malgré la taille restreinte de l'échantillon. Parmi les 49 Djafoun, 31 ne

participent plus au prêt de vaches 7 sur 19 Wodaabe et 12 sur 18 Akou.

Seuls les Wodaabe restent attachés à cette forme d'entraide.

La désaffection des Mbororo est inégale selon l'âge, plus mar­

quée au-dessus de 45 ans qu'en dessous, notamment pour la garde de vaches

reçues en prêt. Même les Wodaabe avouent que ces délégations de bétail

concernent surtout les jeunes. Les anciens ne mêlent plus leurs animaux,

pour éviter que des palabres surgissent au moment des successions. L'échan­

tillon ci-dessus ne reflète pas exactement la réalité car il comprend sur­

tout des adultes. Il aurait fallu voir davantage de jeunes ; ils sont

mieux à même de bien conduire un troupeau, de s'occuper d'une vache mise

en prêt. "Nagge palaange, sey àUX'.oo1Jo" : une vache en prêt, seulement à

un gardien.

La tombée en désuétude du prêt de vache se manifeste aussi par

la réduction de la durée du prêt. Autrefois, les prêteurs attendaient par­

fois que la vache ait procuré 3 ou 4 veaux à son gardien avant d'en re­

prendre possession. Maintenant, ils tiennent à la récupérer dès le second

veau.

Quelles raisons les Mbororo invoquent-ils pour rendre compte du

détachement à l'égard de ce type de contrat? Il est maintenant à l'ori­

gine de nombreux palabres entre éleveurs. "Mi yi'i zamanu jonta, falugo

waàdi jokkirgol" : je vois qu'à l'époque actuelle, mettre en prêt provo­

que la quel'elle. Pourquoi de telles contestations à propos d'un contrat

qui semble clair et simple ?

Les Mbororo de Centrafrique se sont aventurés dans des pâtura­

ges insalubres. Ils y subissent fréquemment des pertes de bétail et les

animaux en prêt ne sont pas épargnés. Quand le propriétaire apprend que
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vache et veaux ont crevé, il en a honte . "A waddoJ waataJ waata j

semt~~1 : tu amènesJ ça c~èveJ ça cpève j (tu en as) hOYLte. D'autres

propriétaires, au contraire, contestent la bonne foi du gardien. Or le

système du prêt repose justement sur la bonne foi des deux partenaires,

sur leur "pulaaku".

A mesure que les Mbororo ont progressé dans les savanes humides,

les lignages se sont dispersés. Prêteur et gardien de bétail voisinent

rarement après quelques années. Des gardiens profitent de leur isolement

pour vendre la vache en prêt et prétendre ensuite qu'elle est crevée. Les

anciens accusent les jeunes de profiter de l'éloignement du prêteur et du

gardien. Les fils de l'un ou de l'autre soutiennent que le propriétaire

a décidé de vendre l'animal prêté et ils empochent l'argent.

D'autres Mbororo accusent les "Tchadiens" d'être à l'origine

de la désaffection à l'égard de ce contrat. "Dwn imBe pikisi" : ce sont

des gens tpaitpes. Quand une vache s'est introduite dans leur troupeau,

ils ne disent rien, alors qu'autrefois, c'était souvent l'occasion d'un

prêt. Mais d'autres Djafoun rétorquent que maintenant ce sont des Djafoun

eux-mêmes qui font perdre confiance en ce type de contrat.

Au-delà de ces raisons avancées par les Mbororo, la précarité

actuelle du devenir des troupeaux semble une cause fondamentale de recul

des prêts de vaches. Ces accords entre éleveurs se fondent sur une pré­

vision d'accroissement du cheptel, ce qui n'est plus du tout certain dans

le type de milieu où les Mbororo séjournent maintenant.

Les Mbororo ont tendance à remplacer le prêt de vache qui

aboutit à un don mais à plus long terme}par le don immédiat. Il entraîne

moins de contestations entre les deux parties. Cependant, le prêt de

vache offre le mérite de maintenir des relations suivies entre éleveurs

sur plusieurs années. "Huunde hawtugo lenyol" : c'est une chose qui pas­

semble le lignage. S'il n'est plus pratiqué, c'est une forme de solida­

rité pastorale qui risque de disparaître.
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Il est probable que l'élevage deviendra une affaire de plus

en plus individuelle. Les Mbororo eux-mêmes en prennent conscience. Cette

tendance va sans doute de pair avec des besoins sans cesse croissants et

une monétarisation de leur économie familiale. Les éleveurs les plus pau­

vres seront les perdants de cette évolution. Les vaches mises en prêt ont

le mérite d'accroître les ressources d'un petit troupeau sans que les prê­

teurs se défassent définitivement de leurs animaux. Désormais, chacun ne

devra compter que sur son propre cheptel.

o

o o

Les éleveurs de l'ouest centrafricain se répartissent en quel­

ques groupes bien différenciés par leur histoire migratoire, leur con­

texte culturel et leur localisation actuelle. A ces groupes se superpose

une stratification sociale fondée sur la richesse en bétail. Les inégali­

tés sociales sont plus ou moins marquées selon les groupes. Les éleveurs

les plus pauvres compensent l'insuffisance de leurs ressources en bétail

par une activité agricole mais ceux qui ont de lourdes charges familiales

le font aussi. L'organisation politique des Mbororo était simple et peu

contraignante. L'administration s'est toujours efforcée de la renforcer

en instituant une hiérarchie de pouvoirs. Maintenant, les relations de

dépendance deviennent plus sensibles. Les }fuororo faisaient face aux ris­

ques inhérents à l'élevage bovin par des mécanismes d'entraide, d'origine

très ancienne, qui souffrent actuellement d'une désaffection. L'éleveur

ne peut compter désormais que sur ses parents et les membres les plus

proches de son lignage.
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2 L'ACTIVITÉ PASTORALE

L'activité pastorale n'est pas uniforme dans l'ouest centrafri­

cain. Chaque groupe Mbororo ou chaque catégorie sociale se distingue par

sa manière de gérer le cheptel mais aussi d'utiliser les pâturages.

Plusieurs types d'éleveurs coexistent. Leur classification se super­

pose-t-e11e à celle des groupes sociaux ?

PROPRIETE DU BETAIL, TRAVAIL ET PRISE DE DECISIO~

Les propriétaires de bétail décident seuls de l'exploitation

de leur bien. Mais ils en délèguent souvent la conduite et "l'usage" à

d'autres personnes.

Un bien privé du chef de famille

Chez les Mbororo, le bétail bovin relève presqu'exclusivement

du chef de famille. Dans la société nomade, les filles ne participent pas

à l'héritage des biens du père, ce qui différencie les Mbororo des Foulbé

et les écarte de la loi islamique. Actuellement, l'islamisation des

Mbororo devenant plus profonde, quelques-uns respectent mieux les règles

coraniques en matière de succession mais "rioodi ko lutti haa lacrwol

diina" : il reste (des changements à faire) pOUY' atteindre la voie de la

l'eZigion (islamique). Lors des donations du vivant du père, les filles

sont presque toujours ignorées.
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Les vaches de la femme

Il existe pourtant dans les troupeaux des chefs de famille

quelques têtes, presque toujours des vaches, qui appartiennent aux épou­

ses. Ce sont les "na'i ékbbo" , vaches de la femme. Lors de l'enquête,

les maris ont déclaré ce que possèdent 110 épouses

Tabl. 5 Importance du cheptel appartenant à des femmes }lliororo

Bovins

Nombre de
Propriétaires

o 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

17 19 20 10 7 13 1 1 2 2 9 1

15 20 30

251

La plupart des femmes détiennent moins de 5 têtes de bétail.

C'est vraiment peu par rapport aux biens des maris. De ce point de vue,

il n'existe pas de différence entre les groupes }fuororo. Des femmes n'ont

pas du tout de bétail. Cette situation doit provenir de perte ou de vente

car toute }fuororo qui se marie reçoit une vache de son époux. La vache

"sadaaki'e" scelle le mariage et devient la propriété de l'épouse qui

l'emmène en cas de divorce. Les femmes ne possédant qu'une, deux ou trois

têtes, n'ont reçu que cette vache; elle a vêlé par la suite. Celles qui

disposent de 5 vaches et plus n'ont pas seulement bénéficié d'une

"sadaaki'e". Elles ont aussi obtenu des "suJ<.kaZji". Ce sont des vaches,

mais le plus souvent seulement une seule, reçue en don de la part du père,

lors de la naissance d'un fils.

Le bétail appartenant aux femmes est donc réduit. Mais ces décla­

rations ne concernent souvent qu'une partie de leur avoir. La part la plus

importante reste dans la famille d'origine, confiée à la garde soit du

père, soit d'un frère. L'une d'entre elles qui détient 30 têtes en a hé­

rité à la mort de son père. N'ayant personne de sa famille à qui les re­

mettre, elle s'est résignée à les amener chez le mari.

Le mari apprecle que l'épouse vienne ainsi en mariage avec des

vaches, surtout lorsque son troupeau à lui n'est pas trop important. C'est
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la m?tière de plaisanteries entre époux . "An kamJ baaba maJ talakaajo j

o hckkaay ma na 'i !" : toi J ton pèl'e J. c'es t un paul)pe j il ne t 1a pas

donné de vaches! Ceci jusqu'à ce que l'épouse se décide à les faire

venir ...

Pourtant, le mari n'a aucun pouvoir sur ce bétail. Il en est

le simple gardien. L'un avoue: "Mi fottaay mi meema j bana meenrugo

viccu mboodi" j je n 'osepais pas y touchePJ (ce sepait) ccrrone touchep

W2e queue de serpent. Et un autre : "Mi T:îeemataa ko j <Jaane yiite"

je n'y toucr.epai absolument pas j vpaiT:îent ! (ce sel?ait) du feu. Ces

exclamations montrent combien les femmes savent faire respecter leur

bétail. Y~is la plupart d'entre elles préfèrent quand même le laisser

dans leur famille. Elles appréhendent de le confier au mari.

Quelques exemples démontrent que les animaux d'une femme

Mbororo peuvent atteindre la taille d'un troupeau. L'une d'elles avait

autrefois 70 têtes et engageait un berger à son service. Mais le bétail

des femmes semble moins stable que celui des chefs de famille. A l'inci­

dence de maladies dont leurs animaux ont payé localement un lourd tribut,

par exemple vers Bocaranga, s'ajoutent des causes de réduction qui leur

sont spécifiques.

Dès qu'elles ont des enfants, en particulier des filles, les

femmes Mbororo vendent facilement leurs vaches pour offrir des calebasses,

des soupières et plats émaillés, des pagnes. La générosité maternelle est

redoutée par les maris : "to BiBBe pel.ùBe Duv.Di J vonnan ja:wdi" : si les

filles sont nombpev~esJ elles (les femmes) gaspillent du bétail. Enfin,

les mères sont souvent les premières à doter les enfants en vaches préle­

vées sur leurs " sadaakiiji". Ainsi, les futurs troupeaux COlThllencent à se

constituer dès le jeune âge des fils. Bien que les filles reçoivent elles

aussi des animaux de leur mère, la plupart des vaches de la femme sont

offertes aux fils. Ainsi, ce cheptel sort peu de la famille j à la géné­

ration suivante, il réintègre les lignées masculines.

L'épouse Mbororo trait en priorité les vaches qui lui appar­

tiennent. Mais le plus souvent, elles ne suffisent pas. Le mari lui accorde
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alors un droit de traite sur des vaches laitières qu'il lui présente en

disant : "HaBdu bee maaji~ risku ma fil : travaille avec elles~ ennchis­

toi f Chaque épouse se doit de disposer au moins de 6 à 10 vaches lai­

tières. Cette obligation empêche certains Mbororo de chercher une épouse

supplémentaire.

Les donations aux fils

Une partie du bétail, tout en étant dans le troupeau du chef

de famille, ne lui appartient plus tout à fait. Au fur et à mesure que

ses fils grandissent, le père procède à des donations en leur faveur, si

bien qu'à la fin de sa vie, il ne possède pratiquement plus de bétail.

Ces donations entre vifs sont particulières aux Mbororo et ne se confor­

ment pas aux règles de succession du droit islamique.

Les donations aux fils ne sont pas systématiques et de nombreu­

ses précautions les entourent. Le chef de famille refuse d'allouer du

bétail aux fils quand le troupeau n'atteint pas un effectif confortable

d'environ 100 têtes. En dessous, il n'est pas de taille suffisante pour

être partagé. Plusieurs fils mariés vivent alors dans l'entourage du père

et s'occupent du troupeau. En cas de besoin, chacun lui demande de l'ar­

gent; il distribue aussi de petites sommes aux femmes pour les marchés.

Le patriarche décide entièrement des ventes de bétail et de l'usage de

l'argent obtenu. Les fils expliquent: "0 s01'1'a~ 0 jaBa ; nr~n on boo~ min

nwa" : il vend~ il reçoit (l'argent) ; quant à nous~ nous convoyons (les

animaux). Ils ne sont même pas informés du prix de vente.

Des Mbororo n'ayant mis au monde qu'un fils ne lui font pas

une donation de leur vivant. Ils craignent que le fils s'installe à part

et les abandonne. Pour lui faire prendre patience, ils admettent qu'il

vende quelques têtes de bétail lorsqu'il a, lui-même, charge de famille.

La donation de bétail est progressive et prudente. Il est

exceptionnel que des fils non mariés reçoivent déjà du bétail. Un grand

propriétaire de bétail près de Ya10ké a donné des troupeaux à des fils

célibataires de 18, 16 et 14 ans. Mais le père manifeste une grande con­

fiance envers ses enfants, situation très rare. L'attitude inverse est

la plus habituelle.



- 91 -

La donation précoce de bétail aux héritiers présente comme

avantage de les intéresser à l'avenir de ces animaux. Le petit troupeau

alloué au jeune progressait autrefois plus rapidement que celui du père.

Maintenan t, les Mbororo, et notamment les Djafoun, affirment que ce n'est

plus le cas. "Naane, min Don senda ; jonta, BiHon Do, hoore walaa"

autrefois, on séparai t ; maintenant, ces fils n'ont pas de tête. Il faut

avouer qu'il existe des exemples éloquents. Le fils d'un très grand pro­

priétaire de bétail dilapide ainsi 3 troupeaux reçus en donation. Ses

femmes s'en vont; son père le chasse et le renie.

Pour éviter de tels gaspillages, les chefs de famille multi­

plient les précautions dans la donation. Les uns montrent les animaux

qui reviendront au fils mais sans les séparer pour autant du troupeau

familial • "Mi holli mo, mi hok.k.aay mo na'i ta1Jon" : je lui ai montr-é,

je ne lui ai pas encore donné des vacJws. D'autres choisissent les ani­

maux destinés aux fils mais sans les en informer.

La plupart des chefs de famille diffèrent le moment de trans­

mettre du bétail aux fils après une période de mise à l'épreuve. Quand

des fils de 20 à 24 ans, à charge d'une petite famille, n'ont pas encore

de bétail, les pères se justifient en disant "Sey to mi yi'i hakk.iilo

maako booDIF.AJ1I" : seulement quand j'av.:rais vu que son espl--it est bon.

Beaucoup d'éleveurs attendent que le fils ait lui-même mis au monde un

enfant avant de lui séparer un petit troupeau. Le fait de devenir père

de famille inculque davantage le sens des responsabilités et le respect

du bétail aux jeunes Mbororo.

Dans les premiers temps, le chef de famille maintient une sur­

veillance des troupeaux transférés aux fils ; ce sont des donations sous

contrôle. Cela se traduit notamment par l'impossibilité pour les fils de

vendre leur bétail. Ils n'en sont donc pas tout à fait encore les pro­

priétaires. Soit le père décide lui-même des ventes à effectuer après

une demande du fils, soit il lui en laisse l'initiative mais après auto­

risation. Dans le premier cas, la tutelle paternelle reste prédominante :

"DabaT'e Bingel kam... Mi vi 'an: 'WaDu nii", Bu:t'i" : quant à la façon de
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faire d'un fils ... je lui dis: "fais ainsi"J c'est mieux. Dans le second

cas, le fils commence à se libérer de la tutelle. Mais les pères ont à

coeur d'être informés de toutes les transactions ."Bey ta mi yerdi" : seu­

lement si je suis d'accord. Si le fils prend l'initiative de vendre sans

cet accord, le père estime qu'il l'a volé.

La donation sous contrôle s'exprime aussi par un droit de re­

prise du bétail par le père si celui-ci s'aperçoit que le troupeau est

en train d'être dilapidé.

Ces restrictions aux donations de bétail sont importantes:

elles montrent que les jeunes ne gèrent pas leur cheptel comme ils l'en­

tendent. Leurs revenus monétaires sont mesurés et souvent au plus juste,

les empêchant de procéder à des achats qu'ils voudraient pourtant faire.

En fait, le degré de liberté des jeunes dans la gestion de leur

troupeau est variable selon les saisons. En saison des pluies, ils sta­

tionnent près du père qui contrôle étroitement ce qu'ils font. Mais en

saison sèche, ils partent seuls en transhumance ou en compagnie d'un

frère aîné. Ils vendent alors plus librement des animaux. Les anciens

le reconnaissent . "Yaake manJ Be sorra bana Be yiDi" : à ce moment-làJ

ils vendent comme ils veulent. Les dilapidations de troupeaux surviennent

souvent pendant la liberté de la transhumance.

L'affranchissement des fils de la tutelle paternelle se marque

par une installation à part lors de la saison des pluies. La dispersion

des fils aînés est fréquente chez les Djafoun mais plus rare chez les

Wodaabe. Même pourvus en bétail, les jeunes Wodaabe reviennent hiverner

près de leur père, en formant de grands campements familiaux. Chez des

Wodaabe et des Akou, des chefs de famille de 40 ans manifestent encore

une grande obéissance à l'égard de leur patriarche qui décide de toutes

les ventes de bétail.

Les donations profitent aux fils au fur et à mesure de leur

avancée en âge et dans la mesure des disponibilités en bétail du père.

Quand celui-ci commence à vieillir, il garde à ses côtés les cadets pour
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qu'ils s'occupent du reste des animaux. Voici l'exemple d'un riche

Djafoun entouré de 9 fils : 3 hivernent à 10 kilomètres de là avec leurs

troupeaux et sont pratiquement autonomes, 2 autres ont aussi reçu du

bétail mais se tiennent dans le voisinage quant aux 4 derniers, ils

gardent les troupeaux appartenant directement au père. Un cheptel fami­

lial peut comprendre plusieurs troupeaux dont le statut varie, de la

propriété personnelle du chef de famille à une donation plus ou moins

complète aux fils.

Le chef de famille s'attribue le plus longtemps possible un

droit de regard sur les troupeaux des fils. De même, il ne leur transmet

pas tout son cheptel mais s'en réserve une partie qu'il surveille et ex­

ploite pour lui-même. Ce n'est qu'une fois devenu un vénérable vieillard,

vers les 70 ans, que le Mbororo consent à déléguer l'initiative pastorale

à ses héritiers. A ce moment-là, la propriété effective du bétail est

transférée à la génération suivante d'éleveurs. Les anciens ne l'accep­

tent pas sans quelque regret . "Min kam~ mi walaa na 'i~ Bikkon koosi Di

jù.u" : quant à moi~ je n'ai pas de vaches ~ les fi Is les ont toutes pl'i­

ses. Entendons-nous les héritiers les ont prises; le père s'est trouvé

pratiquement forcé de les leur remettre.

Ne plus disposer que de quelques vaches laitières remises par

les fils alors que l'éleveur en a possédé autrefois plusieurs centaines,

voilà qui ressemble à une véritable déchéance. Des vieillards se rendent

par habitude "au troupeau" mais ce n'est plus pour décider. "Mi laara

bee gite non non" : je vais regarder des yev-x seulement. D'autres n'y

vont même plus . "Bande kam~ mi VU1'ti kuugal man cak ; ko Zaarugo na 'i~

mi yahataa sam' : aujov~d'hui~ je suis sorti de ce travail tout à fait;

même pov~ voir les vaches~ je n'y vais absolu~nt plus.

Le vieillard se trouve alors à la charge de ses héritiers. Lors

des ventes de bétail, ils lui remettent un peu d'argent pour ses achats

de manioc. Les rapports entre générations se trouvent inversés. Le décès

du patriarche s'accompagne souvent de la dispersion des héritiers. La

succession après décès n'existe pas toujours; l'essentiel du cheptel a
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été transmis du vivant du donateur. Même après le décès de leur père, il

arrive que des frères continuent à gérer en commun le troupeau dont ils

ont hérité: vente des animaux à tour de rôle et partage des revenus.

Ils perpétuent ainsi les habitudes prises sous l'autorité du père. Mais

cette propriété commune de bétail est exceptionnelle. Au décès du père,

chaque héritier devient à son tour propriétaire privé du bétail qui lui

est échu.

Un désengagement progressif de l'activité pastorale

La transmission de la propriété du bétail aux fils entérine un

désengagement bien antérieur du père à l'égard de l'activité pastorale.

Les Mbororo mettent très tôt leurs enfants à s'occuper du bétail.

Petites filles et garçons de moins de 10 ans attrapent les veaux et les

attachent à la corde pour éviter qu'ils suivent leurs mères au pâturage.

A partir de 10 ans, les garçons taillent des bâtons ; ils délaissent les

veaux pour les grands animaux. A 13 ans, ils sont devenus de vrais gar­

diens de troupeaux, capables de transhumer avec des a1nés. Dès que le

Mbororo dispose de quelques adolescents de 15-16 ans, il leur confie

l'essentiel du travail c'est-à-dire, ici, le détiquage manuel. "Jonta~ mi

eggataa ; Bikkon mCllùni~ tennan" : maintenant~ je ne me déplacerai plus;

les fils ont gr'Qndi~ ils détiquer'Ont.

Quand il cède la conduite du troupeau aux jeunes, le Mbororo

continue parfois à transhumer avec eux. Il les suit ou les rejoint quel­

ques jours plus tard, une fois le nouveau campement choisi et aménagé.

Cela lui permet d'exercer une surveillance prolongée des jeunes. A la

question de savoir pourquoi il continue ainsi à suivre les troupeaux en

saison sèche, un vieux Bodaado répond : "Mi haRda; derke 'en jonta

falaaJ<.i haala jCllùdi" : je tr'ime~ les jeunes maintenant s'en fichent du

Mtail.

Mais le désengagement des chefs de famille se marque le plus

souvent par le fait qu'ils n'accompagnent plus le troupeau en transhu­

mance. "Mi siuti~ mi somi" : je me repose~ je suis fatigué; telles sont
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Fig. 7 : Distribution des Hbororo âgés en activité ou en "retraite".
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les justifications habituelles à l'abandon partiel des travaux d'élevage.

Il se produit une sorte de mise à la retraite volontaire des }lliororo, dès

que les fils deviennent capables de p-rendre la relève.

Parmi un lot de 163 chefs de famille âgés d'au moins 40 ans,

lOS déclarent s'être retirés au profit des jeunes ou de bergers ; 58 sont,

au contraire, actifs à part entière. La proportion importante de }lliororo

ayant cessé leur activité tient peut-être à ce qu'il s'agit surtout de

notables. Peut-être le désengagement des chefs de famille qui occupent

une position sociale moindre est-il plus atténué.

Il est intéressant de savoir à partir de quel âge les }lliororo

s'en remettent à d'autres pour les travaux d'élevage. La courbe du gra­

phique montre qu'ils ne se retirent pas progressivement mais surtout de

45 à 65 ans. Presque la moitié du lot est composé de Djafoun (51 éleveurs).

Chez eux, le départ à la "retraite" conunence même plus tôt ; la tendance

devient sensible dès les 40 ans (Fig. 7).

Le relevé des }lliororo en activité ne débute qu'à partir de 40

ans. La courbe est bien symétrique à la précédente. Le point d'intersec­

tion des deux courbes montre qu'à partir de 50 ans, il y a davantage de

}lliororo en "retraite" qu'en act ivité.

Le désengagement, sonune toute assez rapide, des }lliororo de

l'activité pastorale, ne veut pas dire pour autant qu'ils s'en désinté­

ressent. Malgré des donations aux fils, le bétail reste, en dernier res­

sort, leur bien. D'autre part, ils interviennent au moment des décisions.

Si les fils reviennent de transhumance en ayant subi de grosses pertes

de bétail, comme cela se produit fréquenunent vers Carnot, le père inter­

dit de retourner dans cet endroit. D'autres ordonnent de transhumer à

proximité, pour éviter les ventes inconsidérées de bétail par les jeunes

"Mi Don ayna kombi~ mi Don laara" : je sUI'vei He à côté~ je regarde.

Certes, le chef de famille n'intervient plus directement mais

il prend toutes les décisions et il dirige ceux qui travaillent, fils ou

bergers. Cette direction est quotidienne, du détiquage des animaux chaque

matin au retour du troupeau et à l'attache des veaux le soir.
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Enfin, le chef de famille agit avant tout en gestionnaire.

C'est lui qui décide des ventes, parfois sans l'avis de personne. De

même, il engage personnellement les dépenses pour l'achat de natron, de

produits vétérinaires et, de plus en plus, de nourriture. En saison des

pluies, il est présent lors de l'abreuvement des troupeaux, surveillant

le délayage du natron dans les auges en bois. En saison sèche, si les

troupeaux ne transhument pas trop loin avec les jeunes, il se charge de

l'achat du natron à son fournisseur habituel. Parfois, il s'en va avec

les ânes chargés de sacs rejoindre les troupeaux alors isolés en brousse.

Cela lui donne l'occasion de séjourner quelques jours au site de trans­

humance et de régler des ventes.

Il est exceptionnel qu'un Mbororo laisse à ses fils le soin

d'acheter des produits vétérinaires. Cela ne se produit qu'en transhu­

mance, si les produits viennent à manquer. Les Mbororo estiment qu'un

tel achat incombe aux "mCMBe", les anciens. Ceux-ci font des provisions

avant le départ des troupeaux et les confient aux transhumants. Il n'est

pas certain que la compétence des anciens soit supérieure à celle des

jeunes en la matière mais tout ce qui entraîne une sortie de numéraire

relève de leur autorité.

Si le chef de famille se réserve l'achat des produits vétéri­

naires, il confie les traitements aux fils. Bien souvent, le père avoue

ne pas savoir faire des injections et s'embrouiller dans les doses. Quand

il s'occupait personnellement du bétail, il suffisait de faire appel au

service d'Elevage pour qu'un infirmier se déplace et fasse les piqûres.

C'est plus tard que les Mbororo ont été contraints d'intervenir eux-mêmes.

D'autre part, les troupeaux qui séjournent sur les plateaux sont surtout

exposés aux maladies lors des transhumances. A ce moment-là, le chef de

famille est loin; les jeunes transhumants s'entraident pour traiter sur

place. Les jeunes s'initient à faire des injections à cette période de

l'année.

Ainsi, les acheteurs de produits vétérinaires sont rarement ceux

qui les utilisent. Cette dissociation des rôles ne facilite pas un emploi

judicieux des médicaments. Les anciens ne refusent pas aux jeunes de leur
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fournir des produits. Cependant, guidés par le souci de limiter leurs

dépenses, ils acquièrent surtout des médicaments à bon marché, par exem­

ple l' éthidium qui est d'efficacité limitée contre la trypanosomiase.

De la même manière que des clauses limitent leurs donations de

bétail, le désengagement des chefs de famille n'est que partiel dans

l'élevage. Les jeunes assurent les travaux mais les anciens prennent les

décisions et engagent les dépenses.

Lorsqu'ils confient les soins du bétail aux jeunes, des Mbororo

en profitent pour commencer à cultiver. Réciproquement, la nécessité de

plus en plus ressentie de produire un peu de vivrier pour limiter les

dépenses amène d'autres Mbororo à laisser les jeunes s'occuper davantage

du bétail. Les deux processus s'observent dans l'ouest centrafricain.

Ainsi, le partage des rôles dans l'activité pastorale ne doit pas seule­

ment s'appréhender en lui-même mais aussi par rapport à la diversifica­

tion des ressources familiales. Parmi les membres de la famille, ce sont

toujours les anciens qui décident de cultiver.

Une fois engagée, la séparation des tâches entre actifs a des

répercussions sur la conduite du cheptel. Si les anciens tiennent malgré

tout à conserver le contrôle du bétail, celui-ci ne peut plus tellement

s'éloigner des abords du campement et des cultures. Le système de la

transhumance en est perturbé, raccourci ou carrément supprimé. Dans le

cas de figure inverse, il se produit une division saisonnière du groupe

domestique. Les rapports du chef de famille avec son cheptel se relâchent

temporairement.

En voici un exemple. Au nord de l'Ouham, des Mbororo entrepren­

nent maintenant des champs de sorgho, une céréale qui est ici à long cycle

et qui exige une surveillance en fin de culture contre les oiseaux. Début

novembre, il reste encore un mois avant la récolte. Or, les petites ri­

vières sont à sec en 1984. Le troupeau a dû déjà se déplacer près d'un

grand cours d'eau. Le chef de famille s'est séparé à contre-coeur de ses

animaux. "Ngesa tan haDi (]J71 dillugo e na'i" : le champ seulement m'a em­

pêché de partir avec les vaches. Après la récolte, il le rejoindra ou bien

terminera simplement la saison sèche sur place.
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La sédentarisation et la fixation de quelques Mbororo le long

des pistes favorise aussi la remise du troupeau aux jeunes. Mais cette

délégation n'est pas toujours définitive. Voici le cas d'un Djafoun ins­

tallé depuis 3 ans le long de la route de Bossembelé à Bossangoa. Ayant

perdu du bétail, il décide de se mettre à cultiver afin de limiter ses

dépenses alimentaires. Mais l'essai n'est pas concluant i le jeune, livré

à lui-même en brousse, ne s'occupe pas des animaux. Dès lors, le père

retourne à son troupeau.

Autonomie et dépendance des bergers

Le désengagement des Mbororo des travaux d'élevage ne se pro­

duit pas seulement en faveur des fils mais aussi de bergers salariés.

On l'a déjà indiqué: le recrutement de bergers est inégal d'un groupe

de Mbororo à l'autre. Il n'intervient pas nécessairement au-dessus d'un

certain seuil de cheptel ou même d'un certain rapport entre cheptel et

actifs familiaux. Les grands propriétaires de bétail y recourent presque

tous mais des Mbororo peu fortunés en engagent aussi, sur leur vieil

âge, en absence d'héritiers. Enfin, les Foulbé sont les plus nombreux

à employer des bergers, dès que leur troupeau atteint un effectif suffi­

sant pour stationner à part.

Il serait vraisemblable de supposer que les bergers sont encore

plus dépendants de leurs patrons que les fils de ceux-ci. C'est vrai,

mais il est surprenant de constater combien les bergers jouissent aussi

d'une certaine autonomie, surtout s'ils sont depuis longtemps au service

du même employeur.

Il est exceptionnel qu'un berger isole ses quelques animaux de

ceux du patron. Quand il réussit à économiser un peu de bétail, le berger

le rassemble avec le troupeau mis à sa garde. Dès lors, tous les animaux

bénéficient des mêmes soins, quel que soit leur statut. Cela veut dire que

les animaux du berger reçoivent du natron en même temps que les autres,

natron acheté bien sûr par l'employeur. Il en est de même des soins vété­

rinaires.
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Dès que le berger remarque des animaux malades, il prévient

le patron qui se charge de lui procurer des médicaments. Mais les trai­

tements sont effectués, le plus souvent, par le berger. Tous les jeunes

Mbororo de la région ont la réputation de savoir pratiquer des injections

et les propriétaires de bétail les laissent faire. Certains leur entre­

posent même quelques médicaments : des vermifuges pour les veaux et des

trypanocides. Par contre, des Foulbé de Maroua engagés comme bergers ne

savent pas faire des injections. Pour cette raison, ils se heurtent à

des difficultés de recrutement; ici, les animaux requièrent presque

toujours des traitements vétérinaires. Bien souvent, le propriétaire

Foulbé ne sait pas lui-même pratiquer des injections. En cas de berger

incompétent, il est contraint de faire régulièrement appel à un techni­

cien vétérinaire.

Des Foulbé font souvent confiance à leurs bergers dans la con­

duite du troupeau. Ils leur confient des médicaments avant le départ en

transhumance et restent plusieurs mois sans revoir leurs animaux. Remar­

quons que ces bergers leur sont souvent apparentés. Par contre, les

Mbororo, en particulier les Akou, se montrent plus méfiants. Ils disent

souvent qu'il n'existe plus de bon berger. Un vieil apDo Djafoun emploie

le même berger depuis 20 ans; quand il s'en va en transhumance, il lui

remet des trypanocides et une seringue. Malgré tout, il ne lui accorde

qu'une confiance limitée, reconnaissant qu'il soigne des animaux malades

mais qu'il en égorge aussi.

o

o o

Chaque unité d'élevage juxtapose fréquemment deux catégories de

personnes qui interviennent à des titres différents. Le chef de famille a

hérité le plus souvent du cheptel de ses ancêtres. Il s'efforce de l'ac~

croître avant de le transmettre à ses successeurs. Il en est le proprié­

taire actuel mais aussi le dépositaire face aux générations à venir. Il

assume donc une grande responsabilité qu'il tient à exercer tant qu'il

en a la capacité. Il décide seul de tout ce qui concerne les sorties de

bétail et les dépenses. De ce point de vue, il s'intéresse aux trait~~ents
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et accepte volontiers d'améliorer leur efficacité. Mais il en est rare­

ment l'exécutant direct. Au "mieux, s'il acquiert un savoir en ce domaine,

il le transmettra à ceux qui s'occupent de son cheptel: fils et

bergers. Le désengagement rapide des éleveurs du travail pastoral entraîne

la coexistence de deux types de partenaires à une action de développement

les éleveurs, interlocuteurs habituels des personnes extérieures et les

exécutants, presque toujours occultés lors des rencontres mais dont les

compétences techniques sont pourtant celles qui comptent.

LA GESTION DU CHEPTEL

La gestion du cheptel relève uniquement du chef de famille.

Les fils n'interviennent qu'en essayant de biaiser ses décisions. Celles­

ci concernent les races de bétail et toutes les sorties d'animaux qui

aboutissent à un bilan de cheptel, positif ou non.

Les choix génétiques

Les Mbororo de Centrafrique accordent une grande attention à la

race de leurs bovins. Par la castration des mâles non conformes aux buts

recherchés, ils "sont capables de sélectionner ou de métisser, même de

changer assez rapidement leur "matér iel" animal.

Quel est l'éventail des races bovines dans l'ouest centrafri­

cain? Sur un lot de 272 troupeaux répartis de Boali à De Gaulle, dont

l'identité a été relevée, 170 sont constitués de zébus rouges mbororo :

c'est donc la race dominante. Elle est l'apanage des Djafoun mais aussi

des Wodaabe. Ce type de bétail a été souvent décrit. Il était, et reste

encore pour certains, l'objet d'une légitime fierté. Cela ne provient

pas seulement de ses qualités esthétiques comme on le dit souvent, mais

aussi de la rusticité et des qualités domestiques de l'animal: attache­

ment à son maître, crainte de l'étranger, discipline dans le rythme de

pâture, courage physique dans l'épreuve. Les }iliororo lui attribuent une

grande valeur, "baI'ka".
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Il Y a quelques décennies, le zébu rouge était la race presti­

gieuse des plateaux de l'ou~st. Pourtant, tous les Djafoun ne sont pas

entrés en Centrafrique avec elle. Parmi les Dabanko' en, deux "maisons"

étaient réputées pour leurs zébus blancs: les Barmanko'en et les

Gobiranko'en. En fait, il n'en subsiste pratiquement plus, après l'adop­

tion du zébu rouge. Les "Akou" entrés à partir de l'Adamaoua il y a quel­

ques décennies ont opéré le même changement génétique.

Pourtant, c'est un animal exigeant au pâturage, sensible à la

trypanosomiase, aux tiques et aux maladies qu'elles transmettent. Le be­

soin de disposer de fourrages abondants explique en partie la migration

des Mbororo' vers la Centrafrique et le maintien actuel de la transhumance.

"Ladde waddi nagge boDeejum haa Do" : c'est la brousse qui a c.mené la

vache rouge ici. Par contre la sensibilité au trypanosome les a refoulés

et longtemps contenus sur les plateaux les plus élevés à l'ouest.

Les zébus blancs ne composent que 37 troupeaux dans le lot. Il

existe deux types de zébus blancs; les grands mbororo ont presque disparu.

Les deux maisons de Dabanko'en les ont pratiquement abandonnés. Les quel­

ques lignages de Wodaabe qui en possèdent au Bornou par exemple, les

Eggiwa'en, sont encore peu représentés en Centrafrique. Le zébu blanc de

petite taille, dit "aku"· ; est mieux connu. C'était le cheptel des Akou

venus par l'Adamaoua; c'est actuellement celui des "Tchadiens" qui pas­

sent la frontière. Au nord du Nigeria, ce type de zébu est très répandu.

Contrairement aux Mbororo de Centrafrique, ceux du Nigeria introduisaient

depuis longtemps du zébu blanc dans leur troupeau ou reconstituaient

leur cheptel avec cette race après les épizooties de peste bovine.

Autrefois, les Djafoun et les Wodaabe méprisaient le bétail

akou. Le terme lui-même était péjoratif. "1'0 Jaafun 'en yi'i daneeji~

vi'a "aku.uj~"~ baa tarkase non non~ baa a itti gawri~ lutti gumo" : si

les Djafoun voient des zébus blancs~ ils disent "akouji"~ corrme pour dùe

de petites choses~ comme il reste le son quand on enlève le grain de mil.

Mais cette attitude est en train de changer.
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Les zébus gudaaZi représentent le bétail spécifique des Foulbé.

Le gudaaZi de Ngaoundéré est pratiquement le seul représenté en

Centrafrique, aux mains des Foulbé mais aussi de Mbororo maintenant. Le

lot en comprend 24 troupeaux indiqués comme étant de pure race mais de

nombreux autres troupeaux sont métissés de gudaali. Enfin, des éleveurs

Ouda viennent d'entrer ces années-ci en Centrafrique avec des gudaali de

Sokoto, dits "mbokolooji".

D'après le lot de troupeaux identifiés, le tiers du bétail des

Hbororo ne correspond plus à leur cheptel d'origine mais résulte de "mani­

pulations" génétiques.

Tabl. 6 Répartition des troupeaux d'après leur race

Groupe Hbororo Djafoun Wodaabe "Akou" "Tchadiens"
---------------------:----------------------------------------------------

Nombre de troupeaux

Troupeaux de race
d'origine

165

118

50

36

28

8

29

21

Les Mbororo modifient leur race bovine en ~troduisant des re­

productrices ou des taureaux d'autre race. S'ils n'intègrent que des re­

productrices, ils obtiennent des croisés mais l'infusion de sang nouveau

s'amoindrit d'une génération à l'autre. Par contre, en maintenant des

reproducteurs exogènes, l'éleveur peut aboutir à un changement de race.

Sans doute s'agit-il d'une évidence mais la plupart des Mbororo ont effec­

tué jusqu'ici des croisements en acquérant des vaches et non des taureaux,

ce qui est une procédure peu efficace à long terme. Est-ce le signe d'une

prudence dans la mutation de la race ou simplement le fait que les vaches

étaient moins coûteuses ?

L'acquisition d'un autre type de bétail par les Mbororo de

Centrafrique suit des modalités diverses. Pour obtenir des gudaaZi de
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Ngaoundéré, objectif le plus fréquent, la procédure la plus habituelle

était autrefois le troc avec des commerçants. Le Mbororo offrait de

grands boeufs à un maquignon qui lui 'remettait des génisses et de jeunes

vaches gudQali, à raison d'un boeuf pour une reproductrice. Ensuite, le

commerçant continuait son chemin avec le troupeau de boucherie ainsi

constitué vers Yaoundé, parfois Bangui. Le troc avec les Mbororo était

autrefois très avantageux pour les marchands de bestiaux. Ils achemi­

naient de gros troupeaux d'une centaine de vaches gudaali à partir de

Ngaoundéré et venaient les proposer aux Mbororo de Bocaranga et de Bouar.

Les Djafoun acquirent ainsi beaucoup de bétail, notamment les riches éle­

veurs capables de présenter en même temps plusieurs dizaines de grands

boeufs. Le record enregistré est celui d'un Dabanko qui a échangé d'un

coup 40 têtes puis 25 quelque temps plus tard.

Le changement de bétail par troc s'est ralenti au cours de ces

dernières années. Depuis une dizaine d'années, le Cameroun a interdit la

sortie de vaches gudQali. De plus, le prix des génisses et des jeunes

vaches a augmenté rapidement en Adamaoua. L'écart avec le prix des boeufs

centrafricains se réduisant, l'opération est devenue moins avantageuse

pour les commerçants. D'autre part, les Djafoun se concentrent moins

qu'autrefois à la frontière camerounaise. Les marchands de bestiaux doi­

vent les suivre dans les savanes de Bozoum et de Ya1oké. Maintenant, ce

ne sont plus des Camerounais mais des Foulbé de Bouar et de De Gaulle qui

viennent proposer des trocs de vaches gudaali.

Les commerçants de Bouar acheminent du bétail jusqu'aux envi­

rons de Bossembe1é mais seulement en cas de demande d'éleveurs. Ceux-ci

se plaignent de ne pas disposer d'assez de grands boeufs pour échanger

ainsi du bétail. Ceux qui l'ont fait n'ont pas été satisfaits i ils ont

dû vendre les vaches peu après leur acquisition. Ils accusent les marchands

de Bouar et de De Gaulle de leur fournir des vaches issues de croisements

et non de race pure. D'après certains Mbororo, ce serait des animaux de

"zakka" reçus par les chefs puis vendus aux commerçants; ce ne sont pas

de bons animaux d'élevage. Après l'échec d'un lot de vaches obtenues par

troc, le Mbororo renonce à échanger d'autres animaux.
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En s'éloignant de la frontière du Cameroun vers les savanes

humides de Centrafrique, les Djafoun -se sont écartés du berceau de la

race gudaali. Ils ont de plus en plus de mal à en recevoir. Certains,

aventurés dans les savanes de Boda et de Boa1i, voudraient bien en échan­

ger contre des zébus rouges mais ils n'en trouvent plus.

Les trocs avec les marchands de bestiaux ont presque toujours

porté sur la race gudaali. Depuis quelques années, les marchands échan­

gent aussi des vaches "aku" avec les Djafoun. Mais l'introduction de

l'autre race de zébu mbororo se fait surtout par le biais de taureaux.

Elle peut résulter aussi d'un troc auprès d'un commerçant; l'éleveur

désire acquérir un taureau et, pour cela, il propose l'un de ses boeufs.

Bien sûr, ce boeuf doit être de plus grande taille pour que le marchand

accepte l'affaire.

Un Mbororo peut bénéficier d'un prêt de taureau d'autre race.

Un tel taureau s'appelle "guyaari". Il représente un peu l'équivalent

de la vache "falali 'e". Dans ce cas, l'éleveur désireux de croiser son

cheptel sollicite le prêt d'un taureau auprès d'un Mbororo d'autre

groupe. Le "guyaari" séjourne 4-5 ans, parfois jusqu'à 10 ans chez l'em­

prunteur. Quand il le ramène, il l'accompagne souvent d'une génisse

"doftaU 'e", en guise de remerciement. Des Mbororo ont ainsi permuté leur

cheptel en une dizaine d'années.

Enfin, le propriétaire du taureau en fait parfois cadeau au

demandeur. C'est assez fréquent entre gens de lignages voisins. Une der­

nière façon de modifier la race du bétail est plus insidieuse et ne suit

pas un code de sociabilité comme dans les contrats précédents. L'éleveur

vient s'installer au voisinage d'un troupeau dont il aimerait obtenir la

race de bétail. Les animaux se côtoyant au pâturage, il espère que des

saillies se produiront par les taureaux de l'autre race. Autrefois, les

Djafoun suspectaient souvent les Akou de procéder ainsi pour obtenir des

zébus rouges.
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Pour quelles raisons les Mbororo de Centrafrique, et en parti­

cu1iér les Djafoun, se mont~ent-i1s si disposés à changer de race bovine?

Ils reconnaissent depuis longtemps de grandes qualités à la race gudaali.

Ce sont des animaux qui ne souffrent pas en saison sèche, se maintenant

sur des pâturages secs. Ils n'ont pas besoin de partir en transhumance.

Or beaucoup de Mbororo estiment maintenant qu'il n'y a plus de pâturages

libres en Centrafrique pour transhumer; depuis Bocaranga jusqu'à Bangui,

ce ne sont partout que des campements d'hivernage. Dès lors, chacun doit

maintenir ses animaux autour du campement. Cela, les gudaali sont le mieux

à même de le supporter. Enfin, les gudaali produiraient davantage de lait

que les zébus rouges, grâce en partie à des vêlages plus nombreux. Ce

n'est pas d'aujourd'hui que les Djafoun déclarent "Mi yiDi gudaali

waane [" : j'aime tellement les goudali [

Mais toutes ces qualités, les Djafoun les découvrent à présent

dans le zébu aku. Résistance à la sécheresse venu récemment de pâtu­

rages à longue saison sèche, le zébu blanc ne dépérit pas sur fourrages

secs et exploite tout le pâturage aérien disponible. Qualités laitières

le zébu blanc n'a pas le format d'un animal de boucherie mais c'est une

bonne race laitière. Le taux de fécondité serait le plus élevé de tous.

Enfin, les témoignages des Mbororo sont formels : le zébu blanc présente

une certaine résistance à la trypanosomiase bovine. Des Djafoun l'ont

expérimenté aux environs de Bocaranga lors de l'extension de la trypano­

somiase dans ce secteur. Le bon comportement du zébu blanc les a décidés

à l'adopter.

Ne bénéficiant plus d'un apport de gudaali à partir du

Cameroun, les Djafoun de Centrafrique se tournent maintenant vers le

zébu blanc. La faible adaptation du zébu rouge aux nouveaux secteurs

d'élevage en Centrafrique explique la recherche continue d'une améliora­

tion génétique.
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Concentrés pendant quelques décennies sur les plateaux de

l'ouest, les zébus rouges y'souffrent bientôt de pâturages dégradés,

devenus insuffisants (1). Cela conduit irrésistiblement les Djafoun vers

de nouveaux pâturages, à la périphérie des plateaux d'abord, puis de plus

en plus loin. Les Mbororo des plateaux reconnaissent: "Min huli ha.ala

nagge boDeejwn jonta ; ladde ùJaati" : nous cT'aignons poUY' la T'ace T'ouge

rraintenant; la bT'ousse est mOT'te.

Parvenus dans les savanes humides, les troupeaux de zébus

rouges s'y rassasient. }mis ils souffrent bientôt des glossines: baisse

9u taux de fécondité, baisse de la production laitière, perte de poids

et plus grande réceptivité à d'autres maladies. Dès lors, le problème de

la conservation d'une race pure de zébus rouges se pose à nouveau.

Confrontés à ces difficultés, les Mbororo réagissent différem­

ment : des conflits opposent différentes générations, des contradictions

apparaissent entre choix génétique et technique d'élevage.

Les chefs de famille sont en faveur de l'adoption des gudaali

tandis que les jeunes Djafoun préfèrent les zébus rouges. Cette opposi­

tion ne date pas d'aujourd'hui. Des chefs de famille racontent comIH'nt,

étant jeunes, ils dédaignaient les gudaali introduits par leur père. Ils

n'ont rien fait pour en conserver la race. }fuintenant, ils sont âgés à

leur tour et ils aimeraient la réintroduire dans leurs troupeaux mais

cela devient beaucoup plus difficile.

Les gudaali sont "na'i ndottiijo" : des vaches d'ancien. Quand

un chef de famille a l'intention de se fixer pour ses vieux jours, il se

préoccupe d'échanger quelques boeufs contre des vaches gudaali. A plus

forte raison, un Mbororo ayant l'habitude de rester longtemps au même

(1) Les Djafoun accusent fréquemment les zébus blancs dont l'arrivée sur
les plateaux aurait provoqué la ruine des pâturages. Mais les trou­
peaux les plus nombreux étaient quand même ceux des zébus rouges.
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endroit s'efforce-t-il d'en obtenir. "To a jooDake~ Dum na'i njoonde"

si tü t'installes~ ce sont 4es vaches de sédentaire.

Inversement, les jeunes n'apprécient pas cette race. Ayant

la charge de conduire les troupeaux vers les meilleurs pâturages en sai­

son sèche, ils s'impatientent de sa lenteur de déplacement. Ce que les

zébus rouges parcourent en un jour, il lui en faut deux pour en venir à

bout. Ils doivent user du bâton pour que les gudaali consentent à avan­

cer. C'est un animal lourd qui s'embourbe dans les passages boueux de

rivière. Il est également docile, indifférent au gardien et relativement

facile à voler. Peu farouche, il suit les sentiers et provoque souvent

des dégâts aux cultures. Pour toutes ces raisons, les jeunes répugnent

à garder ce type de bétail. Ils ne s'opposent pas directement au choix

du père mais il suffit que celui-ci ne s'occupe pas de près du troupeau

pour que les taureaux de race gudaali soient castrés.

Les jeunes Djafoun reprennent souvent à leur compte l'ancien

mépris à l'égard du zébu blanc. Non seulement, ils le jugent peu esthé­

tique mais ils lui reprochent aussi son indiscipline à la pâture. En

saison sèche, les zébus blancs se dispersent dans les pâturages et ne

regagnent pas régulièrement le campement. Les troupeaux de zébus blancs

passés au Zaïre en 1983 ont été perdus tandis que de nombreux zébus

rouges sont revenus d'eux-mêmes. "Na'i asliiji~ naa huunde rikisi" : des

vaches d'origine~ ,ce n'est pas quelque chose qui trahit.

En plus, les zébus blancs seraient plus difficiles à détiquer

que les autres. Il faut les attraper à la corde, les mettre à terre. Les

Djafoun plaisantent en disant que leur bétail fatigue les Akou et les

fait vieillir vite!

Les jugements des chefs de famille et des jeunes à propos des

races divergent parce qu'ils se placent à des points de vue différents.

Les anciens se comportent avant tout en propriétaires de bétail et aspi­

rent à un élevage sédentaire. Propriétaires, ils veulent un cheptel abon­

dant, quelle qu'en soit la race. Nombre d'entre eux souhaitent changer de

bétail mais les fils n'y tiennent pas. Sur ces derniers reposent les

tâches du détiquage et de conduite des troupeaux en saison sèche.
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Les divergences de choix génétiques renvoient donc au partage

des tâches par génération chez les éleveurs. Ces désaccords sont habituel­

lement résolus par un compromis quand les fils grandissent et atteignent

l'âge de recevoir un troupeau. Le chef de famille transmet les zébus rou­

ges aux jeunes et se réserve les autres animaux : gudaali ou même zébus

blancs. Les donations de bétail du père aux fils permettent de surmonter

des oppositions dans la gestion du cheptel.

Les contradictions entre la recherche d'une race prisée et la

pratique d'un type d'élevage sont parfois vécues par le même éleveur.

L'engouement de nombreux Djafoun à l'égard des gudaali est tel que cer­

tains ont suivi le mouvement, même la "mode" pourrait-on dire, et obtenu

par troc des vaches de la nouvelle race. Y~is ils nomadisent et transhu­

ment chaque année. Ils se rendent compte alors que le nouveau bétail ne

leur convient pas: "haa eggol J gudaali nafataa" : pOUX' se déplacerJ le

goudali n'est pas utile. Dès lors, ils changent d'objectif et castrent

tous les mâles de cette race. Un revirement équivalent est parfois accom­

pli par des Akou ayant adopté des zébus rouges. Ils constatent, plus

tard, que ce type de bétail n'est guère adapté aux savanes humides du

sud; ils l'empêchent dé se multiplier après l'avoir introduit dans leur

troupeau.

Les choix génétiques des Mbororo ne sont donc pas unanimes ni

définitifs. Ils dépendent de leur situation personnelle et des contrain­

tes du milieu. En tout cas, c'est une question qui les passionne. Ils

font part d'observations personnelles et entament à ce sujet de longues

discussions. Autant ils apprécient l'avantage de bien connaître une race

héritée, autant est vive la tentation d'en essayer d'autres: "suuno na'i

feere" : l'envie d'autI'es -vaches.

La nouveauté, pour une partie des Mbororo de Centrafrique, tient

à leur souhait de posséder en même temps plusieurs races de bétail. Des

Djafoun affirment ne plus tenir à leur fierté et orgueil d'autrefois vis­

à-vis d'une race de bétail. "Jonta J ho 'ire jinni ; mi acci haala asli" :

main tenan t J la vantal'dise est finie; j'ai abandonné la question d'origine.
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Entre-temps, ils ont subi bien des déconvenues avec leur "beau" bétail

trypanosomiase, piroplasmose, parasitismes. Quand le cheptel régresse, il

n'est plus question de s'attacher à une race bovine exclusive.

Les pertes subies dans les savanes humides acculent des Djafoun

à s'intéresser aux zébus blancs, autrefois méprisés. L'attitude face aux

races bovines n'est plus déterminée par l'appartenance à un groupe Mbororo

ou à un autre. A la limite, elle ne dépend pas tellement non plus de la

génération de l'éleveur. Elle s'explique davantage par sa situation dans

la société pastorale et par son effectif de cheptel.

Les Mbororo les plus riches sont encore ceux qui manifestent

l'attachement le plus fort à leur race bovine d'origine. Ils sont fiers

de préserver des troupeaux entiers de race homogène. Plus la catégorie

sociale de l'éleveur est basse, plus son attitude devient différente. Les

Mbororo pauvres, ne disposant que de 30 à 50 têtes, qu'ils soient Djafoun

ou Wodaabe, sont les premiers à chercher un taureau akou en prêt. "Ha'i

DuuDa tan 1" : que les vaches soient seulement nombreuses, telle est la

réponse réfutant toute question de préférence de race. Plutôt que de

s'attacher à ce critère, ils recherchent d'abord les meilleures vaches

reproductrices. Ainsi, les changements de race sont davantage souhaités

par les catégories d'éleveurs les moins riches mais ils butent devant le

manque de moyens pour les mettre en oeuvre, notamment par des trocs de

bétail.

Dans cette logique, des Mbororo qui ont subi récemment des per­

tes sévères en viennent à souhaiter que des taurins leur soient confiés

en métayage, au même titre qu'aux villageois. A leurs yeux, les. taurins

juxtaposent, à un degré encore supérieur, les qualités qu'ils reconnais­

sent au zébu blanc : résistance à la trypanosomiase, fécondité élevée,

adaptation à la baisse des pâturages en saison sèche. Certains Mbororo aux

abois, parce que leur cheptel assure à peine l'autonomie de la famille, y

voient même comme une planche de salut; qu'on leur confie des Baoulé et

surtout des N'Dama pour qu'ils puissent survivre! Ils assurent qu'ils

sauront, contrairement aux Baya, faire progresser cette nouvelle race

bovine de Centrafrique.
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Ce souhait est encore loin d'être partagé par la majorité des

Mbororo. La plupart méprise~t foncièr~ment les taurins pour leur petite

taille, leur médiocre production laitière et le caractère difficile des

N'Dama. Certains riches Mbororo en ont pourtant acquis quelques têtes,

mais ils ne les mélangent pas avec les zébus. Les taurins pourraient

jouer un rôle plus important auprès des éleveurs pauvres. Grâce à leur

prolificité, ils amélioreraient rapidement la viabilité de leur élevage.

A la limite, ils tiendraient une place comparable à celle du petit chep­

tel chez les éleveurs sahéliens.

Les ventes de bétail

Alors que les choix de race ne se manifestent que sur plusieurs

années, les ventes de bétail indiquent l'aspect immédiat de la gestion des

troupeaux. En même temps, elles offrent un bon indicateur des types d'éle­

vage pratiqués.

Quelques particularités zootechniques dans la "carrière" des

bovins ouest-centrafricains doivent être d'abord précisées. La castration

est pratiquée tardivement, vers les 4 ans. Les boeufs n'achèvent leur

croissance que vers 6-7 ans. Quand aux vaches, elles ont déjà 4-5 ans à

leur premier vêlage (1). Les vaches stériles ne sont repérées que vers

6-7 ans. Les vaches achèvent leur carrière de reproductrices dès 10-11

ans (2). Elles ne vêlent donc que 4 à 5 fois. Les Mbororo insistent sur

le vieillissement rapide de leurs vaches dans les savanes humides de

Centrafrique. Il est dû probablement à l'insalubrité ambiante des pâtura­

ges. Même en absence de morbidité marquée des animaux, elle a pour effet

de raccourcir la période de reproduction à quelques années seulement.

Les éleveurs se montrent presque toujours disposés à indiquer

les ventes de bétail effectuées au cours des mois précédents. Certains

(1) Cellule Suivi et Evaluation du projet - 1984 - R~sultats des enqu~­

tes zoosanitaires et du nouveau syst~rne de vente des produits v~t~­

rinaires. Tabl. 5-4, p. 41.
(2) Idem., tab1. 4-4, p. 38.
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peuvgnt énumérer, de mémoire, les ventes passées il y a plus d'un an.

Par contre, les grands propriétaires de bétail ne sont pas capables de

donner le détail de leurs ventes lorsqu'elles excèdent une qu inzaine

de têtes en 6 mois. Le record de mémoire est détenu par un Akou il a

pu préciser chacune des 24 ventes de bétail effectuées lors des 9 mois

qui ont précédé notre visite. L'absence des plus grands propriétaires de

bétail perturbe les résultats; il est probable qu'ils ont une façon

particulière de gérer leur cheptel.

Les Mbororo dont nous avons pu relever les ventes récentes ont

énuméré, en tout, 1.400 bovins. Quant aux Foulbé, leurs indications fu­

rent trop peu nombreuses pour être significatives. Les ventes sont réper­

toriées par catégories de bétail correspondant à la classification uti­

lisée par les Mbororo. Les mâles se répartissent en

- IduwnDi" : taurillons d'un an

- "mburutiri" : taurillons de 2 et 3 ans

- "tappapee;fi" : jeunes boeufs de 4 ans

- ItappaaDi" : boeufs de 5-6 ans

"tappaaDi mawDi" : grands boeuf s de 7-8-9 et, exceptionnellement,

10 ans.

- IkalhaU" : taureaux de 5 ans et plus ( cI).

Du côté des femelles, les classes sont les suivantes

- "nyalbi" : velles d'un àn

"bijji" génisses de 2-3 ans (d'autres génisses ont parfois 4-5 ans)

- "kaabi" jeunes vaches de 4-5 ans, ayant vêlé une fois, parfois deux

- "dadaaji" : les vaches mères, de 6 à 9 ans, avec une distinction parfois

introduite entre les " caka-caka" : celles d'âge moyen (6-7 ans)

et les "mawIX" plus âgées

"gambaaji" : les vieilles vaches, de 10 à 13 ans.

La répartition des ventes est présentée en pourcentage, pour

chaque groupe Mbororo.
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Répartition des ventes de bovins (en pourcentage)

Mâles Femelles

Ages 1 an 2-3 ans 4 5-6 7-8-9 0
71

1 an 2-3 4-5 6-7 8-9 10 à 13 ans
------------:-------------7-----------------------:----------------------------------------
Djafoun
682 ventes: 0,7 20,8 8 12,3 12,9 6 : 0,1 3,9 5,4 10,5 10,4 8,6

----,--------:-------------------------------------:----------------------------------------
Wodaabe
327 ventes 6,4 21,4 7,3 6,7 7,3 4,8: 0,9 7 6,1 11,9 10 9,7

------------:-------------------------------------:----------------------------------------

Akou
234 ventes 2,1 17 5,5 14,9 18,3 6,4: - 1,7 2,9 8,5 9,8 12,3

-----------:-------------------------------------:----------------------------------------
"Tchadiens" :
166 ventes 4,2 24,6 5,4 18,6 10,8 3,6:- 0,6 1,8 9 6 15

Tous les Mbororo sont des éleveurs naisseurs caractérisés par

une vente précoce des mâles. Les taurillons de moins de 4 ans représen­

tent partout au moins 20 % des ventes, avec un maximum de 28 % chez les

Wodaabe et les "Tchadiens". Chez ces derniers, les ventes précoces de

mâles sont peut-être un phénomène récent, correspondant à leur arrivée

dans une région cotonnière marquée par le développement de la culture

attelée. Les éleveurs sont très'sollicités par les planteurs de coton

en saison sèche, après l'écoulement de la récolte. Ils peuvent négocier

alors des taurillons de 2 ans à des prix très intéressants (1).

Chez les autres Mbororo, les ventes précoces de mâles provien­

nent soit d'une option délibérée de ne pas toucher aux vaches, soit d'une

situation temporaire, propre à l'année 1984. En effet, 1983, marquée par

un effondrement des prix du bétail, a vu des éleveurs céder la plupart

de leurs boeufs, afin d'obtenir quand même un minimum de revenu monétaire.

En 1984, le stock des boeufs a diminué anormalement. Les éleveurs doivent

malgré tout en garder quelques-uns pour assurer le portage lors des dépla­

cements en transhumance. Ils sont donc amenés à faire des ponctions dans

leurs taurillons.

(1) En 1984, s'ajoute à ces ventes le boeuf prélevé pour "l'Opération
Mille Boeufs" lancée par le Président de la République afin d'accé­
lérer l'équipement des planteurs de coton en attelages.
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Avec ce type de ventes, les Mbororo ne retirent pas tous les

revenus potentiels de leur élevage ; une dessaisie précoce des mâles en

limite la productivité pondérale.

Une réforme tardive des femelles représente, dans un élevage

naisseur, le corollaire des ventes précoces de mâles. Est-ce bien le

cas ici? Oui, chez les Akou et les "Tchadiens". Les ventes sont très

faibles (moins de 1,5 % du total) jusqu'au premier vêlage. Ensuite, des

taux proches de 5 % à 6 et 7 ans correspondent à la réforme des vaches

stériles ou à des accidents survenus au début de la carrière des repro­

ductrices. Les "Tchadiens" repoussent la réforme de nombreuses vaches

au-delà de 10 ans.

Chez les Djafoun et les Wodaabe, l'évolution des ventes de

femelles est différente et déjà marquée par des ponctions parmi les

génisses. Des taux de 2 % et de 3,5 % à 2 ans et 3 ans semblent excéder

les ventes d'urgence en cas d'accident, de maladie, de méchanceté lors

du détiquage. Le taux de réforme des reproductrices est plus normal mais

peu de vaches dépassent les 10 ans chez ces éleveurs. Les Djafoun des

savanes les plus méridionales répètent que leur cheptel souffre beaucoup

dans ces pâturages, davantage que celui des Akou. La trypanosomiase mul­

tiplie les avortements qui amènent l'éleveur à réformer les vaches avant

la fin de leur carrière. Les plaies provoquées par les tiques sont aussi

des motifs de vente souvent invoquées par des éleveurs négligents.

Si l'insalubrité de la zone d'élevage peut rendre compte des

ventes relativement rapides des vaches, elle explique moins celles de

génisses. Ces dernières ne proviennent-elles pas d'un début d'exploita­

tion des jeunes femelles pour satisfaire les besoins de la famille ?

Pour le vérifier, les ventes de bétail sont relevées chez les

éleveurs les moins riches, ceux qui possèdent moins de 100 têtes de bé­

tail d'après nos estimations. Cela correspond aux petits éleveurs et aux

pauvres.
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Répartition des ventes de bétail chez les éleveurs
ayant moins de 100 bovins (en pourcentage)

Mâles . Femelles

Ages 1 an 2-3 4 5-6 7-8-9 0'" 1 1 2-3 q-5 6-7 8-9 10 A 13 ans
------------:----------------------------------1------------------------------------0---
Djafoun
202 ventes 1,4 31,1 7,4 9,4 6,4 4,9 0,4 5,4 5,4 Il,8 10,3 5,4

-----~------:----------------------------------:----------------------------------------

Wodaabe
106 ventes :15 26,4 2,8 2,8 2,8 4,7 1,8 Il,3 3,7 Il,3 13,2 3,7

Dans les deux cas, le caractère naisseur de ces petits éleva­

ges est accentué par des ventes encore plus importantes de taurillons.

Inversement, le pourcentage des mâles de plus de 5 ans est réduit. Le

phénomène est déjà bien marqué chez les Djafoun mais encore davantage

chez les Wodaabe.

Chez ces derniers la cession de jeunes taurillons d'un an re­

présente maintenant le pourcentage le plus important de ventes par classes

d'âges annuelles. Ces animaux sont écoulés en brousse à des acheteurs

Baya. Ceux des plateaux du nord-ouest constituent ainsi des troupeaux

"villageois". Ceux plus proches de Bangui les abattent pour boucaner de

la viande destinée au marché de la capitale. Les éleveurs qui acceptent

ainsi de se défaire de jeunes mâles ne possè:l.ent plus de boeufs.

Un seuil plus alarmant dans l'exploitation du troupeau est

atteint chez les femelles : ventes plus fortes de vaches reproductrices

et de génisses et moins fréquentes de vieilles vaches. Dans les deux cas,

le phénomène est encore plus marqué chez les Wodaabe que chez les Djafoun.

Quand un éleveur a épuisé ses disponibilités en castrés, sauf le minimum

vital pour le portage, qu'il ne lui reste plus de vieilles vaches, il se

sépare d'une vache reproductrice dont le veau vient d'être sevré. Certes,

il ne le fait pas de gaieté de coeur et il faut entendre certains Mbororo

en témoigner pour se rendre compte du sacrifice consenti. "Nagge booDDw?1 ;
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nge Don rima ; na~i am Bernie waane ; nagge ... ~

majji meere nagge" : une bonne vache; elle vêle

mal au coeur; cette vacriE ... je me dis toujOiAY'S

pour rien.

twn rrri Don numa : rrri

; cela me fait tellement

j'ai perdu cette vache

Enfin, le dernier stade voit la cession de génisses et meme de

velles pour assurer la subsistance. Cette tendance s'esquisse chez les

Djafoun mais devient nette chez les Wodaabe. Bien sûr, elle est le lot

des éleveurs les plus pauvres, à la limite de l'autonomie. Elle risque

fort d'entraîner le déséquilibre du troupeau. Les Mbororo en sont cons­

cients. "SeeDa~ rrri jinna na 'i" : il manque peu pour que je terrrrine les

vaches. Et pu is cet autre Bodaado : "to a yi'i goDDo sorri viige kam~

huunde Buri mo sembe ; to Mbororoojo sorri nagge kam~ Bernie maako wuli

yiite" : si tu vois quelqu'un vendre une génisse~qv.elq..J.echose le dépasse;

si un 14.bororo vend une femelle~ vraiment son coeur brûle de feu. L'éle­

veur aux abois ne se sépare de ses génisses qu'en dernière extrémité.

Bien que leurs ventes n'aient pu être chiffrées, les grands

éleveurs Mbororo, avec plus de 500 têtes, ne vendent que des castrés

"finis", des taureaux et de vieilles vaches. Eux seuls sont capables de

mener à terme tous leurs animaux. Les autres Mbororo sont des naisseurs.

Ils cèdent très vite leurs mâles. Leur élevage pourrait être amélioré

par un "réélevage" de taurillons. Il en est de même des vaches stériles

ou réformées qui souvent, ne sont pas maintenues dans le troupeau jusqu'à

leur poids maximum mais cédées dès qu'un besoin d'argent se fait sentir.

L'élimination rapide des animaux non "productifs" par la plupart des

Mbororo de Centrafrique contredit l'accusation habituelle selon laquelle

ils sous-exploiteraient leur cheptel.

Cet élevage naisseur est fragile. Conservant peu de boeufs,

il ne permet pas de faire face à des conditions soudain difficiles. Il

faut alors entamer le stock des femelles. Quand l'éleveur est contraint

de puiser dans les génisses, il compromet l'avenir de son troupeau.
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En opposition à l'élevage naisseur de la majorité des Mbororo,

les ~oulbé villageois pratiquent surtout un élevage d'embouche. Ils achè­

tent des taurillons, les engraissent après castration et les vendent après

quelques années de pacage sur pâturages naturels. Ce sont eux qui "finis-

sen t" les animaux vendus jeunes par les Mbororo. Ils achètent ces animaux

grâce aux revenus tirés de la vente des grands boeufs ou d'une autre ac-

tivité, le plus souvent, du commerce. Les commerçants citadins Foulbé et

Haoussa entreprennent le même ty~e d'élevage. Il est particulièrement

fréquent chez les Foulbé des environs de De Gaulle.

Les petits éleveurs Foulbé se livrent à une embouche courte de

boeufs obtenus auprès des Mbororo par échanges d'animaux. Ils leur pro­

posent des vaches de race gudaali pure ou déjà croisée. Les Mbororo ac­

ceptent ces échanges pour augmenter le nombre de leurs reproductrices.

Ils disent : "FulBe yiDi seede~ yiDaa na 'i" : les Foulbé veulent de l'ar­

gent~ ils n'aiment pas les vaches. L'orientation des deux groupes est

radicalement différente en matière d'élevage. A la limite, les Mbororo

ne sont pas loin d'estimer que les Foulbé s'adonnent à l'embouche parce

qu'ils ne sont pas de "vrais" éleveurs.

Les Foulbé plus riches pratiquent une embouche longue mais con­

cernant un petit lot de bouvillons. L'un d'entre eux a vendu en 6 mois 4

gros mâles, 2 jeunes boeufs et 4 vaches âgées puis racheté 5 taurillons

qu'il élève. Les animaux d'embouche ne sont pas séparés du reste du trou­

peau.

Enfin, les Foulbé les plus riches constituent des troupeaux

entiers de boeufs qu'ils amènent en bloc sur le marché de De Gaulle, au

bon moment. L'un d'entre eux a ainsi écoulé 48 boeufs en une fois. Il les

avait achetés à 2-3 ans puis gardés pendant 4 ans. A présent, il achète

à nouveau des taurillons et des génisses auprès des Mbororo.

Cet élevage d'embouche a toujours procuré des bénéfices appré­

ciables aux Foulbé. Grâce à cette activité, ils ont pu s'équiper en ca­

mions et entreprendre le transport de marchandises ou le commerce de pro­

duits vivriers.
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A l'opposition entre les Mbororo et les Foulbé correspond une

nette différence dans leurs ventes de bétail, révélatrices de deux types

d'élevage. En fait, ces élevages sont complémentaires, les Foulbé "finis­

sant" les animaux que leur cèdent les Hbororo. Mais les Foulbé sont peu

nombreux et étroitement localisés. Ailleurs, le cheptel n'est pas exploité

convenablement, en ce sens que des animaux sont mis sur les marchés àe

consommation alors qu'ils n'ont pas atteint leur poids optimum.

L'UTILISATION DE L'ESPACE LA TRANSHUMi\NCE (carte hors-texte)

Le désengagement rapide des éleveurs de l'activité pastorale

ne concerne pas le gardiennage du bétail qui n'existe pratiquement pas

en Centrafrique. Seuls, des jeunes d'éleveurs "Tchadiens" accompagnent

encore le troupeau au pâturage dans les régions de Paoua et de Bossangoa.

Ailleurs, le bétail pâture en toute liberté à longueur de journée. L'es­

sentiel des tâches porte sur le détiquage et le contrôle des troupeaux

en transhumance.

La saison sèche est la période la plus pénible pour ceux qui

s'occupent du bétail. Il est étonnant de constater combien, à une latitude

aussi méridiona1e,une saison sèche, pourtant réduite à 3 ou 4 mois, pro­

voque une baisse aussi sensible des ressources fourragères. Des éleveurs

l'attribuent aux effectifs de bovins maintenant très importants dans toutes

les savanes humides. Dès la fin du mois de novembre, les animaux ne res­

tent plus groupés au pâturage. Ils se dispersent par petits groupes et ne

rentrent plus chaque jour au campement, même s'il s'agit de vaches a11ai­

tantes. Chaque matin, le berger part à leur recherche, une corde sur

l'épaule, car il prévoit des chutes d'animaux dans les ravins.



"Min ngCD:'i haa Do hikka~ min tc:J:!JJi hu.Do~ kooti walaa ngam na li meeDaay
ruumugo~ min ngari min hoytina kadi" : venus ici cette ann~e~ nous avons
trouv~ de l'herbe~ il n'y a pas de tiques pCD:'ce que les vaches n'ont
jamais pass~ la saison des pluies ici~ nous venons nous reposer (Ardo
Abdou Maysayga bi GagareJ. Campement provisoire d'un "Tchadien" dans
la vallée de l'Ouham.

"Mi yiDi jooD'.A.{JO~ mi safti egqugo ; mi yiDi mi yaha mi laara nagge tan~

mi lord' : je veux rester sur place~ j'en ai assez de me d~lacer ; je
veux seulement aller voir les vaches puis rentrer chez moi (Ardo
Alhaaji No goure bi Gueig:-œréJ. Grand campement d'un "Akou" sédentarisé.



"Be ngalBini hande, diga fini nii ; Be taya ladde, haa Be keBi
yoolde fuu" : c'était aujoUT'd 'hui le àépart en transhwnance,
depuis le réveil; ils coupent à travers la brousse, jusqu'à
ce qu'ils rencontrent un bon pâtUT'age plat {Arào Issa bi ScrndaJ.
Wodaabe en transhumance. à l'ouest de Yaloké. 1~ 9 décembre 1984.
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Avec le début de la saison sèche commence la hantise que des

animaux s'égarent. Les animaux égarés, "palje", entrent souvent dans

des troupeaux transhumants qui passent dans les environs. L'éleveur qui

les aperçoit dans son troupeau doit normalement en avertir le proprié­

taire, mais ce n'est plus toujours le cas. Pour éviter de tels ennuis,

des éleveurs estiment qu'il vaut mieux emmener tout le troupeau en

transhumance.

Pour expliquer le maintien de déplacements saisonniers alors

qu'ils se trouvent déjà dans des savanes humides, des Mbororo disent

qu'ils contrôlent mal leurs animaux en cette saison. Même s'ils ne vou­

laient pas se déplacer, les animaux partiraient d'eux-mêmes et, parfois,

certains les devancent. Il DabbW7.de J veelo itta hakkiilo na'i pat" : en

saison sècheJ la faim enlève la raison à toutes les vaches. Les animaux

habitués à toujours transhumer dans le même secteur en reprendraient le

chemin d'eux-mêmes, si l'éleveur ne se décidait pas à partir. "Ko mi

waddi fuu J Di dillan" : malgré tout ce que je peux faire J elles parti­

ront. Certains éleveurs disent que beaucoup de vaches vêlent là-bas, ce

qui les pousserait d'instinct à regagner ces pâturages, en meilleur état

à cette saison. Inversement, des sédentaires expliquent que leurs animaux,

nés au même endroit et n'en connaissant pas d'autres, ne cherchent pas à

gagner de nouveaux pâturages- en saison sèche. Tout dépendrait donc des

"habitudes" que l'éleveur a conférées à ses animaux. Ensuite, il lui

serait difficile de les contraindre à un changement.

En définitive, une grande part d'initiative revient aux animaux

eux-mêmes, surtout aux vieilles têtes. "Bana anduuDi J ncsta laeruJol

ral.Jaani ; Di dilla" : par exemple J celles qui serJentJ prennent le chemin

de l'an dernier; elles partent. Certains éleveurs avouent qu'ils suivent

leur bétaiL .•

Des Mbororo décident aussi de s'éloigner en saison sèche pour

éviter que les animaux, affamés, multiplient les dégâts aux champs. Toutes

ces savanes sont aussi une zone de culture du manioc, une plante qui reste

plus d'un an en terre. En saison sèche, les animaux sont attirés par son

feuillage vert. Au nord de l'Ouham, il est impossible d'emmener les trou-
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peaux en pacage sur les jachères de milou de coton car elles sont déjà

plantées de boutures de manioc. Au sud, il existe bien des plantations

de café, mais elles ne débordent pas dans les savanes et restent donc

peu accessibles aux troupeaux transhumants.

Dans les régions soudaniennes au nord de l'Ouham, la décision

de transhumer tient '~rtout à des difficultés d'abreuvement du bétail.

Vers Kouki, la plupart des cours d'eau étaient à sec dès la fin d'octo­

bre, en 1984. L'assèchement précoce des petites rivières ne daterait que

de quelques années. Il contraint les éleveur à se concentrer le long

des rivières permanentes.

Mais le motif général de la décision de transhumer est avant

tout la recherche de bons pâturages, non exploités lors de la saison des

pluies précédente. Avant même que les pluies s'arrêtent, des Mbororo se

mobilisent vers quelques endroits peu éloignés encore non pâturés, "neufs"

disent les éleveurs. Les animaux s'y rassasient, en attendant la saison

sèche. Puis la transhumance proprement dite consiste à se déplacer vers

d'autres savanes à végétation abondante, grâce à l'absence de pâture.

Mises à feu, elles brûlent bien, livrant bientôt des repousses vertes et

tendres, "dawarde". En saison sèche, les Mbororo classent les pâturages

en "dogol" : secteur déjà brouté, qui ne brûle pas, n'offrant que des

vestiges d'herbes desséchés, et "wuliinde" : pâturage remis à neuf par

un feu et couvert de repousses.

Des Mbororo, en particulier les Djafoun, prétendent que leurs

animaux ont l'habitude de brouter des herbes vertes et qu'ils refusent

les pâturages desséchés. L'accoutumance à de bons pâturages en savanes

humides contraindrait à la transhumance. Inversement, des animaux moins

privi1igiés par leurs pâturages habituels, comme les zébus blancs, souf­

friraient moins de la courte saison sèche de l'ouest centrafricain.

Mais la quête de nouveaux pâturages ne tient pas seulement aux

exigences plus grandes d'une race de bétail. Les savanes soudano-guinéen­

nes au centre du pays semblent de valeur fourragère assez faible. De plus,

elle baisserait rapidement en saison sèche. Les herbe se lignifient.
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Elles repoussent "mal sur les sols argileux compacts mais mieux sur les

sols-légers développés au-dessus des grès de Carnot, de part et d'autre

de la vallée de la Lobaye. Les éleveurs connaissent bien l'opposition

entre les pâturages de ces deux milieux et leurs déplacements vers le

sud ne correspondent pas seulement à un gradient climatique.

Enfin, les savanes de l'ouest centrafricain comprennent peu

d'arbres fourragers capables de maintenir le bétail sur place en saison

sèche. Une exception cependant, le "ja:riaahi", Pithecellobium eriorachis,

dont les animaux se montrent très friands des fruits tombés à terre en

saison sèche. Mais les boisements purs de Pithecellobium ne se rencon­

trent que sur les plateaux du nord-ouest, entre Bouar et Bocaranga. Les

troupeaux s'y rendent d'eux-mêmes, sans que les éleveurs interviennent.

Les Mbororo nés en Centrafrique ne savent plus tirer parti du

pâturage aérien en faveur de l~urs animaux. Ainsi, Afzelia africana, le

"kcrwohi" des Peul, est-il l'arbre fourrager le plus recherché par les

éleveurs de la zone soudanienne. Les jeunes émondent systématiquement

ses branchages en saison sèche tandis que les animaux se groupent en­

dessous, tête levée ... Mais Afzelia africana n'existe pas sur les plateaux

du nord-ouest où les Mbororo ont longtemps séjourné. Par contre, Boulvert

a montré, par une carte de répartition, combien il est abondant dans les

plaines de Paoua et la vallée de l'Ouharn, près de Bozoum, qui étaient des

secteurs habituels de transhumance (1). Seuls les "Tchadiens" entrés

récemment dans ces pâturages pratiquent l'émondage d'Afzelia. Les Djafoun

disent simplement qu'ils ne sont pas capables de le faire. Dès lors, leurs

animaux consomment seulement les fruits du "barkehi", Bauhinia thonningii,

beaucoup plus accessibles.

Entre le déplacement saisonnier et la sédentarisation, des éle­

veurs adoptent un compromis: le départ d'une partie du troupeau. A cette

scission du cheptel correspond une séparation momentanée des membres de

(1) Cependant, l'aire principale d'Afzelia africana en Centrafrique se
trouve dans les savanes soudaniennes à l'est du pays, jusqu'au Soudan.



- 124 -

la famille entre transhumants et sédentaires. Le troupeau n'est pas divisé

en parts égales, les animaux laissés sur place ne comprenant que quelques

vaches laitières et un taureau. Les vaches assurent la fourniture en lait

des sédentaires ou, du moins, des enfants.

Entre les trois solutions : transhumance, division du troupeau

et sédentarité, laquelle les Mbororo adoptèrent-ils lors de la saison

sèche 1983-84 ? 197 chefs de famille, appartenant aux trois groupes mbororo,

se sont répartis ainsi :

Tabl. 9 Décision pastorale des Mbororo en saison sèche

Djafoun

Wodaabe

Akou et
"Tchadiens"

Transhumance

31

14

26

Division du cheptel

38

18

11

·Sédentarisation~

33

10

16

Les effectifs ne sont pas équivalents, les Djafoun étant deux

fois plus nombreux dans le lot retenu que chacun des autres groupes. Tou­

tefois, le départ de toute la famille en transhumance semble être fréquent

chez les Akou et "Tchadiens". Par contre, la division du cheptel caracté­

rise plutôt les Djafoun et les Wodaabe. C'est une façon pour les chefs de

famille de se retirer partiellement de l'activité pastorale. Un Mbororo

le reconnaît explicitement : "Hikka J mi suri na'i ; mi siuti" : cette

année J j'ai séparé des vaches au campeTrent j je me suis reposé. Des

Djafoun ont tendance à se désengager plus rapidement des tâches d'élevage

que les autres Mbororo. On l'a déjà noté: c'est au moment de la transhu­

manche que se produit le plus souvent le désengagement du chef de famille

des travaux auprès du bétail.
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Toutefois, cette répartition saisonnière du cheptel en deux

portions ne devient possible qu'à partir d'un certain effectif. Ainsi,

un Mbororo n'a gardé que 8 vaches et un taureau; il admet que c'est

nettement insuffisant quand 3 épouses sont à charge avec leurs enfants

Quand le troupeau laitier est trop petit, il faut choisir entre un appro­

visionnement normal de la famille en lait et le souhait de rester au cam­

pement d'hivernage. Le choix d'une solution en saison sèche s'explique

peut-être moins par l'appartenance à tel ou tel groupe mbororo que par

l'effectif de bétail à gérer.

Tabl. 10 Décision pastorale en saison sèche selon l'effectif
de bovins

(50 têtes

50-100

100-300

>300

Transhumance

3

15

36

17

Division du cheptel

2

10

35

19

" Sédentarisation"

11

18

23

7

Les éleveurs ayant moins de 50 têtes sont peut-être plus nom­

breux que ne l'indique ce lot. Le maintien du troupeau sur place est une

solution accessible aux éleveurs qui possèdent peu de bétail. Un petit

troupeau d'une trentaine de têtes peut encore être contrôlé en saison

sèche. Cela devient plus difficile lorsqu'il excède 100 têtes. Les animaux

se dispersent, l'éleveur risque de les perdre. Les Mbororo sédentaires

possédant plus de 150 bovins admettent que leurs animaux souffrent beau­

coup. Et pourtant, la saison sèche 1983-84 ne fut pas sévère !

La scission du troupeau intervient donc souvent quand le cheptel

excède les 100 têtes. Dans le cas le plus fréquent, le chef de famille

reste sur place avec quelques vaches laitières et délègue le gros du trou-
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peau aux fils qui partent en transhumance. Sans enfants ou s'ils sont

trop jeunes, l'éleveur doit·transhumer. Il arrive parfois qu'il engage

des bergers pour transhumer, sous la surveillance, "kaliifa" , d'un pro­

che parent.

Eviter de recourir à la transhumance n'est donc pas facile

pour un Mbororo. Seuls les plus pauvres ne sont pas contraints de trans­

humer, d'autant plus que des cultures les retiennent souvent sur place.

Les autres, et surtout les plus riches, ne peuvent éluder cette échéance

saisonnière.

Les trajets de transhumance d'environ 200 éleveurs, répartis

de De Gaulle à Bangui, ont été reportés sur une carte hors-texte. Les

trajets suivis en 1983-84 sont complétés par ceux de 1982-83 lorsqu'ils

diffèrent nettement. La répartition des points d'enquête ne reflète pas

exactement la densité des éleveurs. Il ne s'agit pas d'un échantillon

représentatif.

Les éleveurs du centre, du plateau de Bossembelé à la haute

vallée de l'Ouham, envoient presque tous leurs troupeaux vers le sud,

en direction des savanes proches de la forêt dense. Ceux des plateaux

du nord-ouest sont en majorité sédentaires, ou parcourent de faibles

distances. Les transhumances des Mbororo de la moyenne vallée de l'Ouham

(Bossangoa) et de la plaine de Bangui sont aussi de faible amplitude.

Les grandes rivières ne s'accompagnent pas, comme au Sahel,

de plaines alluviales dont les pâturages de décrue attirent d'innombrables

troupeaux en saison sèche. Quelques sections de vallée concentrent quand

même des troupeaux transhumants: celles de l'Ouham-Bah en amont de

Bossangoa, de la Mbi au sud de Bossembe1é, de la Mpoko au nord de Bangui.

Ces concentrations de bétail en saison sèche ne correspondent pas à des

pâturages de meilleure qualité qu'ailleurs. L'isolement de ces vallées

par rapport aux villages de cultivateurs empêche simplement les }lliororo

d'y séjourner en saison des pluies et réserve des savanes indemnes pour

la saison sèche.
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De façon paradoxale, les transhumances deviennent plus frÉ­

quentes et les trajets s'allongent des plateaux de Bocaranga aux savanes

de Yaloké-Bossembelé, pourtant plus humides. Les Mbororo de Bocaranga se

plaignent de saisons sèches sévères, aggravées par le mauvais état de

pâturages exploités depuis longtemps. Mais beaucoup de Djafoun de ces

plateaux se sont convertis en sédentaires, avec l'aide ancienne du ser­

vice d'Elevage. D'autre part, les cours d'eau des plateaux à 1200 mètres

ne s'assèchent pas et offrent des points d'eau permanents. Une partie de

ces Mbororo transhumaient autrefois vers les plaines de Paoua à l'est et

la moyenne vallée de l'Ouham. Avec l'arrivée des "Tchadiens", ils ont

perdu ces parcours de saison sèche. Ils ne peuvent plus que descendre

vers le fossé de la Mbéré au nord, mais il est très cultivé par endroits

et infesté de glossines ailleurs.

L'impossibilité de continuer à transhumer en bas de l'Ouham

amène des Mbororo à se reporter vers des pâturages de saison sèche bien

plus éloignés, au sud de la Lobaye. Les Mbororo des environs de Bouar

accomplissent les plus longs déplacements saisonniers : 200 à 250 km

dans chaque sens. Ils viennent se mêler aux troupeaux partis des savanes

de la Dorsale Centrafricaine, de Bossembelé à Yaloké.

Pour ces derniers, le mouvement vers le sud est presque général.

Leurs déplacements couvrent une centaine de kilomètres en moyenne. Les

savanes à la lisière de la forêt dense restent les seules à offrir des

pâturages non exploités en saison des pluies, mais pour combien de temps

encore ? Quand les Mbororo hivernent plus près de la forêt, par exemple

vers Boda, ils continuent quand même à diriger leur bétail vers le sud

en saison sèche, entrant en compétition avec des troupeaux venus de plus

loin.

Certains éleveurs transhument régulièrement mais d'autres n'en

prennent la décision qu'au dernier moment, en fonction des pluies et de

l'état des pâturages. En 1983-84, certains, proches de Bangui, s'apprê­

taient à quitter le campement quand il s'est mis à nouveau à pleuvoir

ils sont restés sur place, laissant les jeunes s'éloigner un peu. Par

contre, en 1982-83, les pluies se sont fait attendre, mobilisant davantage
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les éleveurs et allongeant les trajets parcourus. A mesure que les éleveurs

passent la saison des pluies plus au sud, leur transhumance semble quand

même devenir moins régulière, d'une année à l'autre.

Au départ, beaucoup de transhumants sont encore incertains

quant au lieu de stationnement en saison sèche. Ils s'arrêteront, disent­

ils, là où ils trouveront de bons pâturages. En 1982-83, ils se sont

avancés très loin vers le sud, entrant même dans la forêt dense pour ga­

gner des clairières brûlées ou pour faire paître des pousses herbacées

en sous-bois. En saison sèche normale, les troupeaux ne s'aventurent pas

tant car les larges fonds de vallée sont des marécages où les animaux

s'embourbent. Tous les Mbororo ne progressent pas en même temps vers les

pâturages du sud. Les Wodaabe ont la réputation d'être les premiers à

entrer dans les nouveaux pâturages qu'ils mettent souvent à feu. Les

autres Mbororo, en particulier les Djafoun, suivent leurs traces, atten­

dant que les repousses aient bien reverdi les pâturages avant de se mettre

en mouvement.

La transhumance dure habituellement 3 mois, c'est-à~dire autant

que la saison sèche. Les transhumants retournent vers le nord lors du ré­

tablissement des pluies. Mais les Wodaabe se distinguent là encore des

autres Mbororo. Ils restent jusqu'à 5 et parfois 6 mois en transhumance.

Partis plus vite que les autres, ils reviennent ~lus tard. Au retour, ils

s'attardent dans des pâturages intermédiaires. En 1982-83, la plupart des

transhumants sont restés 4 à 5 mois au sud.

Chaque année, la transhumance provoque une redistribution pres­

que générale du bétail dont les actions de développement de l'élevage de­

vraient tenir compte. En saison sèche, les services techniques n'ont le

plus souvent comme interlocuteurs que des sédentaires. Ceux-ci ne se trou­

vent plus à la tête que d'une minorité de cheptel, quelques vaches lai-'

tières. Bien souvent les campements d'attache des éleveurs sont vides du

jour au lendemain, sans que l'agent vétérinaire en ait été averti. Quant

au gros du troupeau, il est difficile de le joindre à cette époque de

l'année.
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Les transhumants sont souvent satisfaits de séjourner dans

àes pâturages plus humides. "Le fourrage y est abondant ; les animaux ne

se dispersent pas. "SeeDu ùJalaa j mi ùJalaa mbidu seeDu samJ kanJum

nokkuW'e haa do fottani am" : il n 'y a pas de saison sèche j la saison

sèche ne me cause pas de souffrance J c'est povyquoi cet endroit me sa­

tisfait. Et pourtant, le même éleveur convient que son bétail n'augmente

pas.

Des sédentaires contestent de plus en plus l'utilité de la

transhumance, dans les conditions actuelles. Certes, leurs animaux mai­

grissent sur place en saison sèche mais ils reprennent vite du poids

dès la saison des pluies. Les troupeaux transhumants se rassasient

d'herbe mais s'épuisent en longues marches: "dimba J dimba bee sembe" j

ils s'agitentJ s'agitent avec force. A propos des transhumants à de

longues distances, les autres éleveurs remarquent souvent: "geene

nafaay" : l'herbe (en abondance) n'a pas été utile.

Ceux qui ne se déplacent plus accusent la transhumance de

multiplier les risques de maladies. Des troupeaux sains sont amenés à

côtoyer des animaux malades ou à pénétrer dans des zones insalubres.

Des éleveurs reconnaissent, plus tard, s'être engagés dans des secteurs

infestés de glossines, moins à la lisière de la forêt dense que dans

les savanes à l'est de l'axe Bossembelé-Bossangoa (1). Lors de la longue

saison sèche de 1982-83, des transhumants, aventurés loin vers le sud,

ont subi des pertes énormes par suite d'une maladie foudroyante que les

éleveurs disent ignorer (2). A leur retour, les troupeaux transhumants

(1) Bien qu'elle reste très mal connue en Centrafrique, la menace des
glossines pour l'élevage bovin ne semble pas d'autant plus forte
qu'on se rapproche des forêts denses. Il existerait plutôt àe gran­
des poches dans les savanes où les glossines seraient plus denses
ou plus infestées en trypanosomes.

(2) Ils l'appellent "taDo". L'animal semble en bonne santé, il paît
normalement puis s'effondre brutalement. Cette maladie survient uni­
quement en saison sèche. Les symptômes scr.t également décrits par
MORVAN, H. et VERCRUYSSE, J. dans leur article: Vocabulaire des ma­
ladies du bétail en langue fulfuldé chez les Hbororo de l'Empire
Centrafricain (p. 115). Ils classent "tado " parmi les "termes géné­
raux divers" de maladies, sans apporter pourtant d'identification.
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contaminent les animaux sédentaires près desquels ils viennent station­

ner.-Des éleveurs les accusent de propager la maladie "sammoore", ha­

bituellement identifiée comme étant la piroplasmose mais souvent com­

pliquée de trypanosomiase.

Certains concluent en disant qu'il n'est plus possible de

se déplacer comme autrefois, quand ils étaient jeunes. "Nafu seeDoygo

daayDum~ jinni" : l'utilité de transhumer loin est finie. Les transhu­

mants rétorquent que des Mbororo s'installent dans les anciennes zones

de transhumance et les repoussent toujours plus loin. "Mbororo'en jinni

seeDirle~ kamBe haZZini ladde" : les Mbororo ont fini les lieux de

transhumance; ce sont eux qui ont rendu la brousse méchante. De fait,

plus l'aire d'élevage en saison des pluies s'étend, plus la transhumance

devient difficile. Mais les Mbororo sont encore loin d'occuper l'inté­

gralité des savanes centrafricaines.

La transhumance maintient une utilisation libre et même cer­

tains diront "anarchique" de l'espace pastoral mais c'est elle qui

engendre une dynamique et une progression de cet espace. Le transhumant

ne revient pas toujours à son point de départ. Ceux près desquels il

décide de passer la saison des pluies ne peuvent l'écarter, même s'ils

soupçonnent l'état des animaux. L'espace pastoral est libre d'accès

aucun droit d'usage ou de propriété n'octroie à l'un d'entre eux le pou­

voir d'écarter les autres. Ce code de bonne conduite entre éleveurs est

cependant remis en cause maintenant par les maires et les chefs les plus

importants qui s'octroient des pâturages privé~Ils sont parfois matéria­

lisés par des clôtures qui, joignant deux galeries forestières, enferment

un ou plusieurs interfluves. La privatisation des pâturages est toujours

ressentie par la communauté pastorale comme un "coup de force" de la

part de quelques riches éleveurs.

Il existe plusieurs degrés dans la rupture avec le mode d'uti­

lisation traditionnel de l'espace. Certains éleveurs affirment réserver

des pâturages à leur usage exclusif et à celui de leurs proches pendant

la saison des pluies mais, en saison sèche, ils participent, souvent par

l'intermédiaire de bergers, à une transhumance vers des pâturages communs.
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D'un côté, ils élèvent une limite à la libre disponibilité des pâturages,

d'un autre ils continuent à 's'insérer dans le système coutumier. Un droit

au contrôle de l'utilisation de pâturages peu étendus est affirmé afin

d'écarter certains éleveurs dont le voisinage n'est pas souhaité. Ce

pouvoir se manifeste le plus souvent au retour de la transhumance

"Jonta~ goDDo iwi peUel daayngel~ mi jaBBataa" : maintenant~ (si)

quelqu1un a:rrive d'W/. endT'oit éloigné (et veut s'installeT' à pT'oximité)~

je n'aeeepte pas.

A un autre degré, la privatisation englobe des pâturages beau­

çoup plus vastes, couvrant jusqu'à plusieurs milliers d'hectares. Dans

ce cas, soit les troupeaux ne se déplacent pas en saison sèche, l'immen­

sité du secteur accaparé leur offrant assez de fourrage, soit ils se

mobilisent vers d'autres endroits qui, eux aussi, font partie du domaine

privé. Seuls de puissants notables (représentants de l'ANEC, maires)

peuvent imposer à la société pastorale la mise à l'écart de telles éten­

dues.

Ainsi la transhumance n'est pas seulement une technique d'éle­

vage. Elle découle aussi d'une conception juridique selon laquelle les

pâturages sont ouverts indistinctement à toute la communauté des éle­

veurs. Mais ce principe est battu en brêche par des initiatives qui pro­

viennent des éleveurs les mieux placés dans la société pastorale. D'au­

tres voudraient les imiter, sans en avoir encore les moyens pour le mo­

ment. Le système de la transhumance ne risque donc pas seulement d'être

bloqué par l'étalement de l'aire d'élevage mais aussi par la multipli­

cation de pâturages privés.

Dès qu'ils transhument dans de bonnes conditions dans un sec­

teur, les Mbororo tentent d'y rester aussi en saison des pluies. La

transhumance prépare et sert d'essai à l'adoption de nouveaux sites

d'élevage permanent. Les Mbororo pionniers sont vite rejoints par d'au­

tres. Les éleveurs de Centrafrique sont à l'affût de nouveaux pâturages.

Ils s'informent en permanence des dernières initiatives en matière de

"géographie" pastorale.
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Les nouveaux pâturages présentent un tapis herbacé bien fourni

les premières années. Plus ils se situent au sud, plus ils bénéficient

de pluies fréquentes. Il suffit que des Mbororo entendent cela pour s'y

diriger. "Min nani na 'i Don nyaama geene~ Don keBa kosam ; minin boo~

Min keBa seeDa" : nous avons entendu que les -vaches mangent de l 'herbe~

ont du lait; nous aussi~ (nous sommes partis) pour avoir (cela) un peu.

Aux premieres années des pionniers isolés au milieu des grandes

herbes succède rapidement une concentration d'éleveurs venus de toutes

parts. La charge des pâturages en bétail devient telle qu'ils ne peuvent

plus la porter à longueur d'année. De nouvelles transhumances atteignent

des savanes encore plus éloignées. Par la prospection de nouveaux pâtura­

ges puis leur conversion définitive à l'élevage, la transhumance étale de

plus en plus l'activité pastorale, du moins tant que des obstacles insur­

montables ne s'y opposent pas.

TYPES D'ELEVEURS

Régimes de propriété du bétail, modes de gestion des troupeaux

et d'utilisation de l'espace représentent autant de critères permettant

de dïfférencier quelques types d'éleveurs. La classification proposée

maintenant ne s'appuie plus seulement sur des effectifs de cheptel mais

aussi sur les critères précédents qu'il s'agit de reprendre.

D'abord, les Foulbé, bien que minoritaires, sont des éleveurs

à part. Ils ne détiennent pourtant pas une race de bétail spécifique,

comme c'est le cas dans l'Adamaoua camerounais. Si des chefs présentent

de beaux troupeaux de gudaali, les autres Foulbé juxtaposent des trou-

peaux composites où les zébus rouges tiennent souvent la première place.

Chez les Foulbé, pas question de donation entre vifs aux futurs héritiers;

le troupeau appartient au chef de famille, l'héritage n'intervenant qu'après

décès. La conduite du troupeau est presque toujours confiée à des bergers,



- 133 -

eux-mêmes le plus souvent Foulbé. Enfin, ils pratiquent fréquemment un

élevage d'embouche par des achats auprès de leurs voisins Mbororo. Ce

sont presque toujours des sédentaires.

Les Mbororo s'opposent aux Foulbé sur presque tous ces points.

Mais l'opposition s'affirme plus ou moins selon la catégorie sociale et

le groupe auxquels ils appartiennent. L'appartenance à un groupe n'étant

pas toujours très nette, le critère social est peut-être plus significa­

tif.

Les petits éleveurs (moins de 100 bovins) disposent d'un trou­

peau à peine suffisant pour faire face aux besoins. Beaucoup se mettent

maintenant à cultiver. Le troupeau ne permet pas non plus d'opérer des

partages en pré-héritage. Les membres de la famille travaillent ensem­

ble auprès du troupeau, transhument tous avec lui ou le maintiennent au

campement d'hivernage. Ils pratiquent un élevage naisseur mais avec le

risque de ponctions chez les reproductrices lors d'années difficiles et

même après, par exemple en 1984.

Les éleveurs dits "familiaux" (100 à 300 bovins) se dégagent

de la conduite du ou des troupeaux dès que les fils atteignent l'âge de

s'en acquitter. A la séparation des rôles entre les membres de la famille

s'ajoute parfois une répartition des animaux d'après des différences de

races, donc d'aptitudes. L'affectation d'une partie du cheptel aux jeunes

est bientôt entérinée par une donation sous conditions. C'est un élevage

naisseur avec des reproductrices mieux préservées que par les petits éle­

veurs. En saison sèche, ces éleveurs doivent transhumer eux-mêmes ou

laisser le bétail partir avec les jeunes.

La main-d'oeuvre familiale des grands éleveurs (plus de 300

têtes) ne suffit presque jamais pour faire face à toutes les tâches. Ils

doivent avoir recours à des bergers salariés. Bien que le relevé de tou­

tes leurs sorties de bétail ne soit pas aisé, il semble que ces Mbororo

ne soient pas seulement des naisseurs. Certains "finissent" eux-mêmes

l'élevage de leurs boeufs. Ils ne peuvent se sédentariser qu'en organi­

sant la transhumance des bergers sous la responsabilité d'un proche.
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Certains possèd~Ilt maintenant des troupeaux de gudaali. Leur élevage se

rapproche, par sa pratiqueJ~e celui des Foulbé.

Comrr.ent les groupes Mbororo se répartissent-ils entre ces

types d'éleveurs? Les Djafoun se dispersent dans toute l'échelle so­

ciale, depuis les pauvres jusqu'aux plus riches. Les Wodaabe, surtout

petits éleveurs et éleveurs fami1iaux,s'occupent eux-mêmes de leur bé­

tail, pratiquant un élevage naisseur, très fragile dans le cas des p1u~

pauvres. Akou et "Tchadiens" se rassemblent dans la catégorie des éle­

veurs familiaux, attachés eux aussi à conduire par eux-mêmes leur bétail.

Tous ces Mbororo présentent cependant une caractéristique

commune en Centrafrique: ils sont très spécialisés dans l'élevage bovin.

Déjà, les Mbororo du Sahel ont la réputation, par rapport à d'autres

éleveurs, de s'adonner à l'élevage bovin en priorité. Mais, à mesure

qu'ils se trouvent à des latitudes plus méridionales, les troupeaux

des Mbororo ne comprennent plus qu'une catégorie de bétail.

A leur entrée en Centrafrique, des "Tchadiens" disposent pour­

tant de nombreux ovins. Un nouveau venu possède ainsi, à lui seul, 50 à

60 moutons. Au Tchad, certains d'entre eux, comme les Ouda, sont avant

tout éleveurs de moutons. Mais, en Centrafrique, ce petit cheptel ne

fait que diminuer. Un "Tchadien", installé au sud de Paoua depuis 7 ans,

a déjà perdu le sien. Il attribue ses pertes à "peewol", le froid humide.

La longue saison des pluies entraîne un parasitisme interne intense, des

diarrhées et des infections aux pattes. Quant aux Djafoun, beaucoup

d'entre eux ne possèdent plus de moutons. Il semble que pour eux aussi,

l'installation dans les savanes humides de Centrafrique ait été fatale

au petit cheptel ovin.

La réduction du cheptel ovin des Mbororo provient aussi d'au­

tres causes. Dans les rocailles à l'ouest de Bozoum, les moutons sont

victimes de panthères ; ailleurs, une petite faune, du genre des ci­

vettes, attaque les agneaux. Des Mbororo protègent maintenant ce qui

leur reste d'ovins par des abris faits de rondins de bois. Mais les



- 135 -

prem!ers ennemis des moutons sont les chiens des Baya qui divaguent en

brousse, affamés, et étranglent les moutons rencontrés. D'après les

Mbororo, les Baya, très respectueux des chiens, n'acceptent aucune

plainte à leur encontre. Enfin des voleurs saisissent des troupeaux

entiers et les abattent dans les petites villes voisines, notamment à

Bossembe1é. Cette fois, les coupables sont de jeunes Mbororo dévoyés.

Devant tant d'ennemis, le cheptel ovin ne peut progresser.

Des éleveurs n'en disposent même plus pour célébrer la fête du Mouton

ils en sont réduits à sacrifier un taurillon à la place du bélier! Des

Mbororo n'hésitent pas à acheter des moutons auprès de ceux qui en pos­

sèdent encore, mais à prix élevé. Les Mbororo de Centrafrique deviennent,

à contre-coeur, des éleveurs exclusifs de bovins.

Cette spécialisation ne manque pas de rendre leur élevage

plus fragile. En associant bovins et ovins, d'autres éleveurs répartis­

sent mieux les risques et les charges. Ceux qui entrent en Centrafrique

n'effectuent que des abattages de moutons pour leur consommation de

viande. Ils vendent aussi des moutons pour les petits besoins monétai-

res.

Le petit cheptel est surtout précieux pour les éleveurs qui

ont peu de bovins. Il leur donne une chance de reconstituer lentement

un gros cheptel. Beaucoup d'anciens "Mbororo ont été victimes au nord

du Nigeria et du Cameroun de la peste bovine, encore fréquente au cours

des années 30. Ils ont réussi à reconstituer leur cheptel bovin en se

mettant à cultiver et en élevant des moutons et des chèvres. Il est in­

quiétant de constater que les éleveurs subissant de grosses pertes de

bovins en Centrafrique ne disposent plus de cette solution de sauvetage.

Alors que le cheptel bovin est très réduit, ils continuent à l'exploi­

ter pour faire face aux besoins familiaux. Dès lors, ils ne peuvent que

s'appauvrir davantage en gros bétail.

o

o o
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Résumons les principaux points acquis dans l'analyse de l'ac­

tivité pastorale et leurs implications pour des interventions extérieu­

res. Dans chaque famille, ce ne sont pas toujours les mêmes personnes qui

possèdent le bétail et qui accomplissent les travaux. Malgré une procé­

dure de donation aux fils, le chef de famille garde un large contrôle

sur le cheptel et prend les décisions. Il maintient ses prérogatives

même s'il délègue la conduite de troupeaux à des fils ou à des bergers.

La gestion du cheptel concerne aussi uniquement le chef de famille :

choix de la race de bétail, des ventes d'animaux. De même, la décision

de transhumer relève de sa compétence. Mais en partant seuls en transhu­

~ance, les fils acquièrent temporairement une partie de ses droits sur

le bétail. Implicitement, les jeunes disposent d'une certaine latitude

pour intervenir sur la gestion des troupeaux. Mais elle est rarement

avouée par les chefs de famille. Bien souvent, les jeunes mettent les

anciens devant le fait accompli, mais en risquant de déclencher des

conflits.

Le partage fréquent des rôles laisse souvent dans l'ombre

l'un des acteurs. Le chef de famille se présente comme le partenaire

seul responsable du troupeau. Mais il s'en remet souvent aux jeunes

pour la conduite du bétail et l'exécution des travaux. La vulgarisation

de thèmes techniques en matière d'élevage devra donc sensibiliser le

décideur dans chaque famille puis former les exécutants. Il se peut

que les deux rôles soient tenus par une même personne, dans le cas

d'un Mbororo encore jeune ou pauvre en bétail. Mais les Mbororo de

Centrafrique ont pris l'habitude de passer assez vite la main aux

jeunes, tout en ayant peu confiance en eux.
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3 BESOINS ET RESSOURCES DES ÉLEVEURS

La présence d'éleveurs entraîne des effets positifs pour

l'économie locale. La plupart étant spécialisés dans leur activité,

ils ne sont pas autonomes, notamment du point de \~e de leur approvi­

sionnement alimentaire. Ils dépendent d'achats réguliers auprès de

cultivateurs dont ils ne peuvent pas s' éloigner. La dépendance vivrière

des éleveurs suscite la création de courants d'échanges continus à

l'échelon local. En témoignent les rangées de femmes Baya qui proposent,

à chaque marché, d'énormes cuvettes de manioc.

L'élevage dynamise l'économie locale, favorise son irrigation

par le numéraire. Il encourage les cultivateurs à étendre leurs cultures

vivrières en leur donnant la possibilité de vendre une partie de leur

production. Seule, la proximité d'une grande ville peut susciter, de la

même manière, le développement de l'agriculture vivrière. Mais les effets

bénéfiques de la ville ne se font sentir que le long d'axes d'approvision­

nement et jusqu'à une certaine distance. Au contraire, les éleveurs, en

se dispersant un peu partout, dynamisent l'agriculture vivrière de zones

rurales isolées qui ne disposeraient pas d'autre débouché commercial.

Cet effet d'incitation économique globale s'accentue à mesure que les

besoins des éleveurs augmentent.
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DES_BESOINS IMPORTANTS

Les éleveurs de Centrafrique se comportent en demandeurs de

deux catégories de produits: des produits vivriers pour leur alimen­

tation et du natron ou du sel pour 'complémenter" leur bétail. Ils peu­

vent, à la rigueur, limiter leurs achats vivriers en se mettant, eux

aussi, à cultiver. Mais il leur est impossible de sacrifier la fourni­

ture de natron ou de sel à leurs animaux. Ce sont des dépenses diffi­

cilement compressibles, ou bien l'avenir du troupeau en est compromis.

Des besoins alimentaires mal satisfaits

Depuis quelques années, le ravitaillement devient un grave

souci des éleveurs en Centrafrique. C'est un phénomène qui s'est encore

aggravé en 1983. En 1984, il est un peu plus facile de se procurer du

manioc, mais ce n'est pas vrai partout. Dans l'ensemble, les éleveurs

parviennent difficilement à satisfaire leurs besoins. Autrefois, ce

n'était pourtant pas le cas des Mbororo en Centrafrique : "boyma, goDDo

numataa nyaamn.du sam, amnaa jonta, kay f" : autrefois, on ne se souciait

pas du t~~t de la nourritv~e, mais maintenant, vraiment f

Ces difficultés vivrières croissantes tiennent à la fois à des

changements profonds, étalés dans le temps, et à des perturbations con­

joncturelles qui provoquent des situations de crise.

Une dépendance croissante

Les }fuororo installés depuis longtemps en Centrafrique ont vécu

un changement complet de leur régime alimentaire. Autrefois basé sur la

consommation des produits de l'élevage, il l'est maintenant sur la boule

de manioc et, accessoirement, de maïs. Ce changement d'habitudes alimen­

taires s'est étalé sur plusieurs décennies. Il est allé de pair avec des

modifications globales de la société pastorale : une coexistence moins

intime avec le bétail et un relâchement du gardiennage, la sédentarisation

plus rapide des anciens et l'adoption d'une nourriture de "villageois",

dès le plus jeune âge.



- 139 -

Les vieux Djafoun racontent encore leurs conditions d'existence,

sur les plateaux de Bocaranga et de Bouar, au cours des années 30.

D'abord, ces plateaux étaient pratiquemment vides de cultivateurs et par­

courus d'une grande faune abondante: troupeaux de buffles et d'antilopes.

Les Mbororo, contrairement aux Foulbé, pouvaient se maintenir dans ces

pâturages vides de peuplement parce qu'ils étaient autonomes, vivant en

symbiose avec leur bétail. "Ladde meeI'e. goDDo lJalaa. nyaa.mndu walaa j

minin kam MboI'oI'o'en. kosam e kusel e neb!JQJr!' : de la simple brousse.

peI'sonne. pas de nouI'riture j nous Œ~tI'es. MboI'oI'o. (nous nous nouI'ris­

sions) de lait. de viande et de beUI'I'e. La viande provenait des abattages

qe bovins mais aussi de la chasse. Les premiers Hamaranko'en étaient

célèbres pour la chasse aux buffles à l'arc, notamment l'un d'entre eux,

nommé Maké : le chasseur. Aux aliments précédents, il convient d'ajouter

le miel, abondant et délicieux sur ces plateaux élevés.

La symbiose entre les Mbororo et leur bétail avait pour contre­

partie une indépendance presque complète à l'égard des cultivateurs. Une

première alerte survient lors de l'épizootie de peste bovine qui se dé­

clare lors des années 1938-40. Certains Djafoun de la région de Bocaranga

perdent presque tous leurs animaux, se retrouvent sans lait, ni beurre, ni

viande: "veelo waDi. veelo Badi mbaI'ugo imBe pat" : il y a eu la faim.

la faim a pI'esque tué tout le monde. Cependant, l'entraide s'organise;

les Mbororo ayant échappé à l'épizootie font parvenir du beurre aux vic­

times. Surtout, les femmes partent à pied acheter du mil chez les Laka de

la vallée de la Mbéré.

Une nouvelle symbiose s'amorce entre éleveurs et cultivateurs,

par le système du troc mais surtout de l'achat en numéraire de produits

agricoles. A présent, les Djafoun ont accompli une mutation presque com­

plète de leur régime alimentaire. La viande n'intervient que lors des

abattages de bétail pour les fêtes ; elle est alors consommée en grosses

quantités. Seuls les plus riches éleveurs abattent en dehors des festi­

vités, pour satisfaire l'envie de viande : "sv.ur;.o kuseZ-". Pour le reste,

le manioc est devenu l'aliment principal des Mbororo. Et ce qui est éton­

nant, la préférence pour cet aliment se manifeste dès le jeune âge.
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"Bikkoy jonta Do, sey nyiiT'i ; kosam ri.QaY'ataa Bii<.koy ; to mbay tawakaa,

munyâtaa" : ces enfants de maintenant, (ils r;e veulent) que la boule;

le lait ne T'assasie plus les enfants; s'ils (ne tT'ouvent) pas de manioc,

ils ne patientent pas.

L'alignement du régime alimentaire des Mbororo sur celui des

villageois est étonnant. Il ne pose de difficultés d'adaptation qu'aux

"Tchadiens", peu habitués à consommer du manioc et qu i ne l'apprécient

guère. C'est une des raisons pour lesquelles ils passent peu au sud de

l'Ouham, en dehors de la zone de culture des sorghos.

La préférence des autres Mbororo pour le manioc comme aliment

de base s'explique aussi par la pression exercée par les femmes en faveur

de ce produit. Acheté en cossettes ou même en farine, il est très facile

à préparer. Or, les épouses mbororo n'apprécient guère de passer beaucoup

de temps à cuisiner. En particulier, elles répugnent à piler longtemps

les grains de maïs et, a fortiori, de mil. Même en pleine zone de culture

du sorgho, les Mbororo achètent de temps en temps du manioc préparé, pour

faire plaisir aux épouses.

Alors que le manioc est devenu l'aliment de base des Mbororo

dans la majeure partie du pays, les éleveurs se trouvent dépendants des

cultivateurs non seulement pour sa production, mais aussi pour sa prépa­

ration. La préparation du manioc amer est longue et fastidieuse avant

qu'il devienne consommable: rouissage des tubercules dans l'eau, morcel­

lement en cossettes mises à sécher, écrasement en farine. Mauvaise odeur

et saleté rendent ces travaux répugnants aux femmes Mbororo. La plupart

s'y refusent. Celles qui acceptent de les apprendre le font, contraintes

par une situation de grande pauvreté. "RewBe amin wawaataa nyollugo gojjo ;

liiT'ugo fuu ; Be mbawaataa" : nos femmes ne peuvent pas mettT'e les t-u.beT'­

cules de manioc à T'ouiT'; le séchage aussi, elles ne peuvent pas le faiT'e.

Le fait le plus significatif dans la mutation du régime alimen­

taire des Mbororo tient sans doute à la réduction de leur consommation de

lait. Certains Mbororo apprécient moins le lait que ne le faisaient leurs

ancêtres, corollaire possible d'une forte consommation de manioc. De plus
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le manioc se prête moins que le mil à des préparations à base de lait ou

de béurre : "bouillie ("inbusiri") , semoule ("dakkere").

Mais la raison la plus souvent invoquée par les Mbororo instal­

lés dans les savanes humides concerne la réduction de la production lai­

tière elle-même. Les 1actaticns seraient bien inférieures à ce qu'elles

étaient jadis, quand ils séjournaient sur les plateaux à l'ouest: "kosam

walaa~ imBe Do yaI'ataa kcsam; ka nagge Y'imi~ heBa dje Birigel tan jonta"

il n'y a pas de lait~ les gens ici ne boivent pas de lait; même si une

-,;ache vêle~ on 1". 'en obtient plus que poUY' l'enfant maintenant.

Pourquoi les lactations deviennent-elles moins abondantes ? Les

Mbororo disent que les vaches n'ont plus de force comme autrefois, qu'elles

reçoivent trop de piqûres : lingam baatel D-uuIJi haa na 'i ; jarrru bana naane

/Jalaa" : parce qu'on fait beaucoup de piqû:r'es aux vaches; elles n'ont pas

la santé d'autrefois. L'avancée des Nbororo dans des savanes autrefois

infestées de glossines n'est possible que grâce à des traitements conti­

nuels avec des trypanocides. Malgré cela, les animaux souffrent de trypa­

nosomes. Comme ils ne crèvent pas, on suppose qu'ils tolèrent maintenant

ces pâturages autrefois considérés comme insalubres. En fait, au bout de

quelques années, il se produit une baisse de la lactation.

Bien souvent, dans les familles, le lait est réservé aux jeunes

enfants, surtout quand de nombreuses vaches sont pleines. Le lait ne rede­

vient abondant au campement qu'après les vêlages et surtout si ceux-ci se

produisent en début de saison des pluies (" see to"). Mais une grande partie

du cheptel est encore en transhumance sous la conduite des jeunes. Ce sont

alors les transhumants qui disposent le plus de lait. Dans l'ensemble, le

lait et les produits laitiers ne représentent plus la base de l'alimenta­

tion des adultes.

Le rôle de plus en plus grand des produits agricoles dans l'ali­

mentation des éleveurs aboutit à une véritable dépendance géographique à

l'égard des cultivateurs. Alors qu'autrefois, les Mbororo ne craignaient

pas de s'isoler dans des pâturages inhabités, ils ne le font plus mainte­

nant, du moins les Djafoun. Soucieux d'alléger la corvée du transport de
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la farine de manioc, ils établissent leurs campements aussi près que pos­

sible des villages de cu1tiv·ateurs. Seule la crainte des dégâts occasion­

nés aux champs par leurs animaux et des conflits qui s'en suivent les

maintient à distance respectable (5 kilomètres, mais parfois moins) des

cultivateurs.

Comme les villages de ceux-ci sont alignés le long des routes,

l'occupation du sol se résume en un schéma assez simple: deux bandes de

cultures ou de terres réservées aux cultivateurs de chaque côté de la

route puis, au-delà, les campements d'hivernage des éleveurs et les sa­

~anes parcourues par les troupeaux. Le réseau des pistes étant lâche en

beaucoup de régions, des savanes inexploitées subsistent entre ces bandes

de terrains.

D'autre part, l'administration s'efforce de concentrer les cul­

tivateurs en gros villages-centres, ce qui amène les éleveurs à se presser

dans leur périphérie et à surcharger des pâturages. La tombée en désuétude

de pistes secondaires entraîne bientôt le déplacement de cultivateurs le

long des seuls grands axes routiers et les éleveur s les" suivent" à quel­

que distance. Ainsi, une douzaine de villages de cultivateurs s'étaient

construits le long d'une petite piste au sud-ouest de Bossangoa, jusqu'à

la rivière Nana. Maintenant, toute cette contrée est abandonnée. Les

Mbororo eux-mêmes ne s'y installent pas, redoutant les distances à par­

courir pour se ravitailler.

La consommation régulière de manioc ne date pas d'aujourd'hui

pour les Mbororo fixés depuis longtemps en Centrafrique. Mais elle occa­

sionne des dépenses de plus en plus importantes. Voilà la nouveauté res­

sentie par tous éleveurs de Centrafrique : une augmentation parfois bru­

tale du prix des produits vivriers et dont ils sont souvent les seuls à

subir les conséquences en brousse.

Il se serait produit, du point de vue des éleveurs, une dégra­

dation progressive des termes de l'échange indirect entre le bétail et le

manioc. Echange indirect puisque les Mbororo achètent du manioc grâce au

numéraire obtenu par la vente de leurs animaux. Certains fournissent des
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repères précis à ce sujet. A la fin des années 50, la grande cuvette

("daa1'o") de farine de manioc coûtait 200-250 F dans la région de

Bocaranga tandis qu'un jeune castré se négociait à 12-14 000 F et les

plus grands à 19 000 F. Aujourd'hui, le prix moyen de la même cuvette

de manioc atteint 2 000 et localement 2 500 F, c'est-à-dire qu'il est

multiplié par 10. Par contre, il est rare que le prix d'un boeuf dépasse

100 000 F, sauf parfois aux environs de Bangui et sur les grands marchés

frontaliers. Dans l'ensemble, le prix du manioc a donc progressé plus

vite en 20 ans que celui du bétail (1).

En fait, d'après quelques témoignages, cette augmentation ne

date que de quelques années ou, du moins, elle se serait accentuée récem­

ment. Les "Tchadiens", entrés en Centrafrique il y a une dizaine d'années,

disent que la nourriture n'était pas chère à leur arrivée. Au sud de

Paoua, la cuvette de manioc se vendait 500 F. Maintenant, elle coûte

2 500 F. L'évolution actuelle devient donc défavorable aux éleveurs. Tous

se plaignent maintenant des prix élevés de la nourriture "nyaamndu

jonta~ Dwn ncrwDwr!' : la nOU1'1'itU1'e maintenc.nt~ cela fait mal. Alors

qu'autrefois, elle était acquise par troc contre des produits laitiers,

ce n'est plus possible en Centrafrique. Là aussi, les prix des produits

laitiers n'ont pas suivi la même progression: "nebbam e kosam tan

hebbintaa tumrrrude" : le beU1'1'e et le lait seuls ne 1'emplissent pas la

calebasse ne procurent pas l'équivalent en manioc pour remplir la ca­

lebasse. Le plus souvent, le mari doit donner de l'argent à l'épouse pour

que celle-ci ramène suffisanunent de nourriture au campement : "veelo~ min

hulata" : c'est la faim que nous c1'aignons. Malgré tout: "Mbol'01'O ladde

ha1'ataa~ meema tc.n" : le Mbo1'o1'o de b1'ousse ne se 1'assasie pas~ il goûte

seulement...

Ainsi, par une évolution de leurs habitudes al:L..nentaires qui

s'inscrit dans une évolution sociale plus large, les Mbororo de Centrafrique

sont devenus dépendants des cultivateurs pour leur nourriture. Par la pro­

gression rapide des prix actuels des produits vivriers, cette dépendance

les contraint à des sorties d'argent qui les inquiètent.

(1) Tous les prix sont indiqués en francs CFA (1 F.CFA = 0,02 F).
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Les variations des difficultés alimentaires

Les difficultés de ravitaillement des Mbororo peuvent se mesurer

par les prix du manioc qui ne sont pas homogènes d'un secteur d'élevage à

l'autre. Les prix ont été relevés par grande cuvette, "daaY'o", unité la

plus fréquente de transaction. Parfois, les femmes présentent aussi le

manioc à vendre en petits seaux de plastique d'une contenance de la litres.

On estime habituellement que 4 seaux remplissent une cuvette mais la con­

cordance n'est pas toujours satisfaisante entre les prix et les volumes.

A Bozoum,le manioc est vendu au détail, par toutes petites louches. L'équi­

valence n'a pu être établie avec la cuvette mais il semble que la vente

par très petites quantités rende le manioc plus coûteux. Il le serait déjà

davantage par seau que par cuvette et, a fortiori, par louche. La vente

par louche est surtout pratiquée à l'est de Bozoum. Malgré l'absence de

conversion en prix par cuvette, il est probable que le manioc est le

plus cher, dans ce secteur, de tout l'ouest du pays.

Les prix de la cuvette de manioc oscillent de 500 à 4 000 francs.

C'est dire l'ampleur des variations (1) ! Cependant, les prix habituels

se situent entre 2 000 et 2 500 francs (Fig. 7). Le manioc reste à bas

prix dans la zone de culture des sorghos dont la limite méridionale passe

de Bocaranga à Bozoum et à Bossangoa. Le mil est, en général, plus appré­

cié des éleveurs que le manioc. D'autre part, les Pana de Ndim, les Tali

de Paoua et les Gbeya de Bossangoa sont de bons cultivateurs qui s'adonnent

au mil et au manioc en un système d'association-rotation.

Au sud, dans la zone de culture pure du manioc, les prix sont

plus élevés, sauf vers Boda. Le long de l'axe routier de Bossemtelé­

Yaloké-Bossembelé, les achats par des commerçants qui approvisionnent

(1) Ces grandes variations de prix sont caractéristiques d'un e~pace rural
e~core cloisonné : peu de routes en bon état et peu de moyens de trans­
port. Des discordances entre l'offre et la deDande de produits agrico­
les se produisent parfois dans un sens et dans l'autre à une dista~ce

de seulement quelques dizaines de kilomètres.
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Fig. 10 Variations des prix du manioc en 1984.



Bangui soutiennent des prix élevés. Par contre, la région de Boda est

privée de tout débouché. Les Mbororon'y supportent pas la concurrence

d'autres acheteurs et eux-mêmes y sont encore peu nombreux. Dans un nou­

veau secteur d'élevage, à Bouboua, au sud de Boda, les quelques Mbororo

n'éprouvent aucune difficulté à se procurer du manioc. Les cultivateurs

le transportent même ju squ' aux campements "rrJJay heBEini haa peUel

ngel j nyaamndu saDaay" : il y a beaucoup de manioc à cet endY'oitJ la

nourY'iture n'est pas difficile. Mais cette situation est exceptionnelle

en 1984.

A la fin de la saison des pluies 1984, les prix les plus élevés

du manioc se localisent entre Bouar et Bocaranga (3 000 francs la cuvette)

et vers Bozoum: 3 500 à 4 000 francs. Ce sont des secteurs comprenant

beaucoup d'éleveurs auxquels se joignent des commerçants foulbé, eux

aussi acheteurs de produits agricoles.

Certains grands commerçants, non seulement entrent en compéti­

tion avec les éleveurs pour leur approvisionnement personnel mais s'adon­

nent aussi à un commerce actif de produits vivrier s,mettant à profit les

différences de prix d'un secteur à l'autre. Des commerçants de Bouar,

Bozoum et Bocaranga achètent au nord où les prix sont plus bas. Des femmes

commerçantes de Bangui chargent des camions entiers de sacs de manioc

jusqu'au nord de Bossangoa pour approvisionner la capitale. Bien souvent,

ce sont les commerçants qui "font" les prix, imposés ensuite par les ven­

deuses aux éleveurs.

La présence d'éleveurs perturbe cependant la gradation des prix

des produits alimentaires. Dans un contexte uniquement agricole, elle

s'établit en fonction de la distance à la ville. Par exemple, la variation

du prix du seau de manioc le long de la route Bangui-Kaga Bandoro, en

1975, est caractéristique d'un écoulement uniquement urbain de l'excédent

agricole (1). En 1984, la disposition des isolignes de prix n'est plus

(1) PIERMAY (J.-L.) - 1981. L'échec de la C"ulture cotonnUY'e en CentY'afY'icrue,
fig. 2 : Prix du seâU de la litres de manioc.
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aussi simple, même le long des routes qui mènent directement à la capi­

tale: La demande d'éleveurs plus ou moins nombreux interfère avec celle

des citadins. A faible distance de Bangui, elle engendre des gradients

secondaires dans l'échelle des prix, par exemple vers Bossembelé. Mais

des cours élevés du manioc peuvent tout aussi bien se produire maintenant

à longue distance de Bangui.

Les cours du manioc ne varient pas seulement d'un secteur à

l'autre mais aussi dans le temps. Les variations saisonnières sont très

amples, ce qui s'explique assez mal puisque le manioc peut être récolté

à longueur d'année. Mais les femmes Baya sont plus ou moins accaparées

par les travaux agricoles en cours d'année. Parfois, elles n'ont pas le

temps de préparer autant de manioc et les prix montent. Un peu partout,

ils atteignent ainsi leur maximum en début de saison des pluies, période

d'activité intense pour les semis ou les bouturages. Les conditions cli­

matiques, plus ou moins favorables à la préparation du manioc, détermi­

nent d'autres pointes de prix. Mais celles-ci sont décalées du sud au

nord du pays.

Dans le sud, la saison des pluies correspond à la période de

rareté de manioc à vendre. Les pluies continuelles empêchent les femmes

de le préparer et surtout de le mettre à sécher dans de bonnes conditions.

Parfois les cossettes pourrissent avant d'être séchées. Dans le nord,

c'est l'inverse. Avec la saison sèche, la plupart des petites rivières

tarissent et ne permettent plus le rouissage indispensable pour enlever

les toxines du manioc. En fin de saison sèche, les prix augmentent encore

à l'absence d'eau s'ajoute la dureté du sol qui rend plus pénible l'arra­

chage des tubercules. Le manioc se vend alors 5 000 francs la cuvette aux

environs de Bozoum.

Cependant, la saison sèche n'est pas trop difficile au nord car

les éleveurs se reportent sur le mil, après sa récolte en janvier. Au

sud, la récolte du maïs en août ne suffit pas pour alléger la tension sur

les prix du manioc en saison des pluies. Les éleveurs dépendent plus

étroitement de la culture vivrière principale. Ainsi cette culture, pour­

tant pérenne, connaît des cours saisonniers induits par des exigences

contradictoires pour sa préparation.
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L'approvisionnement alimentaire est aussi plus ou moins con­

trarié selon les catégories.d'éleveurs. Les transhumants séjournent par­

fois dans des pâturages vides de peuplement et éprouvent des difficultés,

surtout en fin de transhumance. "Nden warti seeto Do~ mbay majji sam~ sey

kosam" : puis arriva le début de cette saison des pluies~ le manioc a

disparu complètement~ il ne restait que le lait. Les transhumants qui

atteignent les rives de l'Oubangui doivent payer cher le manioc qui est

habituellement transporté par pirogues vers Bangui. Quant aux sédentaires,

en cas de pénurie de manioc, ils se reportent maintenant sur le riz importé.

Mais il coûte cher (25 000 francs le sac) et occasionne des diarrhées aux

Mbororo

Les variations de prix de la nourriture de base sont donc inces­

santes. Chaque secteur d'élevage connaît une situation particulière à un

moment donné de l'année. Ces oscillations courtes se surimposent à des

mouvements plus amples des prix, par exemple lors de la crise alimentaire

de 1983.

La crise alimentaire de 1983

Les Mbororo n'ont sans doute pas été les seuls à connaître des

difficultés alimentaires en 1983 mais ils les ont ressenties de façon

plus grave que les cultivateurs. Cette crise a été déterminée par la con­

jonction de deux phénomènes indépendants.

D'une part, l'épizootie de peste bovine a provoqué l'arrêt of­

ficiel du commerce du bétail et, notamment, l'interdiction de vendre du

bétail sur les marchés frontaliers avec le Cameroun (1). Dès lors, les

cours, qui avaient tendance à monter régulièrement lors des années pré­

cédentes, se sont effondrés de plus de la moitié. Les éleveurs ont souf­

fert d'une mévente brutale en 1983.

(1) Il ne semble pas que le CODrnerce du bétail ait été interèit à l'inté­
rieur de la Centrafrique. Mais l'exportation est devE~ue essenTielle
dans la détermination des cours.
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D'autre part, les plantations de manioc ont été dévastées par

des cochenilles qui ont presque anéanti les récoltes, notamment dans les

régions de Bossembe1é-Ya1oké-Bozoum. La maladie se manifeste par des

feuilles qui jaunissent et se recroquevillent ; les tubercules pourris­

sent en terre. Les cultivateurs se sont réservés les tubercules sains

pour leur consommation personnelle. Les éleveurs n'ont plus rien trouvé

à acheter auprès des femmes Baya. D'un côté, ils ont été victimes d'une

réduction brutale de leurs revenus monétaires; d'un autre côté, ils n'ont

plus trouvé de manioc à acheter : ce fut la disette.

Les témoignages recueillis sont nombreux et unanimes: des

éleveurs qui se trouvent partout aux abois pour obtenir un peu de nour-

riture. "Seede ngalaa ; min nani veelo. Ah ! mtvz nani Nyaa.rrrndu torl'i

min rerwaani" : il n'y a plus d'argent; nous avons eu faim. Dui 3 nous

l'avons senti! La nourri~ure nous a fait souffrir l'an dernier. Une nou­

velle fois, les éleveurs les plus éprouvés sont ceux isolés en pleine

brousse, qui ne peuvent guetter un transporteur de passage sur la route.

"Wallaahi~ yaake feere 3 ndotti 'en ummi "/.Qa ladde3 Be wari3 Be ta"wi QJn3

Be vi'i am "Hande~ hande min maayan. Min acci Bikkoy amin3 Don maaya ;

walaa ko min nyaama3 ko Dume'"' : Par rr:eu3 des fois 3 des anciens sor­

taient de brousse3 ils arrivaient3 me trouvaient~ me disaient : '~vJow'­

d'hui 3 aujourd'hui~ nous allons mouri'1'. Nous avons laissé nos enfants en

train de mourir; nous n'avons rien à rranger3 absolument rien". L'année

1983 a laissé un souvenir très pénible chez beaucoup de Mbororo : peste

bovine, disette, expulsion du Zaïre.

Malgré tout, il ne semble pas y avoir eu de victimes, grâce à

l'achat par l'administration locale (et les missions catholiques) de

sorgho, notamment au nord de Bossangoa (1). Mais surtout, les Mbororo ont

été ravitai11és,le long de l'axe routier Bouar-Bossembe1é, par du riz

importé du Cameroun. Le grand sac de riz coûtait entre 26 et 30 000 francs.

(1) Des éleveurs regrettent que l'ANEC ne soit pas venue à leur secours
en les ravitaillant de sacs de manioc achetÉs dans des régions excé­
dentaires, mais y en avait-il cette année-là?
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Dans la région de Bozoum, la vente d'un boeuf suffisait à peine à l'achat

d'un sac de riz. Malgré celà, les Mbororo se sont reportés massivement

sur cet aliment de luxe, ce qui a entraîné des ventes accrues de bétail

à bas prix. "Rawaani Do, daama walaa ; mi SCl"l'i na 'i haa mi tirrmina Di ;

bone !" : cette année dernière, ça n'allait pas; j'ai (tellement) 'Jendu

des vaches que j'allais les ternr:ner; de la souffrance!

Beaucoup d'éleveurs n'ont pu surmonter la disette qu'en con­

tractant des emprunts auprès des commerçants. Voici le cas d'un arDo :

lui et ses gens ont emprunté 500 000 francs pour se procurer du mil et

QU natron. "Rawaani, senaa Allah kam, huunde kam vonnan masin" : l'an

dernielO, si ce n'est Dieu, la chose se serait tlOès abf.mée (il y aw"ait

eu des victimes). En 1984, ils rendent progressivement le prêt en donnant

du bétail au commerçant ; 6 taurillons de 3 ans, 2 génisses de 2 ans et

4 taurillons de 2 ans lui ont déjà été remis. Il leur reste encore

100 000 francs à rembourser Les commerçants, au moins, auront fait des

affaires cette année-là. Il est vrai que, même en 1984, le prix du bétail

reste encore bas.

A plus de 20 000 francs le sac de riz, des éleveurs ont été

contraints de vendre du bétail en quantité. Par exemple, un grand éleveur

avec 23 personnes à charge a dépensé 365 000 francs pendant la saison des

pluies 1983 : 15 sacs de riz et 5 sacs de mil achetés. Un autre, avec 19

personnes à charge, a dû acquérir 20 sacs de riz pour 400 000 francs!

Les éleveurs plus pauvres se sont défaits de tous leurs boeufs qui cons­

tituent le volant de sécurité en cas de gros besoins d'argent. En 1984,

cela se répercute par des ventes de mâles très jeunes ou même de femelles.

Un Bodaado situé entre Bozoum et Bouar a 16 personnes à charge dont 13

enfants. En 1983, on ne trouvait plus du tout de manioc à acheter dans ce

secteur. Il se procure alors du mil et du riz (8 sacs) et pour cela, vend

34 têtes de bétail, do~t tous ses boeufs. En 1984, il vend à nouveau 13

têtes en 8 mois d'hivernage. La composition de ces ventes est intéres­

sante à relever : 8 vaches reproductrices, 2 génisses, 1 taureau, 2 tau­

rillons de 2 ans seulement. Cet éleveur, qui a pourtant vacciné 150 têtes,

est en train d'entamer son cheptel en puisant dans son capital de renou­

vellement. Nul doute que la disette de 1983 ait appauvri béaucoup d'éle-

veur s.



"Mbororoojo ya:rrrDa pat, 0 vi 'et-e : "rewBe Mbororo, kosam andi"" :
n'importe quel Mbororo à qui tu le demandes, il te le dira: ."ws
femrœs Mbororo connaissent le lait (s'occupent du lait)" (Alhaaji
Abbo bi Hcrmra.).

"RewBe keBataa soodaoBe kosam j sey rewBe Arah ngara diga Bangui, Be
soooo j Do tan" : les femmes (Mbororo) ne trouvent pas d'acheteurs
de lait j seules des femmes arabes viennent de Bangui et achètent j

c'est tout (Arda Alhaaji Salé hi Haman). Abri des acheteuses du lait
au marché de Bougoula.



"Nyaamndu, sey sooda ; to laCl1J)ol daay, sey riiùJa vamnde" : w.
nourriture, il faut l'acheter j si le trajet est long, il faut
conduire les ânes. Jeunes Djafoun chargeant des sacs de manioc
sur les ânes au village de Boukanga, entre Bossembelé et
Yaloké.

"Nyaamndu saDani rrr~n boo, salori min scun ; hikka, mi fuDDi
nderrrt'i" : la nourri ture est di ffici le pour nous, e He nous a
compl.ètement manqué; cette année, je me suis mis à cultiver
(Ardo Hamadjoda bi Mbouldi, au sud de Yereroo).
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l'agriculture

L'éleveur précédent a tiré la leçon de l'année 1983. Pour la

première fois de sa vie, il s'est mis à cultiver lui-même du maïs et du

mil : "nyaamndu Buri am sembeJ hol li am bO-anewo" : la nourritUI'e a dé­

passé mes forces J elle m'a montré la hOùe = elle m'a amené à cultiver.

La disette de 1983 a contraint un grand nombre de Mbororo à cultiver.

Les plus riches ont acheté aux cultivateurs des récoltes sur pied: mals

surtout, dans les galeries forestières, mais aussi manioc. Les autres

ont ouvert des champs autour de leur campement: mals d'abord, dans le

fumier de l'aire de stationnement du bétail, puis manioc.

L'exemple fut montré, en 1983, par les quelques Mbororo qui

cultivaient déjà. Ils vécurent sans souci quand les autres se démenaient

à la recherche de nourriture: "l'azJaaniJ mi waali J mi siuti tan jder?TriJ

bana Oum Don naa ?" : l'an del'l'derJ J'étais couchéJ Je me reposais seu­

lement j la cultureJ qu'est-ce qui égale cela? Alors des éleveurs, pour­

tant riches en bétail mais nantis de nombreuses personnes à charge, se

mettent à cul tiver, tel celu i-ci, qu i possède pourtant près de 300 têtes

"yaake saDugo ralJaani J mi fuDDi ndernri": quand cela fut difficile l'an

dernierJ J'ai commencé à cUltiver. Il a préparé le champ avec des ouvriers

agricoles puis s'est mis à sarcler avec ses fils.

Un petit. comptage auprès des éleveurs dits "familiaux" ayant

moins de 200 têtes de bétail, donne les résultats suivants:

1abl. 11 Engagement agricole des Mbororo après la disette de 1983

cheptel < 100 bovins

cheptel entre 100 et
200 bovins

cheptel: 100-200 bovins
et > 15 personnes à
charge

: lot d' éleveur s­
:agriculteurs

19

12

6

dont: éleveurs devenus
agriculteurs en 1983

8

9

6
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Beaucoup d'éleveurs avec moins de 100 têtes de bétail éprou­

vaient déjà le besoin de cultiver avant 1983. Par contre, ceux qui pos­

sèdent entre 100 et 200 têtes ne le faisaient pas. La crise alimentaire

les a contraints de s'initier à cette activité complémentaire. C'est

auprès de cette catégorie d'éleveurs moyens que la disette a provoqué

les changements les plus importants dans l'économie familiale. En fait,

la plupart des éleveurs-agriculteurs de Centrafrique ne le sont devenus

que récemment. Ce sont surtout des chefs de famille avec beaucoup de

personnes à charge.

Les éleveurs les plus riches s'engagent dans l'agriculture en

payant des ouvriers. L'un d'entre eux vient de dépenser 160 000 francs

pour ouvrir un nouveau champ de manioc. Comme je m'en étonne, il répli­

que : "nde veelo~ noy rrri waData ?" : quand il y a la faim~ que puis-je

faire? D'autres Mbororo se promettent, eux aussi, de cultiver: "Mi

waDa ngesa manga~ ngam veelo rawaani~ i~Be hultori" : je vais faire un

grand champ~ pal'ce que la faim (comme) l 'an dernier~ les gens en ont peur.

Actuellement, beaucoup de ~lliororo de Centrafrique sont donc en

train de vivre une mutation profonde. D'éleveurs purs, ils se convertis­

sent rapidement en agro-éleveurs. Il faut savoir quel était le mépris

ancien des Mbororo à l'égard de l'agriculture pour apprécier l'ampleur

du changement en cours. "Naane~ goDDo remataa~ laara Dwn semtuIFvIJ7i' :

autrefois~ on ne cultivait pas~ on regardait cela comme hontev~. C'était

le lot des plus pauvres. A présent, les jugements ont bien évolué

"vedo BUX'i semtugo" : la faim est pire qu'avoir honte.

Déjà, dans leur passé, les Mbororo se sont mis, à diverses

reprises, contraints et forcés, à la culture après une catastrophe sur­

venue ûans leur cheptel. Ensuite, une fois celui-ci reconstitué, ils

redevenaient uniquement éleveurs. Leur conversion actuelle aux activités

agricoles n'est-elle, une nouvelle fois, que provisoire? Il ne le

semble pas.
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Autrefois, les Mbororo pouvaient être autonomes et vivre des

produits de leur élevage. Précisons: ils n'ont jamais vécu en économie

fermée mais, par vente ou troc de leur bétail et de ses produits, ils

couvraient leurs besoins. Ils le peuvent de moins en moins en

Centrafr iqu e.

Est-ce une détérioration générale de l'économie des éleveurs

ou est-elle spécifique à ce pays? Les Peul récemment entrés en Côte

d'Ivoire généralisent également la pratique de l'agriculture. Mais le

lait procure toujours un revenu non négligeable à leurs épouses. Les

Qergers peul des Sénoufo parviennent même à investir dans du bétail à

partir des revenus laitiers des troupeaux qu'ils gardent (1).

L'économie des éleveurs "purs" n'est-elle pas plus fragile

dans les pays à faible circulation monétaire, comme la Centrafrique?

En milieu rural, les Mbororo sont souvent les seuls à insuffler du

numéraire dans les marchés, par leurs achats alimentaires. Il suffit

que leurs ressources monétaires "fondent" pour que ces échanges soient

paralysés. Les baisses de production agricole aboutissent au même résul­

tat : un arrêt des échanges dont les éleveurs font direct~~ent les frais.

Il semble bien que les Mbororo de Centrafrique aient compris,

depuis 1983, le risque de leur dépendance alimentaire à l'égard d'une

agriculture peu ouverte sur l'extérieur. Leur engagement agricole ne con­

tribuera certes pas à renforcer la vente de produits agricoles dans les

marchés. Il les mettra au moins à l'abri de disettes comme celle de 1983.

Dès lors, une aide décisive aux éleveurs pour résoudre au mieux

cette préoccupation consisterait à diffuser la culture attelée auprès de

ceux qui l'acceptent. Et ils seraient nombreux. "Do ka% min jaBBan bee

paY'gal ; to Be holli min, min hU"Ul..lan" : ça, naiAS l'accepterons tl'ès vite;

s'ils nous montrent, nous travaillerons. L'introduction de la culture

(1) EERKARDET (Ph.) - 1983 - p. 102.
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attelée devrait soulever moins de difficultés chez de bons connaisseurs

des animaux que chez les cultivateurs qui en ont peur ou les méprisent.

Il suffirait de montrer à quelques éleveurs comment atteler leurs boeufs

pour qu'ensuite, l'innovation se propage d'elle-même. Cette intervention

serait d'abord bénéfique aux éleveurs pauvres, ce qui est plutôt rare

en matière de développement de l'élevage.

On objectera peut-être à cette proposition qu'en conférant

davantage d'autonomie aux Mbororo, elle restreindra leurs ventes de

bétail alors qu'au contraire, les "développeurs" en élevage souhaitent

qu'ils commercialisent le plus possible. Mais amener les éleveurs à ven­

dre plus ne suffit pas. Il conviendrait surtout qu'ils vendent mieux,

par exemple des boeufs "finis" au lieu de taurillons, des vaches en fin

d'âge de procréer plutôt que des génisses. La vente de jeunes animaux

par des éleveurs aux abois est un manque à gagner, non seulement pour

l'éleveur mais aussi pour l'élevage centrafricain.

Le natron ou le sel, compléments au bétail

Pour tous les éleveurs, natron ou sel, parfois les deux ensem­

ble, représentent le second poste des dépenses, après la nourriture. Le

ravitaillement régulier du bétail en natron contraint les éleveurs à

vendre un minimum d'animaux pour disposer de numéraire.

Alors qu'autrefois les Mbororo étaient indépendants des culti­

vateurs pour leur nourriture, ceux de Centrafrique ont toujours reçu du

natron de l'extérieur (Tchad). En effet, il n'existe pas ici de source

natronée ("ZahoT'e") comme en Adamaoua camerounais, sauf une au bord de

la Lim, à la frontière du Tchad, mais accessible seulement lors de la

transhumance. Les premiers Mbororo isolés sur les plateaux de Bocaranga

s'en furent à Balbokoum supplier les commerçants haoussa de leur amener

du natron. Ce furent, en grande partie, les nécessités de ravitaillement

en natron qui incitèrent des Foulbé et des Haoussa à s'installer en vil­

lages dans les plateaux de l'ouest. Actuellement, une véritable filière

du natron, aux mains de commerçants-transporteurs de Bouar, approvisionne

les Mbororo de Centrafrique. Ils passent par l'intermédiaire des petits
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commerçants villageois, encore Haoussa, qui stockent des sacs de natron

dans leur boutique.

Le natron, une nécessité pour l'élevage

Les Mbororo de Centrafrique sont très attachés à l'utilisation

de natron alors que dans l'Adamaoua camerounais, le sel a remplacé

l'abreuvement aux sources natronées. Cette fidélité au natron leur coûte

cher, d'autant plus que la guerre civile au sud du Tchad contraint les

transporteurs à passer par le Cameroun. La quantité de natron fournie au

bétail est plus importante en saison des pluies qu'en saison sèche. En

moyenne, on estime qu'il faut un sac de natron pour 100 têtes. D'après

les Mbororo, le bétail demande un abreuvement par mois, certains même

le font tous les 20 à 25 jours. Cependant, d'autres n'en fournissent que

tous les 2 ou 3 mois, soit que le natron est rare dans leur secteur, soit

qu'ils manquent d'argent pour s'en procurer. De toute façon, les besoins

de l'élevage centrafricain en natron sont considérables. A raison de

50 kg par sac de natron (mais bien souvent, il ne les atteint pas), la

demande s'élèverait à 1 000 tonnes par mois. Le natron tend à être rem­

placé par le sel, moins cher dans les secteurs isolés. Il est surtout

utilisé en saison sèche. Le sel arrive aussi par le Cameroun et par le

port fluvial de Bangui, en provenance des îles du Cap Vert.

La plupart des Mbororo, surtout les anciens, apprécient davan­

tage le natron que le sel. "Kilbu Buri njarrri', le nat1'on est plus sain

(donne une meilleure santé). Il est commercialisé sous deux formes fré­

quemment en morceaux concassés ("kilbu") , parfois en farine ("kœuJa") au

nord du pays. Qu'il se présente sous une forme ou une autre, il est mis

à dissoudre dans un abreuvoir en bois près d'un point d'eau. Les animaux

se bousculent pour boire la solution natronée ainsi préparée. Ces modali­

tés de prise expliquent que les Mbororo parlent d'abreuver leurs animaux

en natron, "yarnuJ<.i". Par contre, le sel est distribué à sec dans l'abreu­

voir, "tahanu'ki". Les animaux le lèchent, d'où le nom de cette méthode,

puis vont se désaltérer d'eux-mêmes. La fourniture de natron impose de

puiser de l'eau et de renouveler la solution au fur et à mesure que le
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contenu de l'auge est fini. C'est une corvée qui peut se prolonger plu­

sieurs matinées de suite (1).

Les Mbororo de Centrafrique estiment l'apport de natron indis­

pensable pour le bon état de leurs animaux: "kawa jogodoto na 'i" : c'est

le na~on qui soutient les vaches. Un mois après leur abreuvernent, les

animaux en ressentent le besoin à nouveau je' est "yorriX'e", la soif de

natron. Chaque matin, ils beuglent et suivent l'éleveur, lui arrachent

parfois ses vêtements : "ta na 'i keBaay, bojji Ù.'aane ! To a Don bee seede,

sey a hokka" : si les vaches n'en reçoivent pas, quels pleu:rs ! Si tu as

de l'argent, il faut en donner.

Sans natron, les Mbororo disent que leurs animaux ne mangent

plus et maigrissent "bana gambaye" comme une vieille vache. Le natron

est un complément minéral sans doute essentiel dans les pâturages défi­

cients en sels minéraux. Les éleveurs lui attribuent aussi un rôle pur­

gatif : "to yari kilbu, gilDi reedu vurta, nagge Do saal'a saleté fuu" :

après l'abreuJement de natron, les vers dans le ventre sortent, la vache

rejette tous les parasites. Si les quantités de solutions natronées sont

plus importantes en saison des pluies, leur effet n'est pas moins radical

en saison sèche. Après l'abreuvement, les animaux se mettent à brouter

les feuilles d'arbustes, ce qui leur permet de tenir malgré le dessèche­

ment des pâturages. Un mois après l'abreuvernent, les animaux engraissent

à nouveau.

Cet apport est donc considéré comme indispensable au bétail

"haa na'i vooDa kam, a yarna" : pOUl' qu.e les vaches soient belles, tu

abreuJes (avec le natron). Seuls les paresseux n'en donnent pas et leur

bétail ne prospère pas. Le transport de natron, à dos d'ânes, de la bou-

(1) La fourniture de natron dissout au bétail est spécifique des éleveurs
de Centrafrique. Les "Tchadiens" l'ignoraient à leur arrivée da'Js le
pays. Pour quelles raisons cette méthode de complémentation des ani­
maux est-elle préférée ici? Il est impossible de le dire. Est-ce
parce que l'effet purgatif est plus efficace? Les parasites internes
(comme les externes) sont abondants chez les animaux qui fréquente~t

les pâturages humides.
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tiqu~ du commerçant jusqu'au campement, contraint aussi les éleveurs à

ne pas trop s'éloigner des axes routiers. "Min accataa yarYlUgo ka:waJ

J)o.AJ11 bana nyaamugo nyiiri" : nous ne cesserons pas d'abreuver avec du

natron J c'est comme manger la boule.

Une dépense importante

Complément indispensable, le natron grève cependant lourdement

le budget des éleveurs. Il était vendu autrefois en grandes plaques

("feho") puis en gros sacs remplis de morceaux cassés. A présent, les

éleveurs se plaignent de ne plus trouver que de petits sacs qui ne suf­

fisent plus pour abreuver 100 têtes. A mesure que les Mbororo s'avancent

dans les savanes humides, le prix du natron monte. A une géographie des

prix des produits vivriers se superpose une géographie des cours du na­

tron, déterminés par l'éloignement et l'état des pistes. Le sac de natron

passe ainsi de 4 500 francs à la frontière du Cameroun à 6 000 aux envi­

rons de Bouar, 7 000 vers Yaloké-Bossembelé, 8 000 vers Dinguiri et Boda

et la 000 dans les secteurs de transhumance les plus isolés. A partir de

8 000 francs, le tarif devient dirimant et contraint les éleveurs à uti­

1 iser du sel.

Les éleveurs de Centrafrique se plaignent du prix élevé du na­

tron (1). Les commerçants Haoussa s'enrichissent avec ce commerce. Plus

on se trouve vers le sud, plus les sacs de natron sont petits: "buhu

gootel J a yeftan nii I" : un sacJ tu le soulè-Jes comme ça (d'une main).

Un vieux Mbororo conclut en disant "Ki lbuJ ma ja:wmu naggeJ bone I"

le natronJ pour le propriétaire de bétail J c'est de la souffrance.

Quelle solution?

La dépendance actuelle des })bororo à l'égard des commerçants

Haoussa et Foulbé peut-elle être allégée pour leur approvisionnement en

(1) Au CaQeroun, le sac de natron revient à 2 000 francs à Garoua.



- 158 -

natron? Avant 1970, l'Office Régional de Développement du Nord-Ouest

avait tenté d'acheter du natron directement à N'Djamena. L'opération

n'a pas réussi, par suite des achats sur crédits non honorés par les

éleveurs (1). De plus, les conditions de transport et d'entrepôt du

natron laissaient à désirer. A l'abandon de l'opération, le magasin de

Bouar ne contenait que des plaques cassées en morceaux, d'autres rédui­

tes en poussière. Cet état du produit ne facilitait pas son écoulement

auprès des éleveurs. Les commerçants privés tiennent des positions soli­

des dans la filière du natron. Eux aussi vendent souvent à crédit aux

éleveurs mais ils savent se faire rembourser en bétail. Il semble diffi­

cile de lutter contre eux sur ce terrain. Le premier échec d'une diffu­

sion qui cherchait à les court-circuiter devrait être médité. Ni l'ANEC

à l'échelon national, ni les groupements d'éleveurs au niveau local ne

peuvent espérer quelque avantage à se lancer dans cette entreprise.

Récemment, le "Sous-Projet" de Bossembelé a entrepris la fabri­

cation de quelques pierres à lécher. Distribuées gratuitement à des éle­

veurs des environs, elles les ont convaincus que les animaux apprécient

beaucoup cette préparation. Dès lors, n'est-il pas possible d'envisager

la fourniture de pierres à lécher, ce qui remplacerait l'apport de natron

ou de sel ?

Un bilan nutritionnel récent des pâturages proches de

Bossembelé démontre l'existence de beaucoup de déficiences. Pour les

corriger complètement, il en coûterait 2 000 F à l'éleveur par pierre à

lécher de 5 kg (2). Avec un troupeau de 100 bovins, la consommation quo­

tidienne serait de 6,3 kg, ce qui représenterait une dépense mensuelle

de 75 000 F. Aucun Mbororo n'acceptera d'engager une telle dépense pour

assurer une bonne alimentation à ses animaux. Cette solution ne peut donc

être retenue.

(1) Le natron était vendu sur Bocaranga et De Gaulle à crédit par accord
verbal avec les acheteurs, ce qui ne facilitait pas la récupération
de l'argent. En 1967, le solde dû pour des achats à crédit s'élevait
à 5,7 millions CFA. Ils n'ont jamais été recouvrés (Rapport de
l'Office de Développement du Nord-Ouest, août 1967).

(2) LE MASSON (A.), KOTA-GUINZA CA.) - 1984. Rapport semestriel nO 9,
annexe 3 : Sous-Projet agro-pastoral de Bossembelé, p. 59.



- 159 -

Parmi les déficiences les plus graves des savanes de Bossembelé

figurent en première place le sel (seuls 8 % des besoins alimentaires sont

assurés), le calcium (60 % des besoins satisfaits) et le phosphore (58 %

de couverture des besoins). Le sel représente donc l'élément qui manque

le plus, ce qui démontre combien la complémentation déjà effectuée par

les éleveurs est judicieuse. De plus, elle reste relativement peu oné­

reuse. Dès lors, il n'est pas nécessaire de la recommencer dans la compo­

sition des pierres à lécher; l'apport de sel en deviendrait plus coûteux

pour l'éleveur. Cependant, cette complémentation traditionnelle pourrait

être améliorée par une correction des autres carences importantes : cal­

cium et phosphore.

Le prix de revient de la fabrication d'une pierre à lécher est

surtout grevé par l'acquisition de phosphate bicalcique. ~~is ce produit

importé pourrait être avantageusement remplacé par de la poudre d'os.

Les éleveurs prépareraient eux-mêmes cette poudre, en ramassant les os

autour de leur campement. Pourtant, c'est déjà proposer là une démarche

qui entre peu dans leurs habitudes !

L'étude économique de la pierre à lécher faite par le Sous­

Projet de Bossembelé conclut que sa fabrication par les éleveurs eux­

mêmes représente la seule solution qui soit envisageable car elle est

peu onéreuse (10 000 F par mois pour un troupeau de 100 bovins). Soit,

mais elle suppose que l'éleveur à la tête de ce trcupeau prépare 195 kg

de pierre à lécher chaque mois et, pour cela, qu'il trouve 136 kg d'os

autour du campement (1) ! Jusqu'ici, nous n'avons jamais encore vu de

tels ossuaires autour des campements mbororo ! Il n'est pas difficile de

se rendre compte que, même s'ils le voulaient, les éleveurs ne seront

jamais à même de préparer tant de poudre d'os.

L'essai de lancement de pierres à lécher pour remplacer le

natron auprès des éleveurs a donc toutes chances de tourner court. Ils

0) LE 1'::~SSON (A.), KOTA-GUINZA (.IL), p. 61.
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ne devront compter, encore longtemps, que sur des achats de sel ou de

natron pour améliorer l'alimentation fourragère de leurs animaux. De

plus, avec la pierre à lécher, qu'en serait-il de l'effet purgatif qui,

d'après les éleveurs, est l'une des grandes vertus du natron?

Pourtant, et de la même façon que les produits vivriers, le

prix du natron augmente rapidement au cours de ces dernières années.

Il a doublé en Centrafrique en seulement une décennie. Et les Mbororo

ne voient pas comment ils s'en passeraient "Noy min accirta, kadi ?"

co~ent pouvons-nous ~aisser, vraiment ?

A la nourriture et au natron s'ajoutent les vêtements, les

produits vétérinaires, les frais de santé et les voyages. Mais les deux

premières dépenses occasionnent les plus fortes sorties de numéraire,

les plus régulières et les plus indispensables chez tous les éleveurs.

De façon incontestable, ils sont les ruraux qui dépensent le plus.

Comment se procurent-ils cet argent ?

DES RESSOURCES A PEINE SUFFISANTES

Le commerce du lait et des produits laitiers (surtout, le

beurre) représentait autrefois une ressource importante pour les Mbororo.

Il leur permettait de subvenir aux besoins du ménage, notamment par troc

du lait contre le mil. Par ces échanges, les femmes jouaient un rôle

économique déc isif.

Cependant, il Y a déjà longtemps que les ventes de lait n'assu­

rent plus totalement le ravitaillement des familles d'éleveurs. Elles ont

été détournées de cet objectif par les femmes qui privilégient leurs be­

soins personnels. Au Sahel, au fur et à mesure que les Peul adoptent un

habitat plus sédentaire et qu'ils entreprennent des cultures, le rôle du
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commerce du lait devient plus secondaire (1). La réduction de la part du

lait dans les ressources familiales est alors intimement liée au proces­

sus de sédentarisation.

Certes, la corrélation se vérifie aussi en Centrafrique, notam­

ment dans le groupe des Djafoun. Mais d'autres }fuororo montrent que les

deux phénomènes peuvent être indépendants. L'importance quotidienne du

commerce du lait s'est réduite alors qu'ils n'étaient ni sédentarisés,

ni convertis à l'agriculture. C'est souvent dans une phase ultérieure que

l'amenuisement de leurs revenus d'éleveurs a contraint ces }fuororo à pra­

tiquer des cultures.

Le commerce du lait

Au fur et à mesure de la dispersion récente des !1bororo dans

les savanes les plus humides de Centrafrique, leurs troupeaux bénéficient

d'une saison pluvieuse plus longue, donc de pâturages qui restent plus

longtemps verdoyants. On pourrait supposer que la production et le co~~erce

du lait en sont favorisés. Pourtant, ce n'est pas le cas.

Une réduction générale du commerce du lait

Depuis la fermeture de la laiterie de Sarki, le lait ne procure

plus aux éleveurs que des revenus très seconàaires. La collecte régulière

de lait autour de Sarki fournissait autrefois à certaines feITL'TIes des reve­

nus de 1 000 à 1 500 F par jour. Elles subvenaient ainsi à la nourriture

de la famille, s'achetaient des vêtements et parfois même du bétail: mou­

tons et taurillons d'abord, puis génisses.

De même, les "Tchadiens" faisaient face à leurs besoins a1i.men­

taires par la vente de produits laitiers lorsqu'ils séjournaient vers

Pa1a, Garoua ou Yo1a. Arrivés en Centrafrique, ils doivent vendre du bétail

pour acquérir des vivres.

(l) DU?BE (1-1.) - 1972. Les facteW's h:miaiils c'e l'éccncm-:e pcstoY'êlZe, p. 79.
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Tous les éleveurs admettent que, maintenant, les femmes ne

gagnent plus autant d'argent avec le lait qu'autrefois. Beaucoup d'entre

elles ont même cessé totalement ou momentanément d'en vendre (1).

o

o o

Plusieurs causes interfèrent pour réduire le commerce de pro­

duits laitiers. Les Mbororo incriminent souvent la baisse de la produc­

tion laitière dans leurs nouveaux pâturages. Autrefois, à Bocaranga, les

pâturages en altitude étaient sains, les animaux étaient rarement malades,

les vaches donnaient beaucoup de lait. Maintenant, au sud, les animaux ne

sont pas en bonne santé, ce qui se traduit par une réduction des lacta­

tions.

"SammooY'e", la piroplasmose-trypanosomiase, provoque des avor­

tements. Les jeunes veaux paient un lourd tribut aux multiples parasites

intestinaux. En général, le taux élevé de mortalité des veaux se traduit

par l'écourtement des périodes de lactation. "Nagge walaa sembe ; nge

waDataa ya'eY'e3 to Y'imi 3 kosam Dui.A.Daay" : (ici) la vache n'est pas fOY'te 3

elle n'a pas de pis3 quand elle vêle3 elle a peu de lait. L'élevage en

milieu trypanosomé se traduit par une réduction de la production laitière.

Au fur et à mesure que les.Mbororo progressent vers les savanes

du sud, ils côtoient des populations qui ne sont pas habituées à consommer

des produits laitiers. Les débouchés se restreignent aux quelques commer-

(1) Remarquons, une nouvelle fois, combien la situation économique de ces
éleveurs diffère de celle des Peul entrés en Côte d'Ivoire. Pourtant,
l'élevage peul est une nouveauté dans les deux cas. Là-bas, la vente
du lait et de ses sous-produits aup~ès des Sénoufo procure l 000 à
l 500 F par jour aux femmes, en 1979 (BERNARDET, Ph., 1984, p. 131).
Certes, la production laitière et les ~evenus substantiels qu'elle
offre sont peu employés au ravitaillement de la famille. !~éar,;noins,

elle permet aux femmes de satisfaire leur goût pour les beaux vête­
ments et les bijoux dont elles pratiquent "une véritable thésaurisa­
tion".
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çants Haoussa ou -Arabes installés dans les gros villages. En fait, le

refus des Baya d'acheter du-lait tient moins à une question de goût

qu'à un manque de numéraire.

Au nord de l'Ouham, le prix des produits vivriers s'élève habi­

tuellement au début de la saison des pluies (avril-mai). C'est précisé­

ment l'époque où les herbes étant jeunes, les disponibilités en lait sont

abondantes. Les femmes }fuororo essaient de troquer du lait contre du

manioc. Mais les femmes Baya qui acceptent encore de vendre du manioc à

cette époque le font pour acquérir du numéraire. Elles acceptent mal les

propositions de troc des femmes }fuororo. L'argent est rare en milieu rural

isolé. Les femmes Hbororo doivent trouver des acheteurs qui paient comp­

tant leurs produits laitiers avant de s'adresser, à leur tour, aux ven­

deuses de manioc.

Les longues marches des femmes pour amener le lait au village,

la vente au porte-à-porte ou au marché ne correspondent plus à la situa­

tion féminine telle que la recommande l'Islam. Dans la religion musulmane,

la femme mariée ne jouit plus de cette liberté. Les hommes les plus reli­

gieux disent qu'elle ne doit plus "supporter ces souffrances". Les lignages

Mbl._·oro les plus profondément islamisés, ceux du groupe des Djafoun et

surtout les Rahadji, n'acceptent plus depuis longtemps que leurs femmes se

livrent au commerce du lait.

Il existe là un interdit religieux dont l'influence est indé­

niable dans l'amenuisement du commerce laitier. Autrefois assez peu res­

pecté par les Hbororo superficiellement islamisés, il finit par imprégner

leur comportement. n'une façon non plus uniquement religieuse mais morale,

la vente de lait par l'épouse devient "honteuse" pour le mari. C'est à lui

et non à elle d'assurer la subsistance de la famille. Cependant, cette

attitude n'est pas encore partagée par tous les Mbororo.

Des anciens et des nomades regrettent qu'en Centrafrique, la

femme ne puisse vendre du lait comme autrefois. "i3elD-urn nyœr:ndu, haa

debbo" : il est bien que Za nouY'Y'itvY'e, ce soit l'affaiY'e de la fe."7!77e.

Hélas! Ce n'est plus le cas. Ici, tout incombe à l'ho~~e et ses charges
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sont lourdes! Au lieu de justifier l'effacement commercial de la femme

par des préceptes religieux .ou moraux, ces Mbororo vivent ce changement

à contrecoeur.

Pourtant, des Mbororo arrivés récemment par le Tchad tendent à

modifier leur comportement après quelques années seulement de séjour en

Centrafrique. Ils imitent progressivement les lignages prestigieux qui

ne laissent pas leurs épouses vendre du lait. Ils le font moins par adhé­

sion profonde aux préceptes de l'Islam que par alignement culturel sur les

lignages "historiques". "Semteende waDi mboY'ol'OT'aaku" : la honte commande

la conduite ~boT'oT'o.

o

o

La réduction du commerce du lait ne relève pas seulement de

données économiques mais aussi d'un contexte culturel et religieux. A

conditions semblables, ce commerce peut être actif ou inexistant d'un

lignage à un autre.

Ces différences de comportement se manifestaient déjà lors de

la collecte organisée autour de la ferme de Sarki. Les membres d'un li­

gnage djafoun comme les Hamaranko'en, pourtant voisins de la ferme, ne

lui livraient pas de lait. Les Madjanko'en, lignage moins prestigieux

et d'installation plus récente, acceptaient d'en vendre. Mais les prin­

cipaux fournisseurs de Sarki étaient des Akou, par exemple les

Hogganko'en. Arrivés avec seulement de petits troupeaux, ils se sont en­

richis grâce au commerce du lait. Avec les produits de ces ventes, ils

se procuraient du manioc, du natron, des vêtements. Leurs femmes réussi­

rent à acquérir des taurillons à partir des revenus laitiers. Les

Hamaranko'en reconnaissent eux-mêmes que les ventes de lait ont permis

aux Hogganko'en de Bocaranga de reconstituer leur cheptel.

Aujourd'hui, la vente de lait est refusée par la plupart des

Djafoun. Les hommes avancent: "T't?.iJ'Be amin peT'i" : nos femmes se sont

affT'anchies. Il est possible que des femmes refusent maintenant de sup­

porter toutes les charges familiales. }~is bien souvent, ce sont les maris
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qui ~nterdisent aux épouses de faire ce commerce. La plupart pratiquent

la traite des vaches, mais uniquement pour la consommation familiale.

Chez un gros propriétaire de bétail, le beurre est auto-consommé et le

lait baratté donné à boire au cheval

Avec les Faranko'en, le lignage des chefs, le détachement des

femmes à l'égard de cette activité va encore plus loin. Dans les grandes

familles, les épouses ne pratiquent plus la traite. Les jeunes femmes ne

savent même plus traire! Elles vivent à l'écart du troupeau confié à

des bergers qui traient et amènent, de temps à autre, une calebasse de

lait chez le maître. Dans ces grandes familles, les épouses auraient

honte de se rendre au troupeau pour traire, en concurrence avec le berger.

A l'opposé, voici des lignages encore nomades qui font partie

des Wodaabe et des Akou, surtout les "Tchadiens". Chez eux, les femmes

tentent toujours de vendre du lait, dès qu'elles en mettent de côté et

qu'elles trouvent des acheteurs. Quand le lait est abondant, en début

de saison des pluies, elles assurent encore le ravitaillement de la

famille, comme autrefois. Il suffit que le campement ne soit pas trop

éloigné d'un "sanyeere" avec des Haoussa.

Des femmes Wodaabe proches de la route de Bossembelé à Bossangoa

gagnent ainsi 800-1 000 F chaque dimanche et, en pleine production lai­

tière, de 2 à 3 000 F. Mais cela suppose deux conditions rarement remplies

dans les savanes humides de Centrafrique des pâturages sains et la pré­

sence d'acheteurs. Les acheteurs musulmans acquièrent plus volontiers du

beurre que du lait baratté; les gains s'en trouvent r~duits d'autant.

Dès que l'éleveur se fixe quelques années, qu'il devient un

"arDo" respecté et riche, il tend à interdire à ses épouses de vendre du

lait. Voici un Akou installé depuis 3 ans seulement mais "aZhaji" et, de

plus, maître coranique. Il défend de vendre du lait depuis son installa­

tion. Autrefois, il savait déjà que ce n'était pas "bien", mais il "fer­

mait les yeux". Même chose pour un "al'Do" de \"Todaabe, sédentarisé depuis

longtemps vers Bocaranga ; ce serait honteux que les épouses de l' cl'Do

aillent vendre du lait. Enfin, un autre Akou vers Boda est toujours nomade
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mais il se trouve à la tête d'un gros cheptel

mes épouses restent".

"j'ai des animaux que

Ainsi l'ampleur du commerce du lait est inversement proportion­

nelle au degré de sédentarisation des éleveurs et à leur richesse. Bien

que cela soit contradictoire en ce sens que leurs vaches laitières sont

peu nombreuses, la vente de lait caractérise plutôt les éleveurs pauvres.

Ils tiennent à limiter les ponctions dans leur bétail. Ce sont aussi sur­

tout des nomades, peut-être moins sensibles que les sédentaires à la mau­

vaise réputation attachée à la vente de produits laitiers.

Enfin, ce commerce est inégal selon la localisation des éle­

veurs. En début de saison des pluies, beaucoup d'éleveurs se trouvent

encore en transhumance dans des pâturages isolés. Ils peuvent difficile­

ment commercialiser leurs surplus laitiers.

Les éleveurs qui passent la saison des pluies près d'un centre

urbain ou d'un axe routier menant à un centre, ont plus de chances que

d'autres d'écouler des produits laitiers. Des commerçants de Bouar vien­

nent acheter dans les marchés alignés le long de la route de Bozoum. Les

commerçants Arabes de Bossangoa entreprennent aussi une collecte de beurre

et de lait aux environs de la ville. Nais les éleveurs les mieux placés

par rapport à un marché de consommation séjournent depuis quelques années

au nord de Bangui.

Les ventes de produits laitiers à Bougoula

Les Mbororo n'hivernent aux environs de Bougoula que depuis

1981. Ils se trouvent à une vingtaine de kilomètres seulement de la forêt

dense dont les lisières sont marquées par la rivière Pama, au sud. Bougoula

est un gros village situé sur la route goudronnée de Bangui à Bossembelé,

à 60 kilomètres de Bangui. Le commerce des produits laitiers n'y date que

des premiers mois de la saison des pluies 1984. C'est donc un phénomène

tout récent mais les partenaires s'organisent et des }fuororo éloignés sont

déjà informés de ces transactions.
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Les femmes ~fuororo n'écoulent pratiquement pas de produits lai­

tiers auprès des Baya. Par contre, quelques femmes Arabes de Bangui vien­

nent s'approvisionner régulièrement à ce marché. Elles tiennent un rôle

d'intermédiaires tout à fait comparable à celui des femmes Haoussa et

Toubou au Niger : achat de beurre frais, transformation en beurre fondu

qu'elles revendent avec une grande marge de bénéfices en ville.

o

o o

Le commerce des produits laitiers est une affaire entre femmes.

Les hommes en ignorent presque tout: montant des transactions, prix de

vente à l'unité, quantité de lait écoulé ..•

Au début, notre présence au marché était plutôt mal vue des

acheteuses Arabes. Il semblait donc difficile de s'installer au lieu des

transactions afin de les relever au fur et à mesure, dans l'animation du

marché. Il était préférable de se rendre auprès des femmes Mbororo elles­

mêmes, une fois rentrées chez elles. Après une prise de contact avec les

"m'Dd' des environs, 14 femmes ont été retenues. Leurs âges et leurs char­

ges familiales sont très variables. Deux femmes ont fait très vite défaut,

par suite de maladie prolongée.

L'enquête consistait à passer régulièrement auprès des femmes,

pour leur demander le montant et la nature de leurs ventes et achats au

cours de la semaine précédente. Les passages se sont déroulés d'août à

décembre 1984 mais avec des interruptions en septembre et parfois, en

octobre. Sur les 12 femmes restantes, 3 ont interrompu momentanément leurs

ventes pour cause de maladie et 4 par suite de petits voyages. Alors que

des passages répétés devraient fournir une série continue de données sur

une durée assez longue, il s'avère que les résultats sont plus ou moins

irréguliers selon les femmes.

Comme dans la plupart des villages de la région, le marché de

Bougoula se tient le dimanche. C'est un marché qui draine beaucoup de

monde et offre parfois une belle animation au bord de la route. Les femmes
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Mbororo se rendent nombreuses à Bougoula ce jour-là. Depuis que les

Arabês de Bangui achètent les produits laitiers, un autre marché se tient

à Bougoula le mercredi. C'est le "Zuumo innira'en" : le marché des fenunes,

ou le "ZUW'!1O kosanl' : le marché du lait. Il ne déplace que quelques ache­

teuses de Bangui et des vendeuses Mbororo. Il permet à celles-ci d'écouler

une partie de la traite des vaches en milieu de semaine. Cependant, les

apports sont moins importants le mercredi, car ils proviennent de trois

traites matinales au lieu de quatre le dimanche. Pour éviter d'aboutir à

des résultats en "dents de scie", du mercredi au dimanche puis au mercredi

suivant, les données seront converties par jour.

Bien entendu, les fenunes Mbororo ignorent le poids ou le volume

de ce qu'elles vendent. Elles présentent au marché deux produits qui pro­

viennent d'un barattage du lait: de petites mottes de beurre, "maheZ

nebbam" ou "tiDDeZ nebbam" qui nagent dans du lait baratté, "pendiDam".

Sur les 12 fenunes suivies, seules 2 ont vendu du lait frais, "BiraaDarrl',

mais à de rares occasions. Elles ne trouvent pas d'acheteurs de lait frais,

sans doute parce qu'elles le vendent cher: 200 F le litre d'après une

estimation de la cellule de suivi-évaluation mais ce prix est exagéré.

Chaque petite motte de beurre est vendue 50 F au marché de

Bougoula. Trois mottes de beurre amenées au magasin Score de Bangui pe­

saient 280 g. Chaque motte de beurre représente donc environ 100 g ce qui

revient à un prix de 500 F le kilo (1).

Le lait baratté est vendu 5 F la petite louche, "horde". Nous

avons compté 10 louches pour remplir un litre, soit un prix moyen de 50 F

le litre de lait baratté. Conune les fenunes indiquent facilement les sommes

obtenues par la vente de beurre et de lait baratté lors des marchés précé­

dents, il est possible d'estimer les quantités conunercialisées.

(1) Dans les rragasins de Bangui, la plaquette de 250 g de beurre coûte
alors 550 F, soit 4 fois plus cher.
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L'objectif est d'évaluer les quantités de lait que les femmes

peuvent commercialiser. Elles transforment le lait en beurre car c'est

le produit recherché en priorité par les acheteuses. Celles-ci le reven­

dent ensuite auprès des Musulmans du quartier Kilomètre 5 à Bangui, pour

les besoins de la cuisine.

Il est estimé habituellement que 15 litres de lait sont néces­

saires pour la fabrication par les Mbororo d'un kilo de beurre. A partir

des quantités de beurre vendues à chaque marché, il devient facile de

calculer la quantité de lait frais détournée de la consommation du veau

et de la famille. Cette quantité destinée à la fabrication du beurre vendu

~eprésente un "disponible brut" que la femme prélève sur la production

laitière de chaque jour.

La quantité de lait frais nécessaire à la fabrication du beurre

vendu est presque toujours supérieure à la quantité de lait baratté écoulé

en même temps que le marché. En effet, une partie du lait baratté est

écartée de la vente pour satisfaire la consommation familiale. Il est

certain qu'une partie du beurre fabriqué est également consommée par la

famille mais l'enquête n'avait pas à la déterminer; elle ne fait pas

partie du disponible pour la vente.

La fabrication de beurre,pour les femmes Mbororo,correspond

moins à une valorisation du lait qu'à un moyen de concilier deux obje~­

tifs parfois contradictoires (quand la production de lait est faible et

les consommateurs nombreux) : s'assurer des revenus monétaires tout en

satisfaisant les besoins de la famille. Ainsi, le lait est transformé en

beurre, surtout vendu, et en lait baratté, parfois largement auto-con­

sommé. La quantité de lait baratté vendu représente le "disponible net"

que la femme peut prélever.

o

o o

Les informations recueillies auprès des femmes Mbororo ne sont

donc pas présentées ici telles quelles. Les quantités de beurre sont éva­

luées en litres de lait qui furent nécessaires à leur fabrication. Les
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graphiques reportent pour chaque femme les quantités de lait transformées

en beurre vendu ("disponible brut" en lait). Du lait baratté qui en ré­

sulte, seule une partie est vendue ("disponible net"). Toutes ces données

sont calculées par jour. Comme ces disponibles en lait dépendent directe­

ment du nombre de vaches laitières prêtées aux femmes, ces effectifs sont

également inscrits sur les graphiques.

Les résultats de l'enquête apparaissent très inégaux d'une

femme à l'autre. Il est pourtant possible de les rassembler en quelques

groupes.

Gourdo, Adama et Awa disposent chacune de 8 à 10 vaches lai­

tières. Chaque matin, elles mettent de côté de 4 à 9 litres de lait au

cours du mois d'août. Cela représente 1/2 à 3/4 de litre par vache lai­

tière mais Adama obtient parfois près d'un litre.

Au début du mois d'août, Gourdo vend presque tout le lait

baratté, en même temps que le beurre. Pourtant, elle a de nombreux petits

enfants qui vivent chez elle. Mais ils consomment alors du lait frais,

qui est abondant. Dès la fin du mois d'août, la majeure partie du lait

baratté devient auto-consommée. Cette consommation compense sans doute

une réduction parallèle de la distribution de lait frais. Dès le mois

d'août, Adama et Awa ne vendent en moyenne que la moitié de leur lait

baratté; elles ont 6 enfants chacune.

Asta, Maïrama, Doudou et Didja disposent chacune de 6 vaches

laitières en août. Leur disponible brut est inférieur à 4 litres, sauf

Didja, une jeune femme sans enfant. Celle-ci remet une calebasse de lait

au mari chaque matin et réserve près d'un litre par vache pour la fabri­

cation du beurre. Elle vend aussi tout son lait baratté alors que les

autres en gardent au moins la moitié pour leurs enfants.

Les autres femmes (Adama 2, Doudou 2, Djoda et Amina Satou)

retiennent peu de lait pour la vente. Leurs campements sont déjà plus

éloignés de Bougou1a. Adama 2 et Amina Satou sont de vieilles femmes qui

portent avec peine la calebasse de lait au marché ou la confient à une
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belle-fille. Doudou a 10 vaches laitières mais elle doit nourrir 7 en­

fanti ~ il ne lui reste plu& grand-chose à vendre.

En saison des pluies, chaque femme trait rarement plus de 10

vaches dans la matinée. Le disponible brut est en moyenne de 1/2 litre

de lait par vache. Il n'avoisine 1 litre que si la femme est sans enfant.

La moyenne d'l/2 litre par jour aboutit à un maximum de 15 litres après

3 traites, récupérables sous forme de lait baratté. Cette quantité cor­

respond à la capacité de "nyaliniiirè.e", la plus grande calebasse que les

femmes portent sur la tête vers le marché.

o

o o

En septembre-octobre, c'est la fin des pluies. Même s'il pleut

encore abondamment à Bougoula en 1984, les herbes se lignifient et per­

dent de leur valeur nutritive. Pourtant, Gourdo et Awa réduisent à peine

les quantités de beurre qu'elles présentent au marché. Leur troupeau lai­

tier reste pratiquement le même. Cependant, le disponible net se réduit

à un peu plus d'un litre de lait baratté par jour. Les deux femmes affec­

tent la plus grande partie du lait frais à la fabrication de beurre. Mais

elles doivent admettre que les leurs boivent ensuite le lait baratté.

Adama, elle, ne vend déjà presque plus de beurre i son troupeau

laitier est passé de 10 à 3 vaches. En tenant compte de cette réduction,

le disponible brut par vache se maintient à 1/2 litre par traite.

Chez Maïrama, Doudou et Didja, le disponible brut se réduit à

1 litre de lait par jour. Mais elles ne traient plus que 2 à 3 vaches.

Beurre et lait baratté ne sont plus vendus qu'en faibles quantités, juste

pour assurer une petite rentrée d'argent lors de chaque marché.

En fin de saison des pluies, beaucoup de vaches tarissent, pro­

voquant une réduction rapide des livraisons sur le marché. Les femmes ten­

tent encore de vendre du beurre autant que possible mais celles qui ont

beaucoup d'enfants ne fournissent presque plus de lait baratté.
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En 1984, le mois de novembre a marqué le début de la saison

sèche à Bougoula. Départ de tout le troupeau familial ou de la plus grande

partie en transhumance se sont répercutés par une nouvelle baisse des ap­

ports de produits laitiers au marché. Examinons comment chaque femme a

vécu cette période de transition.

Gourdo dispose encore de 9 vaches laitières au début de novem­

pre, 8 à la fin du mois et 7 en décembre. En saison des pluies, une belle­

fille l'aidait chaque matin à traire ses la vaches. Elle est partie en

transhumance le 7 novembre et Gourdo se retrouve seule pour traire 8 va­

ches. "Kuugal Don" : il Y a du travail, avoue-t-elle !

Pour elle, la saison sèche ne s'accompagne pas d'une relâche.

Elle continue à présenter régulièrement du beurre et du lait baratté à

Bougoula. Bien sûr, son disponible brut passe de 5-6 litres par jour à

une moyenne de 3 litres en novembre. Mais le disponible par vache a peu

diminué: de 0,5-0,6 à 0,3-0,4 litre par jour. Son mari a maintenu 30 va­

ches sur place. Il lui affectera, en saison sèche, les meilleures laitières.

Pour Adama, la situation est bien différente. Elle avait 5 lai­

tières quand les jeunes ont emmené presque tous les animaux en transhu­

mance le 7 novembre, ne lui laissant que 2 vaches. En fait, l'une est

presque tarie; le veau est déjà grand et elle est de nouveau pleine. Il

ne lui restera bientôt qu'une vache à traire. Aussi a-t-elle vendu ses

dernières mottes de beurre le 4 novembre. "Do, mi JaBBiti" c'est alOl's

que j'ai cessé Depuis lors, ses 6 jeunes enfants boivent le lait de la

dernière vache allaitante. Elle-même n'y touche pas.

Elle ne se rend plus au marché qu'avec l'argent donné par le

mari ou reçu par la vente d'un poulet. Elle se plaint amèrement qu'on ne

lui ait pas laissé au moins 4 vaches à traire. En fait, le mari a gardé

15 vaches "sUY'eeji" (vaches de campement). Certaines commencent à vêler

en décembre. Dans quelque temps, elle pourra les traire. "SiùJa, sey to

leùJru dari" : pas eYicore, seulement le T7:;;:'S procJw.in.
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Awa a aussi durement ressenti le départ en transhumance du

troupeau familial. Il lui reste 5 vaches mais souvent, elle n'amène plus

qu'un peu de beurre au marché. "KOSCIT1, rrri acci ngam Bikkon" : le lait,

je le laisse aux enfants. Elle ne se rend plus au marché du mercredi.

"Kosam tan 1Joni haaje ant' : je n'y allais qu'à cause du lait. Haintenant,

elle met de côté un peu de lait baratté pendant plusieurs jours avant

d'avoir de quoi vendre le dimanche. Des vêlages auront lieu en décembre.

Mais le fils est en transhumance avec son épouse qui, elle aussi, tient

aux vaches laitières. Ce sera au mari d'Awa d'ordonner au fils de ramener

des laitières à sa mère.

Contrairement aux troupeaux précédents, celui du mar id' Asta

n'est pas parti en transhumance. Il ne compte qu'une trentaine de têtes

et reste toujours sur place. En novembre, Asta ne dispose plus que de

3 vaches laitières, les autres étant taries. Parmi ces vaches, 2 ont

vêlé il y a plus de 6 mois et n'ont désormais qu'un peu de lait. Seule

la troisième a vêlé il y a deux mois et donne davantage. ~mis 5 enfants

ne permettent plus d'en mettre de côté. "DuuDaay, yottaay yahago" : il

y a peu de lait, pas assez pour alZer (au marché). Un petit troupeau,

des enfants; de plus, Asta a une co-épouse, encore moins bien lotie

Depuis plusieurs mois, celle-ci ne dispose que de deux vaches. Elle

doit nourrir 4 jeunes enfants. Aussi ne vend-elle jamais de lait.

Maïrama, Doudou, Didja, Asta 2 habitent dans un même. campe­

ment, au sud de Bougoula. Elles aussi perdent des laitières qui taris­

sent: "Di njooru ". Cette période de transition et de baisse des res­

sources fourragères marque un tarissement rapid e des vaches : vaches

ayant vêlé depuis 6-7-8 mois, au début des pluies et pleines de l à

2 mois.

Chaque fe.:nme ne trait plus que 2 vaches, à pe.ine pour pou-

voir ve.ndr e du lait baratté s'il y a des enfants. "LQ}? 3ikkcy ; Be

pat, yarGY!" : regarde, les enfants, tous, ils boivent (du lait)

Si la mère s'absente une journée ou d e.ux, pe.rsonne ne prépare. plus de

cuisine. Les e.nfants se reportent sur le lait. La femme n'en trouve
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plus à son retour. "Pendi walaa ; Be njar'ay ; Be ndesataako" : il

n'ya- a plus de lait baratté·; ils (les enfants) boivent; ils ne

laissent rien. Si la femme réussit encore à présenter du lait au

marché, c'est en grande partie en empêchant les enfants de le boire.

En décembre, de nouvelles vaches vont vêler. Mais le 28 no­

vembre, toutes les familles de ce campement partent ensemble en trans­

humance, ce qui empêche de les "suivre" plus longtemps. Les fenunes ne

viennent plus au marché de Bougoula.

Djoda et Doudou sont les deux belles-filles de la vieille

Adama. Au moment du départ en transhumance, le troupeau familial d'en­

viron 200 têtes est scindé. Le mari de Djoda s'en va avec la plus

grande partie du troupeau, laissant 37 vaches à la garde du père, aidé

d'un autre fils, le mari de Doudou. Mais sur les 37 vaches, seules 7

sont allaitantes : 3 mises à la disposition d'Adama et 4 pour Doudou.

Celle-ci se plaint qu'on lui ait retiré 5 vaches le 21 no-

vembre. "Yaake man, na 'i jaBBiti am ; mi yejjitaay" ce jour là, les

vaches m'ont quittée; je n'oublie pas! Et pourtant, leurs veaux

n'étaient pas grands ils n'avaient que 4 mois. "Be yiDi Di nYOJ7ia

geene tan" : ils (les hommes) veulent qu'elles (les 'vaches) se rassa­

sient d'herbe. Comme Adama, Doudou conteste le retrait de ses vaches

laitières lors du départ en transhumance. Mais 30 vaches laissées sur

place sont pleines et vêleront en début de saison sèche.

Avec Amina Satou se répète le premier schéma. Début novembre,

son petit-fils part en transhumance avec le troupeau familial, ne lui

laissant qu'une vache laitière sur 6. Les autres sont taries ou pro­

ches de l'être. Elle reste seule avec son mari et une petite fille:

c'est elle qui boit le lait. Quand une vache vêlera dans le troupeau

transhumant, le petit-fils la restituera.

Novembre marque une chute dans la commercialisation des pro­

duits laitiers à Bougoula. Elle est due au tarissement de nombreuses

vaches laitières qui avaient vêlé avant les pluies. Cette fin de lacta­

tion entraîne des conséquences plus ou moins sensibles selon les familles.
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Quand le troupeau est important, quelques vaches allaitantes

peuvent toujours remplacer èelles qui tarissent et maintenir des sur­

plus de production laitière (cas de Gourdo). Dans un petit troupeau,

le tarissement simultané des laitières traites entraîne l'arrêt des

ventes (cas d'Asta et d'Amina Satou). Ce qu'un Mbororo exprime en di­

sant "Talaka: nagge rima, kosam Don. Nagge hodi, kosam walaa" :

chez un pauvre, la vache vêle, il y a du Zait. La vache est pleine, il

n'yen a plus. Sous-entendu: chez les riches, c'est le contraire; il

Y a toujours du lait.

La baisse des ventes de produits laitiers à Bougoula est due

surtout au départ en transhumance des troupeaux. Le principe de la

transhumance est maintenu alors que ces Mbororo se trouvent à la lisière

de la forêt dense. Mais les éleveurs tiennent à ce que leurs troupeaux

changent de pâturages à cette époque de l'année.

Quand une partie de la famille reste sur place, on ne lui

laisse que le moins de vaches possibles. On : c'est-à-dire les hommes,

qui ne demandent pas leur avis aux épouses dans la conduite du cheptel.

Cela ne manque pas de soulever les récriminations des femmes qui voient

disparaître une source de revenus personnels. La remarque d'une Mbororo

contient en filigrane une allusion à la tension qui l'oppose alors au

mari: "sey gorko vo 'ina seede, nyama gurka tan" : il faut que l'homme

prépare l'crgent, pour ne plus ~anger que la boule de manioc.

Le mois de novembre marque le début du dessèchement des pa­

turages. Les vaches restées au campement se dispersent alors plus loin

qu'en saison des pluies. Elles ne reviennent pas tôt le matin. Les

veaux pleurent et les femmes ne peuvent faire la traite normalement.

Elles reprochent aussi aux maris de ne pas aller à la recherche des

animaux.

o o
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En novembre, de nombreuses vaches sont taries mais en décem­

bre, -des vêlages s'annoncent. En savanes humides, plusieurs vêlages se

situent en début de saison sèche. Dès lors, la production de lait de­

vrait être abondante à cette époque de l'année, de même que le dispo­

nible pour la vente. Qu'en est-il?

Le témoignage des transhumants confirme l'abondance de lait

pendant les mois de saison sèche "Kurmi J dabbwu3.e buri kosam" : au

sudJ c'est en saison sèche qu'il yale plus de lait. Mais abondance

de lait ne veut pas dire grandes disponibilités. Les Mbororo attendent

souvent un à deux mois après le vêlage pour traire, pour plusieurs rai­

sons.

D'abord, ils disent que le lait des premiers mois n'est pas

riche en matières grasses. "Kecci ngalla nebbam" : les vaches nouvelles

(qui viennent de vêler) n'ont pas de crème. Or c'est sous forme de

beurre que les Mbororo ont le plus de chance, actuellement, d'écouler

le lait. Parfois, ils corrigent le lait des premiers mois en le mélan­

geant avec du lait de vêlages d'un an ("duumDi") , avant le barattage.

Les Mbororo laissent habituellement les jeunes veaux boire presque

tout le lait de leur mère. Le reste, ils le consomment eux-mêmes.

D'autre part, le premier mois de vêlage, la vache ne se laisse

pas approcher ni traire aisément. La femme ne s'y risque pas. C'est le

mari qui se charge de la traire. "Na'i kecci J gorko Biran": les nou­

velles vaches. l'homme les trait. Il amène dans sa hutte et boit la

calebasse de lait ainsi recueillie. Plus tard, une fois la vache à nou­

veau "domestiquée", la femme peut traire à son tour.

Dans les savanes les plus proches de Bangui, la production

laitière atteint sans doute son maximum après les vêlages de décembre-

janvier. Mais, à cette époque, la majeure partie du bétail est en trans-

humance en pleine brousse, loin des routes. Les villageois côtoyés n'ac-

ceptent pas ou ne peuvent pas acheter de lait. Les Mbororo avouent qu'il

le gaspillent. "Min r-..fa kosam meere" : nov.s jetons le lait pOUl' l"'Ïen.
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Il faut qu'ils atteignent, au sud, la piste de Mbaiki i Boda

pour pouvoir vendre à nouveau des produits laitiers. Des commerçants

Arabes de Mbaiki viennent leur acheter du beurre et du lait à Bouboua,

un gros village situé le long de la route,où les Mbororo ont pris

l'habitude de se rendre.

o

o o

Ainsi la commercialisation de produits laitiers se développe

spontanément quand une symbiose s'établit entre éleveurs et commerçants

musulmans, eux-mêmes ravitaillant des consommateurs citadins. La vente

de beurre et de lait ne représente qu'une face de ce système d'échanges.

A Bougou1a, les femmes Mbororo sont aussi acheteuses de beignets, de

pâtes d'arachide, de noix de cola, de koh1, de parfums, tous produits

dont les commerçantes Arabes sont pourvoyeuses. Une femme Mbororo re­

connaît: "senaa 1"ewBe A1"ab~ 1"ewBe Mbol'01"O keBataa. Be Don vaZZita rmn.

Be andi ko ngid-mi" : si ce n'était les femmes A1"abes~ les femmes

Mbo1"01"O n'auraient pas (ce qu'elles veulent). Elles nOV$ aident. Elles

savent ce que nous aimons (achete1").

o

o o

Le commerce du lait est encore limité à Bougou1a. Il vient

seulement de s'organiser spontanément. Grâce à la proximité du marché

de Bangui, il se développera sans doute au cours des années à venir.

Les acheteuses sont encore trop peu nombreuses et disposent

de maigres moyens financiers. Elles entassent les mottes de beurre dans

d'anciens pots de peinture de 20 litres. Elles imposent un prix d'achat

du lait baratté limité à 5 F la petite louche qu'elles revendent 25 F à

Bangui.

Au mois d'août, une file de femmes }fuororo accroupies fait la

queue pour vendre le contenu de leurs calebasses. Parfois, des femmes
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ramènent la calebasse pleine chez elle. Ce fut le cas lors du marché

du 31 octobre, pourtant en fin de saison des pluies. L'offre était

encore trop abondante.

Beaucoup de femmes se plaignent amèrement d'un prix d'achat

aussi bas. "Be nycmi min tan f" : eUes ne font que de nous "bouffer" f

Ici, les acheteuses, et non les femmes d'éleveurs, font la loi sur le

marché.

~~is, fin novembre, beaucoup de }fuororo ont quitté les envi­

~ons du village.D'autres femmes n'amènent plus de lait. Les dernières

vendeuses sont décidées à exiger 10 F par louche. Obtiendront-elles

gain de cause ? En saison sèche, il ne reste presque plus de }fuororo

près de Bougoula et le beurre devient un produit recherché; la petite

motte passe alors de 50 à 100 F.

Le faible prix du lait baratté n'encourage pas les femmes

d'éleveurs à vendre. Une demande plus soutenue et un prix plus élevé

modifieraient sans doute leur comportement.

o

o o

Comment évaluer le prix actuel d'un litre de lait frais? Les

200 F indiqués par la Cellule de suivi-évaluation sont nettement supé­

rieurs à la réalité. En fait, le prix perçu par les }fuororo correspond

à celui du beurre fabriqué avec un litre de lait auquel s'ajoute celui

du lait baratté. Il s'obtient donc par un calcul simple

Beurre fabriqué avec 1 litre de lait 1 000 x 1

15 66 g

Prix du beurre obtenu avec 1 litre de lait 50 x 66

100 33 F

Prix du litre de lait baratté 50 F

Montant perçu à partir d'un litre de lait frais 83 F.
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Pour qu'une collecte de lait frais intéresse les femmes

Mbororo, il faut donc que le prix d'achat soit au moins égal à 100 F

par litre. Actuellement, il est possible d'obtenir du lait à Bangui

à partir de boites de lait en poudre vendues dans les grands magasins.

Un calcul rapide à partir d'une marque connue donne un prix de revient

de 253 F par litre (1). Il faudra donc que le prix de vente du lait

frais à Bangu i soit i.."lférieur à 250 F. La marge entre prix d'achat

aux felllmeS d'éleveurs et prix de vente maximum aux consommateurs cita­

dins reste suffisamment large pour qu'une collecte de lait soit renta­

ble.

o o

Toutes les vendeuses de produits laitiers rencontrées aux

environs de Bougoula appartiennent au groupe des Wodaabe. Cela confirme

les différences de comportement des Hbororo face à cette activité.

A une vingtaine de kilomètres plus au nord, des Djafoun se

sont rassemblés autour d'un village musulman: Didango. Bien qu'il

soit accessible par la route, ce regroupement d'éleveurs ne donne lieu

à aucune transaction de produits laitiers. Pour un projet de collecte

du lait, il faudra tenir compte de la composition lignagère de la po­

pulation mbororo visée.

Quand on demande aux maris des informations sur les ventes

de leurs épouses à Bougoula, ils restent évasifs et ne leur accordent

que peu d'importance. En fait, ils sont peu intéressés par ces transac­

tions car les revenus qu'elles procurent leur échappent totalement.

"Seede kosam kam, gorko meemataa" : qll.ant à l'argent du lait, Z'homme

n'y tO:J..che pas.

(1) Far contre, le lait entier importé est beaucoup plus coûteux
450 r le litre. En 1966, il ne se vendait que 160 r. Ce produit
n'est plus abordable pour la clie~tÈle centrafricaine.



- 183 -

Le commerce des produits laitiers, relancé à Bougoula par

la demande de Bangui, n'a pas repris son ancien rôle dans l'économie

familiale. Pour cette raison, les éleveurs ne le prennent pas au sé­

rieux et n'hésitent pas à écarter les vaches laitières du campement

lors du départ en transhumance. Ce déplacement a pour résultat de

restreindre très nettement les apports sur le marché.

Une collecte du lait ne fera revenir les éleveurs sur leur

décision de faire transhumer l'essentiel du cheptel que lorsque les

gains des femmes seront beaucoup plus importants, leur permettant de

reprendre une responsabilité principale dans l'économie de la famille.

Les disponibilités en lait baissent-elles nettement en sai­

son sèche, comme il est habituel de le constater dans les enquêtes

laitières?

Il faut se garder d'adopter telles quelles des observations

valables pour le Sahel ou une partie de la zone soudanienne. En bor­

dure de forêt dense, la saison sèche n'est pas si longue ni si sévère

au point de réduire considérablement les ressources fourragères. Dès

le mois de décembre, les troupeaux peuvent exploiter une repousse ver­

doyante sur les premiers pâturages incendiés.

Les variations de la production laitière dépendent du cycle

des vêlages qui, ici, est accéléré et décalé par rapport à celui des

zones d'élevage plus sèches. Beaucoup de vaches sont pleines de 2-3

mois en seconde partie de saison des pluies, ce qui provoque leur ta­

rissement. Dès le mois d'août, des Mbororo avouent qu'ils sont privés

de lait. Les femmes se plaignent des vaches qui tarissent alors que la

saison sèche n'est pas encore établie.

Ensuite, les transhumants partent avec des vaches pleines qui

vêlent en saison sèche. La reprise rapide, dès les nouvelles pluies,

d'une végétation herbacée riche en éléments nutritifs, provoque alors

une poussée de lait. Mais les troupeaux sont encore en transhumance,
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éloignés de s "sanyeeI'e" où se trouvent les consommateur s ha bi tuels de

produits laitiers. Les femmes ne peuvent y amener ni beurre ni lait

baratté.

Il se produit ainsi une distorsion entre les variations de

disponibilités en lait et les facilités les plus grandes de commercia­

lisation. L'organisation d'une collecte du lait devrait réduire cette

contradiction en rendant les zones de transhumance accessibles pour un

ramassage.

Revenus laitiers et budgets féminins à Bougoula

Le rôle des revenus laitiers dans l'économie familiale ne

peut s'analyser que dans le cadre des budgets féminins. De même, les

particularités de ceux-ci ne se comprennent souvent qu'en évoquant les

ressources des maris, ventes de bétail bien sûr, mais aussi activités

complémentaires à l'élevage.

Il n'est pas possible de restituer les profits du commerce

du lait par une enquête rétrospective, lors d'un seul passage. Pour

saisir le fonctionnement de l'économie familiale, il faut recourir à

la méthode des passages répétés et réguliers auprès des mêmes informa­

teurs. Comme il s'agit en l'occurrence d'informatrices, il n'est pas

aisé, pour un homme, d'entreprendre ce genre d'investigation.

Les ventes de lait et l'utilisation de ces gains sont pré­

sentés pour chaque femme ayant fait l'objet d'un "suivi" à Bougoula,

sauf quand plusieurs font partie de la même famille. Des points communs

dans les dépenses féminines se remarquent souvent par campement, c'est-à­

dire par rassemblement de plusieurs familles apparentées ou proches.

o

o o

Gourdo, Adama, Awa et Asta font partie d'un campement peu

éloigné de Bougoula. Elles n'hésitent pas à se rendre au marché chaque

fois qu'elles le peuvent.
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Ses revenus personnels assurent une grande autonomie à

Gourdo. Ils permettent de couvrir l'essentiel de ses achats. Le mari

reconnaît ne lui remettre presque jamais d'argent, ce qui représente

déjà une exception. Pour 17 marchés, d'août à fin novembre 1984, il

ne lui a donné que 6 250 F alors qu'elle-même a obtenu 19 100 F de ses

ventes. Il y a deux raisons à cela.

D'abord, le mari de Gourdo s'est mis à cultiver du manioc

depuis deux ans, de même que du mals dans une galerie forestière qu'il

~ déboisée lui-même! Pourtant, ce n'est pas un éleveur pauvre. Il

possède environ 150 têtes de bétail. Mais "ndemY'i Don valla masin" : la

culture aide beaucoup. Il n'achète plus du manioc que de temps à autre,

par exemple lorsque les tubercules sont encore à rouir dans la rivière

et que la farine précédente est épuisée. De même, quand la récolte ne

suffit pas.

La maisonnée est grande. A 10 enfants s'ajoutent des élèves

coraniques. De plus, changement considérable pour des Mbororo, "B~~kkon

pamaY'on3 kamBe mbay tan Be mboowi 3 Be Buri yiDugo" : les ;Jeunes enfants 3

eux3 c'est de manioc seulement dont ils ont l 'habitude3 qu'ils pY'éfè­

Y'ent. Le changement de goût alimentaire des Mborore étonne même les

anciens !

Malgré tout, le mari de Gourdo ne lui a remis qu'une fois

2 000 F pour acheter une grande cuvette de farine de manioc. Un autre

don (3 500 F) était destiné à l'acquisitition d'un pagne. En fait, si

le mari remet si peu d'argent, c'est que Gourdo bénéficie de revenus

personnels substantiels.

Ils se répartissent en deux rubriques : ventes de poulets

(4 000 F) mais surtout de produits laitiers (15 100 F). A chaque marché

de Bougoula, Gourde ne manque pas d'amener du beurre et du lait baratté.

En août, en pleine saison des pluies, le lait est abondant au campement

elle reçoit autant d'argent des 15-16 litres de lait dans la grande ca­

lebasse que des mottes de beurre. Par contre, en début de saison sèche,
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les gains proviennent davantage du beurre que àu lait. D'août à décem­

bre,-elle touche en moyenne.890 F par marché mais souvent 1300 et

1 500 F en août.

Gourdo est déjà une femme de 45 ans. Elle a la chance de dis­

poser de nombreuses vaches laitières, ce qui lui permet de fonder son

budget sur la vente des produits laitiers. Elle correspond au type tra­

ditionnel (et permanent ?) de la femme mbororo . "Sanaha rewBe fuu

kosam; ta g01oko l7la-ako e wooDi na 'i, 0 waddatoa kosœn, 0 yahl?a, 0

sooday ; kay 'ya ! Sey Be jala 1770 ta;", [)-,;.Jn vinde" l'occupation de

toutes les femmes, (c'est) le lait; si son l7laY'i a des üaches et

qu'elle n'amène pas de lait pouY' le porter et le vendre; eh ! Ils se

moquent seulement d'elle, c'est une bonne à Y'ien.

Toutes les femmes mbororo élèvent quelques volailles qui pas­

sent la journée à gratter le fumier de l'aire à bétail. La vente de coqs

par Gourdo est toujours destinée à quelques dépenses exceptionnelles

cuvettes et tasses émaillées (2 600 F), flacons de parfum (750 F).

A partir de 15 100 F de revenus laitiers, Gourdo n'a énuméré

que 12 350 F de dépenses. Il est possible qu'elle garde quelques écono­

mies pour l'achat de vêtements aux enfants mais, parfois, elle ne sait

plus très bien dresser la liste des emplettes lors du marché précédent.

Il est probable qu'elle omet quelques achats. La moitié du produit des

ventes de lait est destinée à l'alimentation et le reste, au nécessaire

de toilette, à de petites fournitures domestiques, à l'habillement.

L'essentiel de la nourriture incombe maintenant au mari par

ses champs de manioc et de malS mais Gourdo y participe également sur

ses fonds propres. Certes, elle achète peu de farine de manioc (1 050 F

pour 6 820 F de dépenses alimentaires) mais régulièrement du manioc doux

en tubercules, frais ou déjà cuit (825 F). Gourdo en ramène de chaque

marché, pour 50 F et parfois 100 F.

Les dépenses les plus fortes concernent les noix de cola :

2 075 F, soit 70 % de ses dépenses de nourriture. C'est un extra parti-
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culièrement apprécié des femmes. Gourdo ne manque jamais d'en acquérir

au marché. Chaque achat de cola s'élève à 100, parfois 150 et même

200 F. Elle n'oublie pas non plus de ramener des friandises pour les

enfants laissés au campement. Ce sont des beignets (430 F) préparés le

matin même du marché par les femmes Arabes venues de Bangui pour acheter

les produits laitiers. Egalement des boulettes de pâte d'arachide,

"abaaku:ru", qui tiennent un peu le rôle de bonbons.

Les autres achats alimentaires portent sur du gombo,

"baskooJe", (775 F) et du sel (450 F), des feuilles du légume "laalo"

~Corchorus obtorius). Gourdo achète peu de gombo par rapport à d'autres

femmes; son mari en cultive parmi les pieds de manioc.

A chaque marché, elle s'enquiert à peu près de la même gamme

de denrées, chacune en petite quantité. Malgré l'engagement agricole

du mari, Gourdo éprouve donc le besoin de compléter la production fami­

liale au marché, surtout en condiments pour les sauces.

Contrairement à beaucoup de }fuororo, le mari de Gourdo ne se

plaint pas de difficultés de ravitaillement . "Jonta kam~ wakkere nderrtPi~

nyaamndu naa1J)aay masin": maintenant~ du côté de (grâce à) la culture~ la

nou:rritv~e ne fait pas beaucoup souffrir. Il attribue cet allègement du

souci alimentaire à son engagement agricole. Hais Gourdo contribue éga­

lement au ravitaillement à partir des gains obtenus par le commerce du

lait.

Ce commerce est assez prospère pour lui permettre également de

satisfaire des besoins personnels. Presque toujours, elle se procure un

morceau de savon qui coûte 125 F, soit une dépense totale de 2 125 F. Si

les ventes de poulets servent à renouveler la vaisselle en cuvettes, les

piles électriques (1 750 F) sont acquises à partir de la vente du lait.

Dès qu'elle en a les moyens, la femme mbororo acquiert une torche élec­

trique, ustensile de première nécessité en brousse.

En économisant sur les achats d'un marché à l'autre, Gourdo

parvient à réunir assez d'argent pour envisager quelques emplettes dans
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l'habillement. Mais cela survient rarement: une paire de chaussures

pour elle-même (1 000 F) et une culotte d'enfant (250 F) en 17 mar­

chés Pourtant, sa joie est de mettre assez d'argent de côté pour

offrir un habit d'enfant . "To seede î7A.tti, mi ta:wi limtse booDDe, rrt1.­

sooda limtse B'(kkon" : s'il reste rie l 'm'gent et que Je l'encontre de

beaux vêtements, J'en achète po~~ les enfants.

Des ventes régulières de produits laitiers permettent à

Gourdo de ne pas demander de dons d'argent au mari. Mais elle gère ses

revenus avec parcimonie, en assurant d'abord la subsistance de sa fa­

~ille. La production laitière n'offre pas des profits suffisants pour

s'adonner à une consommation de prestige (1). Gourdo ne s'est offert

qu'à deux reprises du parfum et jamais de bijou. Quant à la nourriture,

elle n'a jamais acheté de riz ni de viande et seulement une fois du

pain.

o

o o

Le budget global d'Adama ressemble à celui de Gourdo pour une

période équivalente mais la provenance des ressources n'est pas la même

Tabl. 12 Budgets de Gourdo et d'Adama

Gourdo Adama

total des "revenus" 25 350 F 22 950 F

total des dépenses 21 545 F 20 985 F

revenus personnels 19 100 F 10 700 F

(1) De ce point de vue, la situation des femmes mbororo en Centrafrique
semble plus fruste eue celle des Peul du nord de la Côte d'Ivoire
(BLRNARDET, Ph. - 1924, p. 133).
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Les ressources d'Adama diffèrent nettement de celles de

Gourdo puisque les dons du mari (12 050 F) excèdent ses revenus per­

sonnels. L'opposition tient aux profits moindres retirés du commerce

du lait. Alors qu'en août, Adama disposait d'autant de vaches laitiè­

res que Gourdo, elles se sont rapidement réduites en fin d'année. Le

produit de la traite n'est plus alors destiné qu'aux enfants. En août,

Adama amenait chaque fois sur le marché de Bougoula pour plus de

1 000 F de produits laitiers, parfois jusqu'à 2 000 F.

En 16 marchés, elle a ainsi reçu 7 700 F et 3 000 F de la

vente de poulets. En novembre, elle ne peut plus compter sur le lait

pour faire des emplettes au marché. "Kosam, mi woo 'iti boyma" : le

lait, je l'ai oublié il y a longtemps. Elle devient dépendante des

remises d'argent du mari. Mais c'est avec plaisir qu'elle refuse ce

don quand la vente d'un poulet lui redonne la liberté d'acheter ce

qu'il lui plaît. "Bande, mi sali seede" c:ujoUI'd'hui, j'ai refv.sé

l'argent (du mari).

Adama ne consacre que le quart de ses revenus personnels à

l'alimentation (2 700 F). Bien sûr, les noix de cola ont la priorité

(650 F) car il est difficile à une Mbororo de s'en priver! Mais

Adama dépense presqu'autant pour "daddawa" , la poudre de fruits de

"segehi", Tetrapleura andongensis (1). Elle achète ce condiment à cha­

que marché (625 F). Il en est de même du gombo qui fait partie de ses

emplettes habituelles.

Les autres achats sur fonds propres concernent les mêmes ar­

ticles que Gourdo : piles électriques, savons, cuvettes émaillées.

(1) En zone soudanienne, "daddawa" désigne la poudre des fruits du
Parkia biglobosa. Les graines du Tetrapleura sont bouillies, lavées
puis mises ~ fermenter dans de la cendre en un endroit humide.
Elles ont alors un goût qui rappelle celui de la viG~de. Les Haoussa
et les l~Groro les apprécient pour la confection des sauces. Elles
donnent lieu ~ un commerce actif dans les savanes centrafricaines.
Chaque vendeuse propose des petits tas de graines préparées,
"kakeele" .
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Mais Adama est plus jeune et plus coquette que Gourdo. Elle s'est

offert un miroir, du parfum; et des boucles d'oreilles. Cependant,

ces extras n'atteignent pas des dépenses folles, seulement 675 F. Au

mois d'août, quand Adama reçoit de belles sommes avec le lait, elle

peut s'offrir un mouchoir de tête. En septembre, elle n'entreprend ce

genre de dépenses qu'à l'occasion de la vente d'un poulet: une robe

pour une fille (250 F), un tamis (500 F), une assiette émaillée

(250 F). Des ressources déjà amoindries ne lui permettent guère d'en­

visager autre chose.

A partir d'octobre, Adama reçoit presque toujours des dons

en argent du mari pour se rendre au marché. Avec cet argent, elle

achète d'abord de la farine de manioc (7 800 F) mais également tous

les petits produits que Gourdo réussit, quant à elle, à se procurer

sur fonds personnels. Ainsi, Adama doit recourir au mari pour ramener

des beignets ou des boulettes d'arachide aux enfants et même de la

cola pour elle-même. Des revenus laitiers moindres que ceux de Gourdo

se traduisent déjà par une plus grande dépendance de l'épouse. Mais

Adama réussit le tour de force de convaincre le mari de lui offrir

2 000 F pour l'achat d'une montre. C'était l'un de ses plus grands

désirs depuis longtemps! La consommation de prestige n'est pas toujours

liée à l'autonomie financière de la femme.

A partir de l'argent du mari, Adama consacre un tiers de ses

achats à de la farine de manioc. Pourtant, le mari possède, lui aussi,

un champ de manioc mais ses deux épouses refusent d'arracher les tuber­

cules à partir d'octobre; la terre est trop dure à creuser. Elles lui

suggèrent d'employer des femmes Baya pour cette corvée. Il se refuse à

le faire, ne voulant pas encore débourser pour ce travail. Il préfère

attendre le retour des pluies. Une fois détrempée, la terre sera moins

dure et les femmes Mbororo accepteront de se charger de la récolte.

En attendant, les achats de farine de manioc par Adama ne suf­

fisent pas. Le mari s'est trouvé contraint d'acquérir en octobre 4 sacs

de maïs américain du programme p&~ destiné aux réfugiés tchadiens à
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Bangui (1). Ces dépenses, avec celles de natron, de vêtements et de

produits vétérinaires, entraînent des sorties d'argent incessantes.

En août, il a déjà vendu un taurillon de 3 ans pour 55 000 F. En octo­

bre, il renouvelle avec une vache de 7 ans (56 000 F) et un bouvillon

de 3 ans (40000 F). Fin novembre, il ne lui reste presque plus d'ar­

gent et il prévoit de vendre bientôt une autre tête.

Par rapport au revenu du mari, les gains d'Adama par le com­

merce du lait paraissent minces. Mais quand elle a reçu un peu d'argent

des acheteuses de lait et de beurre, elle apprécie de s'offrir à sa

guise parfum ou boucles d'oreilles.

o

o

Le mari d'Awa affirme ignorer combien d'argent elle gagne et

même le nombre de vaches qu'elle trait

waDa haaje maako, 0 soodataa nyaœrrndu"

"110 ya7w., mo S01"l'a kosam, mo

elle va, elle vend du lait,

elle achète ce dont elle a besoin, elle n'achète pas de nOU1"1"itvYe.

Précisons ces indications un peu courtes par celles qu'Awa a bien voulu

donner elle-même.

Bien qu'il soit nettement moins important que ceux de ses

voisines, le budget d'Awa est un peu comparable à celui de Gourdo. Il

est alimenté par le commerce du lait (6 175 F) davantage que par les

dons du mari (4 700 F). Plus jeune que Gourdo, Awa ne se rend pourtant

pas à tous les marchés car elle dispose de moins de vaches laitières

et elle a 6 jeunes enfants à charge. Hais chaque fois qu'elle y va,

c'est pour vendre des produits laitiers. Elle reçoit en moyenne 686 F

par marché et encore en septembre-octobre, ses gains dépassent parfois

les 1 000 F.

(1) Le produit de cette aide alimentaire est acheté à Bangui par des
commerçants Arabes puis revendu avec ~je forte marge de bénéfices.
Son prix élevé (5 000 F le sac de 50 kg) en fait un aliment de
luxe pour les Mbororo, un peu comparable au riz.
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Les dépenses d'Awa ne s'élèvent qu'à 4 940 F. Les revenus

du lait servent encore en priorité à des achats dans l'alimentation.

Mais Awa ne s'enquiert jamais de farine de manioc. Par contre, elle

n'oublie pas les beignets et même des bonbons pour les enfants. Ses

achats de nourriture se classent ainsi, par importance décroissante

gombo, cola, sel, feuilles de "ZaaZo", tubercules de manioc doux. Ce

sont des produits qui entrent dans l'alimentation à titre de condiments

ou pour des repas secondaires.

Les autres achats d'Awa sont moins importants mais intéres­

sants à relever: renouvellement d'ustensiles de cuisine (tamis pour

la farine de manioc) et produits de beauté : parfums et bijoux. Awa

s'offre ainsi des boucles d'oreilles le 19 août, un collier le 2 sep­

tembre, deux autres le 30 septembre et à nouveau des boucles d'oreil­

les le 28 octobre. Elle ne dément pas la coquetterie des femmes peul

Mais tout cela n'est pas d'ambre, d'argent ou d'or comme au nord de

la Côte d'Ivoire; il ne lui en coûte que 575 F !

Awa affirme que son mari ne lui donne pas d'argent. Il l'a

consenti pourtant à quelques reprises, une fois pour qu'elle s'équipe

en chaussures, une autre fois pour de la farine de manioc. Awa achète

bien des aliments d'accompagnement avec son argent personnel mais, dans

l'esprit du mari, ce n'est pas elle qui s'occupe vraiment de la nourri­

ture de la famille; c'est lui. Comme ses frères, les maris de Gourdo

et d'Adama, il a entrepris des cultures de manioc et de malS depuis

1983. Awa sait maintenant mettre les tubercules à rouir puis les casser

en cossettes étalées au soleil. Quand elle n'en récolte pas assez, le

mari se charge d'acheter de la farine de manioc ou du maïs PAM au marché.

Entre Awa et le mari, les responsabilités sont bien parta­

gées chacun gère son budget à part. Celui d'Awa repose essentiellement

sur la vente de lait et de beurre.

o

o o
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Le mari d'Asta est venu réce~~ent du plateau de Ngaoundéré

rejoindre des membres de son lignage à Bougou1a. Ils lui ont donné

quelques têtes de bétail dont il vit pauvrement avec ses deux jeunes

épouses. Pour le natron et l'habillement, ce sont encore eux qui l'ai­

dent.

Asta gagnait un peu d'argent avec le lait en août mais en

novembre, il lui en reste rarement à vendre. Les 5 enfants consomment

tout le lait baratté. L'essentiel de ses "ressources" provient de dons

d'argent du mari ou, parfois, de l'oncle paternel: 5 300 F sur

6 125 dépensés en 8 marchés. Sans cela, elle ne pourrait se rendre au

marché. "KœnBe hokki am seede ; doo~e maBBe~ kosam ùJa~aa~ mi yaha

meere ?" : eux (formule détournée pour désigner le mari) m'ont donné

de ~'argent~ i~s sont forcés ; i~ n'y a pas de ~ait~ vais-je y a~~er

avec rien?

Comment gère-t-e11e cet argent ? 90 % des dépenses portent

sur la nourriture. D'abord en farine de manioc, devenue l'aliment de

base de ces Mbororo : 3 000 F. A cela s'ajoutent les condiments indis­

pensables: gombo (750 F), "~aa~o" (300 F), haricots (150 F). Malgré

la pauvreté de la famille, chaque fois qu'elle se rend au marché, Asta

ne peut se priver d'un plaisir: acheter de 5 à 10 noix de cola

(475 F). "Goro mi accan~ mi fotti naa ?" : ~a noix de co ~a ~'abandon­

ner~ ~e puis~je ? Asta sait qu'elle a une autre consigne au marché:

ramener des bonbons ou, du moins, des beignets aux enfants (450 F). "To

mi ùJarti Do~ to maka~a ùJa~aa~ Be ùJo'yan" : si je reviens ici~ s'i~ n'y

a pas de beignets~ i~s se mettront à p~eurer. Voilà les seuls extras

qu'elle se permet; pas de parfums, pas de collier ni de boucles d'oreil­

les, seulement des morceaux de savon de temps à autre (600 F).

Les dépenses d'Asta représentent sans doute le minimum qu'une

Mbororo estime indispensable d'acquérir au marché. Même cela, ses reve­

nus laitiers trop faibles ne le lui permettraient pas sans le soutien

du mar 1. De plus, elle n'a pas de poulets à vendre parce que "mi -wari

kesum' : je suis venue i~ n'y a pas ~ongtemrs.
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Quant au mari, il pourvoit également ses épouses en manioc

pour compléter leurs achats.· Il vient d'ouvrir un champ mais le manioc

demande du temps avant d'entrer en production. En attendant, il faut

nourrir la famille. Pas avec du riz bien sûr, ni même avec du malS

PAM, mais avec du manioc acheté aux cultivateurs de Bougoula. Le mari

d'Asta est l'un des rares Mbororo rencontrés qui ne s'offre ni sachet

de thé, ni paquet de sucre. Il s'accorde seulement deux à trois cola

par jour, achetées au détail à 15 F l'unité.

Comme la production laitière est presqu'entièrement consommée

par les enfants d'Asta et de sa co-épouse, les achats de nourriture sont

effectués grâce aux revenus du mari par les ventes de bétail. Celles­

ci sont aussi caractéristiques d'un éleveur pauvre: 1 veau d'l an en

août (20 000 F), un autre encore en novembre (20 000 F), ce qui permet

au mari d'offrir un pagne à chacune de ses épouses (8 000 F). La situa­

tion de cette famille est difficile. "Na'i pQTf1.DiJ to mi fv.DDaay ngeesaJ

waDataa" : les 'Jaches sont peu nomblOeusesJ si je n'avais pas commencé

un champJ ça n'irait pas.

o

o o

Maïrama, Doudou, Didja et la seconde Asta habitent un autre

campement un peu plus éloigné, au sud de Bougoula. La distance n'est

pas telle cependant qu'elle dissuade les femmes de fréquenter chaque

marché. D'autre part, les maris sont uniquement éleveurs. La nécessité

de se ravitailler régulièrement en nourriture donne déjà une raison

suffisante pour se rendre souvent au marché.

Maïrama et Doudou sont des co-épouses et leurs budgets se

ressemblent. Les disponibilités monétaires, calculées sur 7 marchés,

n'atteignent que Il 820 F et 14 275 F. La part des revenus personnels

est équivalente pour les deux femmes 3 820 et 3 775 F. L'écart entre

leurs ressources provient simplement d'une donation supplémentaire de

2 000 F par le mari à Doudou. Mais il est probable que Y~ïrama en rece­

vra également car le mari attribue toujours des sommes équivalentes à

l'une et à l'autre.



La jeune Asta et sa petite fille: "seede kosam DuuDaay, mi soodi gO'l'O
bee bonbon haa ton" : Z-e lait ne 'l'apporte pas beaucoup d'Cll'gent, j'ai
acheté de la cola et des bonbons. là-bas (le 28 novembre 1984).

Djoda, une jeune femme mbororo : "sey seede kosam tan mi heBa, mi
haBda bee man. gorko meemataa" : il n 'y a que l 'Cll'gent du lait que
j'obtienne. je me débrouille avec. le mari n 'y touche pas.



"WCllJru. nafan kam ; mi yini na 'i haa Sangol Ndoro~ haa WCllJ1'U Nwra ; kooti
do'a~ jinna" : la fosse (le bain d~tiqueUJ:'J est utile; j'ai baign~ mes
vaches à celui de Sangol Doro~ puis de Nouma ; les tiques torrÙJaient~ il
n'yen avait plus (Alhaaji Saguiwa~ maintenant près de Yeremo). Le bain
détiqueur de Nouma, dit aussi de Dauzat (baptisé ainsi en l'honneur
d'un vétérinaire pionnier en Centrafrique) est à l'abandon en 1984.

"Dokta vi 'i : "Ardo Tassi~ Dum WCllJru ma f". Ngam WCllJru. waddi jokkirgol
hakkunde Mbororo 'en~ doole Be sendi pellel durngol" : le vétérinaire
a dit :"Ardo Tassi~ c'est ton bain détiqueur f". Comme le bain a pro­
voq~ une querelle entre ~~ororo~ ils ont au partager les pâturages
(Ardo Adamou bi TassiJ. Le bain dftiqueur de Ta1am, construit en 1964,
l'un des derniers de la série.
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Ces deux budgets présentent l'originalité d'être surtout ali­

mentés par les dons en argent du mari. Même en pleine saison des pluies,

il remet l'argent nécessaire pour le ravitaillement en farine de manioc.

Ces achats représentent 63 et 68 % des dépenses des deux femmes. Leur

mari ne cultive pas. "Nyaamndu, mi Do sooda scodugo" : la ncurl,itW'e,

j'achète et j'achète. En fait, il délègue cette tâche aux épouses, se

chargeant plutôt de l'acquisition de mals P~~ et, plus rarement, de riz.

Rien que pour le manioc, il débourse en moyenne 3 000 F par marché

(1 500 F à chaque épouse). Débourser tout le temps pour se nourrir com­

mence à l'inquiéter . "Nyaamndu torri am masin ; itta seede, hokka tum"

!a noW'riture m'épuise beaucoup; sortir de l'argent, donner toujoW's.

Bien que n'ayant jamais cultivé de sa vie, il envisage de s'y mettre.

Par rapport aux contributions en numéraire du mari, les reve­

nus personnels des épouses s'avèrent peu importants. Les profits du com­

merce du lait atteignent seulement 2 075 et 2 525 F, soit 300 et 360 F

par marché. Le mari donne 5 fois plus. Cependant, aussi modestes soient

ces profits, chaque fois que les deux épouses se rendent à Bougoula,

elles y amènent un peu de lait baratté et de beurre, même au début de

novembre, avant leur départ en transhumance. Le mari l'avait dit au

début de l'enquête, en août . "RewEe heEa seede seeDa, sooda haaje

maBEe, kuukcy pamal'on" : les femmes reçoivent un peu d'argent, achè­

tent pov~ leurs besoins de petites choses.

Les revenus tirés des produits laitiers sont utilisés de la

même manière par les deux épouses: d'abord pour l'achat de noix de

cola, puis de feuilles de "laalo", d'arachide, de tubercules de manioc

et de petites friandises du côté de la nourriture et, pour le reste,

surtout de morceaux de savon. Elles ne s'autorisent des extras que le

jour d'une recette supplémentaire, procurée par exemple par la vente

d'un quartier de viande (1). Au même marché, l'une s'offre alors un beau

(1) Lors des rares abattages d'animaux, les Mbororo reDettent un Dorceau
de viande à leurs épouses. Elles utilisent à le'~ gré le produit èe
sa vente aux villageois.
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mouchoir de tête (1 000 F), l'autre s'équipe d'une cuvette émaillée

pour le même prix. Aucun autre ustensile ou accessoire de beauté n'est

acquis en 7 marchés.

Le partage des frais de nourriture est donc simple; la

farine de manioc est à la charge du mari qui fournit l'argent néces­

saire tandis que le corrunerce du lait permet tout juste aux deux ferrunes

de payer elles-mêmes les produits secondaires. Les dépenses plus impor­

tantes, par exemple d'habillement, sont supportées par le mari. Au

cours du mois de septembre 1984, il offre un pagne à chacune (9 000 F).

Il fait face à ces dépenses uniquement par des ventes de bétail.

o

o o

Didja appartient à une autre famille mais son budget est com­

parable à ceux de ses deux voisines. En 5 marchés, l'apport monétaire

du mari équivaut à ses ressources personnelles: 5 000 et 4 925 F. Mais

ces dernières tiennent moins au commerce du lait (l 925 F) qu'à la

vente de deux gros coqs (3 000 F) en octobre.

Didja ne dispose pas librement des 1 000 F remis par le mari

lors de chaque marché. Cette somme est destinée uniquement à l'achat

de farine de manioc. Quant aux coqs amenés sur le marché avant le départ

en transhumance, Didja utilise l'argent qu'elle en retire pour renouve­

ler son équipement de cuisine : cuvettes émaillées, tamis.

Comme les autres Mbororo, Didja vend du lait et du beurre au

début du marché puis utilise tout de suite ses petits gains pour des

achats de nourriture. Elle va et vient dans le marché d'un étal de villa­

geoise à l'autre, jusqu'à ce que l'argent du lait soit épuisé. Elle dé­

pense ainsi 1 325 F en tubercules de manioc (300 F), arachides en coques

ou préparées (300 F), feuilles de "laalo" (200 F), noix de cola (200 F)

puis haricot, sel, gombo, oignons. Corrnne Didja est une jeune femme sans

enfant, elle ne s'enquiert pas de beignets ni de bonbons. Par contre,

elle ajoute à ces achats du savon (250 F) et des allumettes.
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Pour les gros achats, en particulier en habillement, Didja

dépend elle aussi du mari. Celui-ci ayant deux épouses, il doit prévoir

tout en double. En août, il renouvelle déjà les garde-robes: pagnes,

chaussures, polos et mouchoirs de tête, le tout pour 15 600 F. En octo­

bre, nouveaux achats: pagnes de trois pièces, "t1/:t'miiji" (9 000 F),

chaussures (5 000 F), vêtements d'enfants (la première épouse a 5 en­

fants: 3000 F), chaussures en caoutchouc, "danko", pour lui-même

(2 000 F), soit une dépense de 19 000 F.

Il venait de vendre un taurillon de 2 ans pour 20 000 F.

L'habillement de la famille a épuisé cette entrée d'argent. "Bande man

mi ecci bangaaro wara min laara ; noy mi waDataa ?" : aujourd'hui même

j'ai dit au boucher de venir pour que nous voyions; comment puis-je

faire (autrement) ? Mais ces gros achats en habillement surviennent

plutôt rarement. Le mari a "équipé" ses épouses avant l'isolement des

mois de saison sèche.

o

o o

La seconde Asta présente un budget encore semblable à ses

voisines de campement. Elle se rend régulièrement au marché avec du

lait et du beurre mais les gains obtenus en 8 marchés (2 450 F) pèsent

peu par rapport aux avances d'argent consenties par le mari (7 000 F).

Le plus souvent, il donne 1 000 F par marché, ce qui permet

l'acquisition de 3 seaux de manioc en cossettes (750 F), de 4 si la

femme les écrase chez elle. Asta préfère souvent payer 100 F pour pas­

ser le manioc au moulin qui opère sur le marché. Elle ne précise pas ce

que devient le reste de l'argent du mari.

Quant au produit de "sippal", la vente de lait, il ne sert

jamais à se procurer de la farine de manioc mais seulement des aliments

secondaires: cola, arachide, tubercules de manioc doux, gombo, "laalo"

puis sel, beignets, sucre. En dehors de la nourriture, Asta ne signale
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que ~'achat d'une assiette émaillée (250 F). Tous les autres achats

sont à la charge du mari, m~me ceux de savon, indispensables et fré­

quents chez les Mbororo. Le rôle des profits laitiers, plus modestes

que dans le campement précédent alors qu'il s'agit d'éleveurs purs,

n'excède pas la fourniture d'accompagnements à la boule de manioc.

o

o o

Doudou 2, Djoda et Adama 2 font partie d'un autre campement

avec Amina Satou. Ces Wodaabe ont quitté le nord du Cameroun (Figuil)

au cours des années 50 pour gagner l'Adamaoua puis l'ouest de la

Centrafrique, avant de migrer récemment près de Bangui. Autrefois, la

vente de lait suffisait à se fournir en nourriture, mais ce n'est plus

le cas . "5eede kosam J'onta famDi~ nyaa.rrrnataa Mbor-oY'o sanl' : l'aY'gent

du lait s'est Y'éduit mQintenant~ il ne nOUY'Y'it plus du tout W1 MboY'oro.

Du moins, telle est la plainte des hommes. En analysant les budgets

des épouses, il apparaît parfois que ce changement n'est pas aussi

radical qu'ils le prétendent.

Le mari de Doudou 2 a déjà reçu un troupeau du vivant de son

père. Etant seule épouse, elle dispose de nombreuses vaches laitières

dont elle assure elle-même la traite. Une grande partie de la production

de lait est consommée par la famille qui comporte déjà 7 enfants. Malgré

tout, Doudou emporte beurre et lait baratté chaque fois qu'elle se rend

au marché. En 8 marchés (5 en août et 3 en octobre), elle vend pour

4 550 F de produits laitiers tandis que le mari lui avance 5 000 F pour

l'achat de farine de manioc. Cette contribution est faible pour une

famille déjà nombreuse. Mais le mari a ouvert récemment un petit champ

de manioc en s'associant avec deux autres Mbororo.

Alors que les femmes des campements précédents ne prennent

plus sur elles de payer farine ou cossettes de manioc, Doudou l'a en­

core fait à deux reprises. Il lui en coûte 550 F pour la contenance de

deux seaux de la litres. Le reste des achats alimentaires (2 120 F) ef-

fectués à partir des revenus laitiers se répartit entre sel, sucre, noix
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de cola, haricots et beignets pour les nombreux enfants. Les petites

fournitures (925 F) comprennent toujours les mêmes rubriques : tamis,

piles électriques, savons mais aussi une peau tannée, "lokkungoZ,",

pour la confection d'amulettes aux enfants. Aucun produit de beauté ni

article de fantaisie comme parviennent à s'en offrir les femmes du

premier campement ..

Ce caractère fruste des dépenses de Doudou est bien plus ac­

centué dans le budget de sa voisine et belle-soeur.

o

o o

Djoda est une jeune femme dont le mari n'a pas encore reçu

du père un troupeau en toute propriété. Comme il est le cadet, les ani­

maux restent en indivision avec le vieux père. Celui-ci maintient un

droit de regard sur la gestion du troupeau mais il revient au fils de

détiquer, fournir le natron et transhumer.

Quant aux vaches laitières, Djoda doit les partager avec sa

belle-mère, Adama 2. Elle dispose donc de moins de lait que Doudou 2.

Ses informations ne portent que sur 4 marchés mais, chaquè fois, elle

y amène du lait et du beurre. Elle gagne ainsi 1 500 F tandis que le

mari ne lui accorde que 500 F.

La faible participation du mari au budget féminin s'explique

par son statut. Il n'est pas encore autonome et ne dispose pas du bé­

tail à son gré. Lui-même n'obtient de l'argent que par l'intermédiaire

du père. Or, celui-ci n'en remet qu'au compte-gouttes!

Sur 1 425 F de dépenses pour l'alimentation, Djoda consacre

1 050 F au manioc, c'est-à-dire les 3/4 de ses revenus. Il lui incombe

d'assurer le ravitaillement de base de la jeune famille. A chaque marché,

elle charge un ou deux seaux de cossettes de manioc dans sa grande cale­

basse. En regard d'une dépense qui absorbe l'essentiel des gains, les
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autres achats pèsent peu : feuilles de "laaZo" (150 F), haricots

(100 F), beignets, sel et, pour le reste, uniquement du savon. Djoda

ne s'offre même pas de cola !

Il est probable que ce budget féminin presqu'entièrement

consacré à la nourriture de la famille correspond au schéma d'autre­

fois de l'économie domestique des Mbororo. L'épouse doit prendre sur

elle le ravitaillement de la famille.

o

o o

La vieille belle-mère de Djoda, Adama 2, souffre de rhuma­

tismes aux jambes. Le mari fait la traite de ses vaches laitières

tandis qu'elle confie lait et beurre à ses belles-filles et petites­

filles. Elle-même se rend parfois chez les villageois au bord de la

route mais elle ne peut marcher jusqu'à Bougou1a, distant d'une dizaine

de kilomètres.

Néanmoins, en 7 marchés, elle envoie pour 1 975 F de produits

laitiers alors que le mari n'attribue que 2 000 F pour la farine de

manioc. Contrairement à ses belles-filles, Adama ne fait pas acheter

de manioc avec ses gains. Les Mbororo disent parfois que les vieilles

femmes se contentent de lait et de noix de cola, dédaignant le manioc.

Mais, comme Adama n'a plus de dents pour croquer les noix de cola, elle

les remplace par du thé ou du café, siroté avec beaucoup de sucre

(900 F). "Mi defa cay bee sukar3 mi defa" : je chauffe du thé avec du

sucre3 je chauffe (encore). Le reste de l'argent du lait est consacré

à des tubercules de manioc, des haricots, des beignets pour les petits

enfants et du parfum.

Le mari est un vieux Mbororo méfiant. Il refuse de donner ré­

gulièrement de l'argent à l'épouse. "To r.nn hokk.i Be seede3 Be vonnan;

taasaaje haa taaniraaBe 3 Dwne e D'ume fuu" : si nous leur' donnons de l'Ql'­

gent3 elles le gaspillent; des cuvettes aux petites-filles et n'impol·te

quoi. Le mari a la responsabilité des dépenses pour l'habillement. Au mois
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de j~in, à l'occasion du Ramadan, il a consenti à payer un pagne, des

chaussures et un mouchoir de tête à Adama (7 000 F).

La femme Mbororo ne jouit d'une autonomie que dans la mesure

de ses revenus laitiers.

o

o o

Amina Satou est une autre vieille Mbororo qui se rend rare­

ment au marché; elle ne voit pas bien. Parfois, une petite-fille la

guide par le sentier et l'aide à porter la calebasse. Le plus souvent,

elle est absente de Bougoula.

De plus, le mari d'Amina a perdu beaucoup de bovins en 1983

au cours de la transhumance. Dès lors, il a entrepris un champ de malS

et de manioc dans une galerie forestière qu'il a coupée lui-même, ce

dont il est fier . "To a yi 'i~ a numi Bayaajo soppi~ naa BoDaaDo" : si

tu vois (le champ)~ tu penses qu'un Baya a coupé (les arbpes)~ non un

Bodaado.

Fin novembre, il reste encore du malS dans l'un des deux

greniers. Pourtant, la famille puise dedans depuis 4 mois. C'est la

première fois de sa vie que ce vieux }jbororo cultive du maïs. Plus

tard, il commencera à récolter le manioc. Cet engagement agricole lui

rappelle une circonstance analogue, à Figuil, marquée par une perte

catastrophique de bétail. A cette occasion, la plupart de ses parents

avaient entrepris des cultures de mil. Cette initiative agricole est,

en fait, destinée à sauvegarder l'élevage. Il s'agit de réduire le plus

possible tout prélèvement dans les animaux qui subsistent, jusqu'à ce

que le troupeau se soit reconstitué de lui-même.

Les informations à propos d'Amina ne concernent que 3 ventes

de produits laitiers à Bougoula, pour un montant de 1 135 F. En même

temps, le mari lui confie 2 000 F pour se procurer du manioc. Il a semé
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des pois voandjou et des arachides dans le nouveau champ mais Amina com­

plète ces récoltes par l'achat de haricots, boulettes d'arachide, feuil­

les de "laalo". Elle n'oublie pas les indispensables noix de cola.

Les budgets féminins dans ce campement sont plus rudimentai­

res que dans les précédents. L'aspect plus traditionnel du campement le

confirme. Dans ce contexte, les jeunes femmes ne peuvent s'offrir aucun

superflu. Elles mènent une vie rude. Leur situation ne semble s'amélio­

rer et leurs besoins personnels être mieux pris en compte que sur le

vieil âge.

o

o o

Cette analyse, cas par cas, des profits retirés du commerce

du lait et de leur utilisation, peut être résumée en un tableau qui

présente quelques valeurs significatives : les revenus laitiers moyens

par marché, ce qu'ils représentent dans le budget de chaque femme, la

part de ses revenus qu'elle consacre à l'achat de nourriture et, plus

précisément, de farine de manioc.

Tab1. 13 : Rôle du commerce du lait dans les budgets féminins

---------------------------------------------------------------------
Revenus Pourcentage Utilisation des revenus à
laitiers par dù lait dans des dépenses pour :
marché les budgets la nourri- la farine de

ture (en %) manioc (en %)
---------------------------------------------------------------------

Gourdo 890 F 59 % 35 5

1
Adama 481 F 33 % 25 0
Awa 686 F 56 % 51 0
Asta 103 F 13 % (60) 0

Mal.rama 296 F 17 % 27 12
Doudou 360 F 17 % 50 0

2
Didja 385 F 19 % 27 0
Asta 2 306 F 26 % 83 0

Doudou 2 568 F 47 % 46 12
Djoda 375 F 68 % 95 70

3 Adama 2 282 F 49 % 83 0
Amina Satou 378 F 36 % 95 0

--------------------------------------------------------------------
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Les résultats présentent une cohérence, non seulement par

famille, mais souvent par campement. Dans le premier se juxtaposent

les profits les plus importants tirés du commerce du lait mais aussi

le plus faible, en rapport avec des effectifs de cheptel très inégaux.

Dans le second, les revenus laitiers sont plus homogènes. Une opposi­

tion analogue se retrouve dans le pourcentage que tient le lait dans

les budgets féminins.

La part des revenus personnels que les femmes utilisent à

des achats de nourriture présente un autre clivage. Dans les deux pre­

miers campements, elle dépasse rarement la moitié des revenus. Dans

le dernier, par contre, elle devient prépondérante. Dans le premier

campement, les maris cultivent maintenant ou achètent manioc et maïs

les femmes gagnent assez d'argent avec le lait pour ne pas se limiter

à des achats de nourriture. Dans le second, les maris paient pour le

ravitaillement en manioc, ce qui autorise encore une certaine liberté

aux femmes dans leurs dépenses.

Dans ces deux campements, la part des dépenses féminines en

farine de manioc est devenue presque toujours nulle. C'est un phénomène

souvent signalé par les Mbororo de Centrafrique. Doudou le répète:

"Jonta~ to mi soodi laalo~ tan ! Sippal yottataa kuroori sc;;r!' : mainte­

nant~ si j'achète des feuilles de CorchoY'Us~ c'est tout ! La vente de

lait n'atteint pas du tout la farine (ne permet plus d'acheter la farine

de manioc). Maïrama en achète pourtant un seau avec son argent parce

que le mari est parti en voyage sans rien lui laisser.

Dans le dernier campement, les jeunes femmes se trouvent en­

core contraintes d'acheter du manioc. Djoda symbolise le statut fruste

et difficile d'une jeune Mbororo d'autrefois. Elle assure encore elle­

même, tant bien que mal, l'ordinaire de sa petite famille, ce qui ne

lui laisse aucune possibilité de s'offrir quelque superflu. Pour le

reste, elle dépend entièrement du patriarche familial.

Si le premier campement illustre les tendances actuelles de

la situation économique des femmes, le troisième signale la persistance

de comportements anciens.
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o

o

Le maintien d'une responsabilité principale de la femme dans

le ravitaillement de la famille ne se rencontre plus que chez des

Wodaabe ou des Akou attachés aux vieux usages. Il y a déjà longtemps

que les femmes des Djafoun n'assument plus cette charge.

La réduction de leurs gains par le commerce du lait n'en

fournit pas la seule explication. L'évolution sociale actuelle des

Mbororo contribue aussi à déléguer la responsabilité du ravitaillement

au chef de famille. A présent, les hommes espèrent seulement que leurs

épouses puissent prendre sur elles beaucoup d'autres achats devenus

indispensables. "Min soodanan nyaœrrndu ; karnBe boo, Be sooda haaje

feer'e : ko nartLii saabulu maBBe, ko nandi kodol maBBe, malla 0 yi 'i

paDe pottani mo, malla 0 yi 'i hunnde feer'e haa ngor'gi muWiAJn, 0 soodan"

nov~ achèter'ons la nour'r'iture ; quant à elles, elles achèter'ont (pr'en­

dPont sur elles) d'autr'es besoins: par' exemple leur' savon, par' exemple

leur collier', ou bien si elle voit des chaussures qui lui plaisent, ou

bien si elle voit quelque chose sur son amie, elle achèter'a.

Voilà le schéma idéal de partage des responsabilités auquel

les hommes aspirent aujourd'hui, pour alléger un peu leurs dépenses. Il

ne pourrait être atteint qu'en restaurant le rôle du commerce du lait

dans l'économie familiale. En effet, "r'ewBe Mbor'or'o, kosam andi" les

femmes Mbor'or'o, elles connaissent le lait et, inversement : "Seede kosam,

Dum kuugal r'ewBe" : l'ar'gent du lait, c'est le tr'avail (l'affair'e) des

femmes.

Le commerce de bétail

Le succès spontané du commerce de produits laitiers à

Bougou1a, près de Bangui, est un cas exceptionnel. Il concerne un petit

nombre d'éleveurs, presqu'uniquement des Wodaabe. Pour la majorité des

Mbororo, la vente du lait ne compte plus dans les revenus. Ceux-ci re­

viennent exclusivement de la vente du bétail. C'est dire la grande sen-
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sibilité des Mbororo au fonctionnement normal de ce commerce. La chute

des prix en 1983 a provoqué immédiatement des difficultés alimentaires

pour tous les Mbororo et presque une panique chez certains.

"L'organisation" du commerce du bétail

Il n'existe pas d'organisation à proprement parler ni d'équi­

pement servant de support au commerce du bétail, sauf à l'ouest où la

plupart des transactions se déroulent dans des marchés à bétail. }~is

le plus important, celui de De Gaulle, ne date lui-même que de 1982.

De petits marchés, comme ceux de Marké, Bohong, Lissé, servent de pre­

miers points d'achat d'animaux revendus à De Gaulle. De là, ils sont

expédiés directement au Cameroun ou revendus une nouvelle fois au grand

marché frontalier de Ngawi.

Partout ailleurs, les transactions se déroulent en brousse,

effectuées par des acheteurs itinérants, presque toujours des Arabes

originaires du Tchad. Les acheteurs s'installent dans un village fré­

quenté par les Mbororo et construisent, à proximité, une clôture pour

enfermer les animaux qu'ils viennent d'acquérir. Ils achètent aux

Mbororo au fur et à mesure des occasions, tant qu'ils disposent d'ar­

gent, puis expédient le troupeau ainsi constitué vers Bangui. Il est

rare que ces acheteurs travaillent à leur compte. L'argent provient

d'un "patron" auquel ils sont liés selon différents contrats.

Pour les achats, ils se déplacent auprès des Mbororo ou bien

ceux-ci, ayant besoin d'argent, viennent les trouver dans un village

où ils ont l'habitude de "loger". Dans ce cas, l'éleveur échappe diffi­

cilement aux intermédiaires, "kamkamba'en" , qui s'arrogent l'affaire et

prélèvent une commission. Pour cette raison, nombre d'éleveurs préfèrent

que les acheteurs se rendent d'eux-mêmes au campement. Bien que les

éleveurs ne soient pas alors en position de force pour discuter des

prix, beaucoup apprécient la vente de bétail à des acheteurs itinérants

"nafi ; huunde a yahataa DaayDwn kœn, nafi" : c'est utile, quelque chose

qui n'exige pas que tu te déplaces au loin, c'est utile.
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Depuis 1983 et la chute des prix du bétail, des 1'lbororo peu

éloignés de Bangui se sont décidés à convoyer eux-mêmes leur bétail

vers la capitale. Pour certains, ce ne fut qu'une initiative momentanée,

destinée à se procurer un numéraire indispensable. Avec l'effondrement

des cours, les Arabes ne se déplaçaient plus en brousse ou proposaient

des prix très bas. Des Mbororo ont alors groupé spontanément ("ka:wtal")

leurs animaux à vendre et un responsable, souvent 1 '''a2'Do'' , les a vendus

directement à Bangui. "Senaa ka:wtal Do~ rawaani rrrin yara bone" : sans

ce rassemblement~ l 'an dernier~ nous aUJ,ions souffert. Mais, en 1984,

les cours ayant remonté, les éleveurs recommencent à vendre aux Arabes.

Par contre, dans les régions de Bossembe1é et de Boa1i, peu

éloignées de Bangui, des Mbororo se sont lancés dans le commerce du

bétail. L'un d'eux est titulaire de patente mais les troupeaux sont

composites; plusieurs Mbororo y mettent quelques animaux en participant

aux frais de convoyage. Aux environs de Boa1i et de Boda, des Mbororo

deviennent maintenant acheteurs itinérants en brousse. Souvent, ce sont

de jeunes adultes qui disposent de frères pour s'occuper du bétail.

Mais la plupart des Mbororo avouent leur incompétence dans

le co~~erce du bétail et l'impossibilité de mener de front cette acti­

vité avec l' élevage proprement dit . "Min on~rrrin andaa fi lu ; rrrin acci

na'i haa Ba«wo ... Ndikka min sorra~ rrrin ayna luttuDwn' : nous autres~

nous r~ connaissons pas le commerce; abandonner nos vaches derrière ...

Il vaut rrrieux vendre et s'oc~uper de ce qui reste. Quelques-uns, ayant

tenté de vendre directement à Bangui, ont eu des difficultés: "kuugal

man rrri tawi~ naa:wi ; kay ! rrri meetataa" ce travail~ je l'ai trouvé

dur ; eh ! je ne recommencerai pas.

Le plus souvent, le commerce du bétail fait intervenir des

groupes et des ethnies spécialisés. Les Foulbé et les Haoussa détiennent

un monopole sur ce commerce à l'ouest de Bozoum. Autrefois, ils venaient

acheter jusqu'à Bossangoa mais la peste bovine de 1983 a désorganisé les

réseaux de commerce en direction du Cameroun. Foulbé et Haoussa de De

Gaulle vont acheter sur Paoua et au sud de De Gaulle tandis que des
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marchands camerounais se rendent au marché de De Gaulle pour acquérir

des froupeaux en bloc.

Les Arabes du Tchad approvisionnent, eux, le marché de Bangui,

en faisant des achats jusqu'à l'est de Bozoum, Yaloké et Bossangoa.

V~intenant, ils laissent les Mbororo de Boali et de Bossembelé acheminer

directement leurs animaux à Bangui. Les Arabes parcourent les secteurs

plus isolés (Djobé, au nord de Yaloké) d'où les marges bénéficiaires

sont plus larges, une fois le bétail acheminé à Bangui.

Le monopole du commerce du bétail par les Arabes du Tchad

a-t-il été favorisé par l'entrée en Centrafrique des éleveurs dits

"Tchadiens" ? Il semble que la présence des marchands de bestiaux soit

antérieure. D'autre part, ils sont désignés "Arabes" en Centrafrique

mais leurs origines sont peut-être diverses.

Les relations sont souvent tendues entre éleveurs et acheteurs.

A l'ouest, quand un éleveur veut vendre directement à De Gaulle, il

peut survenir qu'intermédiaires et acheteurs se coalisent contre lui,

en refusant d'acheter. Quant aux Arabes, les Mbororo de Centrafrique

les redoutent beaucoup. Dès que les convoyeurs perdent un animal, ils

accusent son ancien propriétaire de le récupérer en cachette; s'il ne

rembourse pas, c'est la bagarre. "Min SOl'ra3 to waDi huunàe ko peetel3

doole min yoba" : nous vendons 3 s'il arrive la moind:r>e chose 3 nous

sommes forcés de payer. La tension entre Arabes et Mbororo a encouragé

certains de ceux-ci à prendre en mains le commerce de bétail. "Min huli

Arab'en" : nous avons peur des Arabes.

Les transactions sur le bétail en brousse se traitent habi­

tuellement au comptant avec les acheteurs Arabes qui se déplacent avec

des paquets de billets de banque. Par contre, les intermédiaires achè­

tent sur parole et ne paient qu'après avoir eux-mêmes revendu. De même,

les acheteurs Mbororo proches de Bangui ne ramènent l'argent aux éle­

veurs qu'après avoir vendu. Ce commerce du bétail à crédit réserve par­

fois de mauvaises surpr ises au vendeur : "nyam:::zanàe Don terra min masin":
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les crédits nous font beaucoup souffrir. C' est la force des Arabes de

proposer tout de suite de 1 "argent à l'éleveur dans le besoin.

Les prix du bétail

En 1983, avec la fermeture de la frontière camerounaise et

le changement de monnaie au Nigeria, les prix du bétail ont chuté en

moyenne de moitié en Centrafrique. La diminution fut plus sensible dans

l'ouest qui approvisionne habituellement les marchés camerounais que

dans la zone orientée sur Bangui. Aux environs de De Gaulle, le prix

~oyen des grands boeufs est passé de 120 000 francs à moins de 50 000,

souvent à 30 000 francs. Autrefois, les marchands camerounais faisaient

monter régulièrement les prix. Avant la peste bovine, des Foulbé de

Touboro étaient réputés acheter 200 000 francs de grands boeufs à De

Gaulle pour les expédier directement au Nigeria.

En 1984, avec la réouverture du marché frontalier de Ngawi,

les prix se redressent mais sans retrouver leur niveau de 1982. Voici

une moyenne des prix pratiqués, par catégorie de bétail, à la fin de

la saison des pluies 1984.

Tabl. 14 Prix moyen du bétail par secteurs d'élevage
(en milliers de francs CFA)

De Gaulle: Bozourn Yaloké :Bossernbelé: Boss. goa Boda
-----:----------:----------:----------:----------:----------:----------

(1) 30-50 35 20-40 20-30 35 30-50

(2) 70-90 40-50 40-50 40-50 40 50-70

(3) SO-110 70 60-90 70-90 60-S0 90

(4) SO-lOO 60 60-S0 70-S0 100

(5) 40-50 25-30 30 20-30

(6) 40 35 40 30-45

(7) 60-S0 40-50 40-50 60 40-50 70-S0

(S) 30 35 40 30 50

(1) taurillons de 2-3 ans, (2 ) jeunes boeufs de 4-5 ans t (3) boeufs de

de 6-8 ans, (4) taureaux, (5) génisses de 2-3 ans, (6) jeunes vaches

de 4-5 ans) (7) vaches de 6-9 ans, (S) vieilles vaches de 10 ans et +
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Les cours varient de manière sensible le long d'un axe de

De Gaulle à Bangui. Ils s'infléchissent dans les régions de Bozoum­

Yaloké-Bossangoa qui se trouvent soit à la jointure des deux "bassins"

commerciaux du Cameroun et de Bangui, soit à la périphérie de celui-ci

(Bossangoa). Les acheteurs Arabes se dirigent maintenant vers cette

périphérie où les cours sont les plus bas.

Les différences de cours sont surtout nettes pour les boeufs

de boucherie. Les jeunes femelles se maintiennent à meilleurs prix

dans les secteurs isolés, car elles trouvent toujours des acquéreurs

sur place. Par contre, entre Yaloké et De Gaulle, les différences de

prix peuvent être du double pour les grands boeufs.

Dans certaines régions, par exemple Bozoum, la situation

économique des éleveurs est difficile car ils se trouvent confrontés

à des cours élevés des produits agricoles et faibles du bétail. Les

Mbororo se plaignent amèrement de recevoir peu pour leurs animaux :

"Dwn coggu ladde"J c'est la valeW' en brousse ( c'est un mauvais prix).

Dans l'ensemble, les cours sont plus élevés à De Gaulle qui

approvisionne les marchés camerounais et nigérian que dans la zone

d'influence du marché de Bangui. La seule exception est le secteur de

Boda, bien situé pour alimenter seul le marché de Mbaïki.

Des Mbororo qui ont acheminé eux-mêmes du bétail sur le mar­

ché du Kilomètre 12 à Bangui ont indiqué quelques prix de vente :

70 000 F pour des boeufs de 4-5 ans, 100 000 pour de grands boeufs ou

des taureaux adultes, 80 000 pour des vaches de 6-9 ans et 50 000 pour

de vieilles vaches (1). La marge des marchands de bestiaux atteint

(1) Ces chiffres, relevés en 1984, correspondent dans l'ensemble à ceux
qui ressortent d'une enquête sur place, en cas de transaction à
crédit (FEBOU-YADAPA, F. - 1984. Commercialisation du bétail et de
la viande d'élevage, tabl. Il, p. 18, annexe 3, in B.D.P.A., Pré­
paration du second projet de développement de l'éievage, vol. 2).
Si, par exception, le boucher paie comptant, les prix demandés
sont nettement moins élevés.
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donc souvent le tiers du prix d'achat aux producteurs. Mais il faut

en déduire les frais divers 'de convo~age, évalués à 5 000 F par tête.

D'autre part, les ventes aux bouchers de Bangui se déroulent presque

toujours à crédit alors que les marchands achètent, eux, comptant aux

éleveurs.

Les revenus monétaires des éleveurs

Les revenus des éleveurs par la vente du bétail ont été re­

levés pour les 7 à 8 mois de la saison des pluies 1984, du nord au

sud. Ils ne couvrent donc pas une année mais presque. Les ventes de

bétail se produisent, en effet, surtout en saison des pluies.

Les animaux se trouvent alors à proximité du chef de famille

qui décide des ventes. C'est la période des gros besoins en numéraire,

notamment pour l'achat de natron et de vêtements neufs; le Ramadan

correspondait au mois de juin en 1984. Enfin, les éleveurs effectuent

des ventes en fin de saison des pluies pour constituer un pécule en

prévision de la saison sèche. Pour une famille moyenne, il convient

d'aborder la saison sèche avec une réserve de 100 000 francs.

Les questions rétrospectives concernant la saison sèche

1983-84 aboutissent à des revenus monétaires presque tous inférieurs

à 200 000 francs. Les cours du bétail étaient encore très bas. Les

éleveurs restreignaient leurs dépenses. Après 4-5 mois d'hivernage,

les revenus se diversifient, de 50 000 à 600 000 francs, la plupart

se situant entre 100 et 300 000 francs. Après 8 mois d'hivernage, la

fourchette des revenus s'élargit encore de 50 000 à plus d'l 500 000

francs. De grands propriétaires de bétail disposent sans doute de

revenus encore plus élevés; ils ont été incapables de les évaluer.

L'écart de revenus est donc extrême. En fait, les chiffres

bruts de revenus ne veulent pas dire grand-chose s'ils ne sont pas mis

en relation avec d'autres indices. Parmi ceux-ci, les plus significa­

tifs sont peut-être le nombre de personnes à charge et les effectifs

de cheptel.
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Le tableau des revenus des éleveurs par rapport au nombre

de personnes à charge montre que les familles les plus fréquentes,

de 5 à Il personnes, disposent de revenus qui varient de 100 à

500 000 francs. La médiane du "nuage" des points indique, pour chaque

personne, un revenu moyen de 40 000 francs. En ajoutant les revenus

plus faibles de la saison sèche, le revenu annuel de chaque personne

peut être estimé à 50 000 francs.

Le tableau permet de mettre en évidence, "en dessous" d'une

courbe, quelques éleveurs qui se trouvent dans une position difficile

par suite de leurs charges familiales. Bien qu'elle ne soit pas tout

à fait régulière, elle démontre qu'un revenu monétaire inférieur à

20 000 francs par personne, en 8 mois d'hivernage, devient insuffi­

sant pour les Mbororo de Centrafrique. La plupart de ces éleveurs se

sont d'ailleurs mis à cultiver.

Le classement des revenus monétaires par rapport aux effec­

tifs de bétail fait apparaître d'autres indications. D'après la mé­

diane du "nuage" de points, les éleveurs retirent en moyenne un revenu

de 200 000 francs pour 100 têtes de bétail. N'est-il pas possible de

repérer les catégories sociales d'après leurs inégalités de revenus

monétaires ?

Les éleveurs pauvres (moins de 100 bovins) ont des revenus

compris entre 100 et 300 000 francs. Les éleveurs moyens, de 100 à

300 bovins, se caractérisent par des revenus assez groupés, de

250 000 à 500 000 francs. Par contre, les grands éleveurs (plus de

300 bovins) se "dispersent" avec des revenus étalés de 150 000 à

1 500 000 francs. Cette dispersion tient aux comportements économi­

ques très différents des "Tchadiens" qui vendent toujours moins que

la moyenne tandis que les Djafoun vendent plus. Dans l'ensemble, les

"Tchadiens" exploitent très peu leur bétail par rapport aux autres

Mbororo.

Une autre ligne met, au contraire, dans le "rouge", des éle­

veurs qui ont des revenus monétaires anormaux par rapport à leur chep-
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tel,_par exemple 400 000 francs quand le troupeau n'atteint pas 100

bovins. Ces éleveurs sont en train d'entamer le potentiel de repro­

duction de leur troupeau. Cela provient de dépenses exceptionnelles,

parfois un séjour prolongé à l'hôpital, ou d'un déséquilibre latent

entre un troupeau et les besoins habituels d'une trop grande famille.

Ainsi les revenus des éleveurs se jugent par rapport à deux

exigences contradictoires. Un minimum de disponibilités monétaires

est nécessaire à chaque personne et, d'autre part, les ventes ne doi­

vent pas excéder un seuil de surexploitation du troupeau. L'inquiétant,

pour les Mbororo de Centrafrique, tient à ce que le minimum de revenus

est déjà élevé et qu'il a toujours tendance à croître.

Tous les éleveurs l'avouent: leurs besoins d'argent ne font

qu' augmen ter : "seede mv..ti pat haa nder haaje non non" : tout l.'argent

s'enfonce ainsi dans l.es besoins.

o

o o

Par rapport aux cultivateurs centrafricains, les éleveurs

donnent l'impression d'être tous riches. En fait, l'existence d'un

capital-cheptel important ne doit pas faire illusion. L'équilibre de

l'économie familiale de beaucoup d'entre eux est précaire, entre les

revenus monétaires qui ne progressent plus et des sorties d'argent qui

augmentent. Surtout, les éleveurs savent maintenant que les cours du

bétail sont instables, qu'ils risquent même de s'effondrer alors que

ceux des produits agricoles, en dehors de variations saisonnières,

fléchissent rarement d'une année à l'autre. Il en résulte un malaise

et une inquiétude quant à leur avenir d'éleveurs.

La situation tendue de beaucoup de budgets familiaux devrait

inciter les développeurs à intervenir pour réduire les besoins des

éleveurs, par exemple par une aide à l'engagement agricole (culture

attelée) ou pour améliorer leurs revenus (collecte de lait). En ce
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qui concerne le commerce de bétail, il est impossible de changer les

acteors mais, du moins, les .transactions pourraient être facilitées.

La création de marchés périodiques favoriserait sans nul doute les

éleveurs, en suscitant une compétition entre acheteurs. Les Mbororo

le savent bien. Ceux qui séjournent à l'ouest de Bozoum n'hésitent

pas à conduire leurs animaux jusqu'à De Gaulle, à 80 kilomètres de

chez eux.

Mais il ne suffit pas d'une décision administrative pour

créer un marché à bétail. Le choix du village le plus proche, les

facilités d'accès doivent être soigneusement examinées. Par contre,

il est facile de "tuer" un tel marché. Il suffit d'instituer une taxe

de 1 000 F sur chaque transaction Cà Ya1oké, en 1984) ou d'y nommer

un agent percepteur trop zélé •..

Au-delà de ces aménagements, une intervention directe dans

le commerce du bétail s'avère délicate. Les initiatives malheureuses

de l'ANEC dans ce domaine le démontrent assez bien. Les marchands de

bestiaux savent défendre leurs intérêts sur la place. Le commerce du

bétail s'inscrit dans un réseau plus large d'échanges et de services.

Sans doute conviendrait-il d'encourager la vente directe à Bangui de

leur bétail par les Mbororo. Mais faut-il leur accorder des crédits

pour cela, comme certains 1è demandent ? Il serait préférable de les

aider à mieux "finir" leurs boeufs avant de les vendre. Cette aide

financière ou en nature bénéficierait mieux aux Mbororo qui connaissent

une situation difficile.
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4 LES APPUIS EXTERNES A L'ACTIVITË PASTORALE

Une assistance à l'activité pastorale s'impose davantage

dans les savanes humides qu'en pâturages soudaniens et sahéliens.

L'histoire de l'élevage en Centrafrique le démontre: les premiers

Mbororo n'ont pu gagner les savanes de Bambari qu'avec l'aide du

service d'Elevage de l'époque; la première expansion spontanée des

Mbororo dans les savanes de Gamboula, Boda et Yaloké au cours des

années 30 s'est soldée par un échec. Encore maintenant, les éleveurs

reconnaissent qu'ils ne pourraient se maintenir dans les secteurs

d'extension récente de l'élevage sans traitements vétérinaires. Une

assistance sanitaire régulière et efficace conditionne l'avenir de

la plus grande partie du cheptel centrafricain.

LES SOI~S VETERI~AIRES

Dans ce domaine, il convient de distinguer la lutte contre

les grandes épizooties (peste bovine, péripneumonie bovine, les char­

bons et la pasteurellose) et les maladies bovines qui ne peuvent être

combattues par des campagnes de vaccination mais qui exigent une sur­

veillance régulière des animaux et des traitements au coup par coup

(trypanosomiase, parasitismes interne et externe). L'action du service

d'Elevage a été très inégale au cours des années passées, selon les

deux t)~es d'interventions.
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Les grandes campagnes de vaccination

Lors des décennies 50 et 60, le service d'Elevage a fini

par gagner la confiance des éleveurs grâce à des réussites obtenues

par des campagnes de vaccination bien organisées et bien menées sur

le terrain (1). Parmi ces réussites, signalons l'éradication d'un

foyer de péripneumonie près de Bocaranga en 1958 et la réduction du

charbon symptomatique. Cependant, la péripneumonie était réapparue

dès 1960 et malgré une police sanitaire accompagnée de vaccinations

régulières dans la zone contaminée, elle n'avait pu être éliminée en

1970.

La mise en sommeil des activités du service par la suppres­

sion de l'assistance technique française risquait de compromettre

l'acquit des années précédentes. La maladie s'étendait dangereusement,

quand il fut fait appel à une coopération internationale. Grâce à des

moyens financiers importants, la péripneumonie fut enrayée en 1975.

A l'exception de cette intervention sectorielle efficace,

les autres campagnes de vaccination sont réduites ou abandonnées. C'est

le cas, en particulier, pour le charbon sYillptomatique (172 000 bovins

de 1-2 ans vaccinés en 1967 contre 40 000 par an dans les années 70) et

la pasteurellose (120 000 vaccinations en 1967 et 5-6 000 par an dans

les années 70). On passe de campagnes systématiques à des vaccinations

à la demande, dans les secteurs où la maladie est constatée. La dégra­

dation de la protection sanitaire du cheptel n'entraîne pas toujours

des effets négatifs sur le moment mais elle compromet l'avenir.

(1) Il a fallu perseverer 6 ans avant que les Mbororo sollicitent d'eux­
mêmes le service de l'Elevage pour des traitements préventifs (in­
formation orale de Monsieur DESROTOUR).

Avant d'obtenir ces relations de confiance, il a fallu, d'abord,
êtablir le contact avec des Mbororo qui s'enfuyaient, d~s l'ar­
rivêe d'Europêens. Les premiers vêtêrinaires se trouvaient par­
fois contraints d'user de stratag~mes pittoresques pour que
certains Mbororo consentent i les rencontrer et à leur nrêsen­
ter le bêtail. Dans une fuite éperdue, il arrivait q~'une vieil­
le femme fUt abandonnêe i son sort au campement. Il suffisait
alors de l'installer sur une terroiti~re et de lui enjoindre de
crier, jusqu'à ce que les siens se résignent à se montrer ..•
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Les vaccinations contre la peste bovine

Pendant toutes les années 70, la présence du service

d'Elevage se fait discrète sur le terrain. C'est une chance que de

grandes épizooties n'aient pas éclaté pendant cette période. En 1981,

Desrotour (1) conseille de constituer un stock de vaccin contre la

peste bovine, permettant d'intervenir dans les plus brefs délais. Il

semble que cet avertissement n'ait pas été pris au pied de la lettre

car, à la fin de 1982, alors que la peste sévit déjà au Soudan voisin,

le P .D.E.O. reconnaît : "Si la peste bovine venait à éclater dans le

pays, malgré les précautions qui sont prises aux frontières, nous ne

pourrions garantir la quantité de vaccins suffisante en temps utile

pour immuniser l'ensemble du cheptel" (2).

Il était à prévoir que le cordon sanitaire aux frontières

serait une maigre protection. La peste se déclare dans la région de

Paoua en mars 1983 et se propage rapidement au cours des mois suivants.

La gravité de cette maladi~ qui peut exterminer un cheptel, a suscité

une mobilisation générale du service d'Elevage. Les vaccinations se

sont poursuivies sans interruption pendant 6 mois, de mars à août 1983.

Le cheptel centrafricain a été mieux préservé que celui du Cameroun

voisin.

Les éleveurs ont été pris de court par l'irruption de la

peste bovine. Le cas précédent remontait à 1938-1940 dans le secteur

occidental, près du Cameroun. Beaucoup de Mbororo ont seulement entendu

parler de la peste bovine et ne savent même pas l'identifier dès les

premiers symptômes. D'autres disent qu'ils en ignoraient la menace ou

qu'ayant appris sa présence vers Paoua, c'est-à-dire loin d'eux, ils

se croyaient en sécurité. En fait, la propagation de la maladie vers

le sud et vers l'ouest fut très rapide.

(1) DESROTOUR (J.) - 1981. Situation actueUe de l'élevage en Répv.1Jli­
que Centrafricaine; propositions, p. 32.

(2) P.D.E.O. - Rapport semestriel d'activités: période du 1er juillet
au 31 décembre 1982, p. 45.
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Presque tous les ~leveurs ont demandé à ce que leurs ani­

maux soient vaccinés quand ils ont eù conscience du danger. Seuls des

"Tchadiens", ayant gardé de mauvais souvenirs de vaccinations anti­

pestiques mal effectuées au Tchad, ont refusé d'amener leur bétail.

Aussi ont-ils subi de lourdes pertes (1). D'autres ont été éprouvés

plus d'un mois après une vaccination défectueuse ou avec des vaccins

mal conservés. A l'annonce de la peste bovine par la radio et devant

son avance foudroyante, la plupart des éleveurs ont été pris de pani­

que. Autrefois, ils fuyaient en tous sens. Cette fois-ci, chacun a

reporté ses espoirs sur la vaccination et sollicité les chefs de poste.

"'1'0 pettu waddi, mi hultoran" : si la peste se déclar-e, j'ai peur.

Même aujourd'hui, des Mbororo n'osent pas en prononcer directement le

nom, employant plutôt une périphrase pour la désigner.

Devant des éleveurs aux abois, les équipes de vaccination

ont souvent pratiqué un véritable chantage ; bien que la campagne fût

théoriquement gratuite, il fallait payer pour qu'elles vaccinent. Les

témoignages d'extorsions sont trop innombrables pour les citer. Les

exactions les plus lourdes sont infligées aux éleveurs isolés, entre­

tenant peu de relations avec les chefs supérieurs. Elles ne proviennent

pas seulement des employés du service de l'Elevage mais aussi des res­

ponsables traditionnels, les "sarki saYiu", qui les accompagnent.

Comme l'argent est rare et long à rassembler, les équipes de

vaccination exigent le plus souvent des éleveurs la remise immédiate

de bétail. Un taurillon de 2 ans ne suffit pas, il faut présenter un

gros boeuf de 6-7 ans. "Mi yejjitaay, Be jaBi am ngaari, Be ;faBti,

jaBtugo ; doole f" : je n'oublie pas, ils ont eu de moi un boeuf; ils

(1) Le nombre èe têtes ayant succombé à la ~este bovine Est estiné à
5 000 cans l'ouest centrafricain en 1983 (P.D.E.O., Ra~port semes­
triel d'activités; période du 1er janvier au 30 juin 1983, p. 25).
C'est relativement peu par rapport aux pertes subies dans l'Adam2o~a

camerounais. Ce résultat est à mettre à l'actif du "Projet" qui, en
trois mois, a vacciné 90 % du cheptel.
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ont pris, confisqué; (j'étais) fOT'cé. Un autre Mbororo avoue: "Kuugal

tufugo, min YaY'i bone ; sey haBBugo ngaaT'i" .. le tT'avai l de vaccination,

nous avons souffeT't ; il fallait attacheT' un boe~~~. Un dernier résume la

situation de la plupart des éleveurs : "T'Œwtaani, [J-um nangi dacrnde" il

y a 2 ans, cela (nous) a pT'is à la gOl'ge.

Les prélèvements des vétérinaires à l'encontre des éleveurs

n'ont pas été spécifiques de la Centrafrique cette année-là (1).

Rappelons que la campagne de vaccination, décidée de toute

urgence par la direction du "Projet", a été financée par ses bailleurs

de fonds: Banque Mondiale et Banque Africaine de Développement (B.A.D.).

Pour les éleveurs, la vaccination était donc théoriquement gratuite. En

fait, sur le terrain, la tentation était forte pour les agents de faire

payer cher une prestation dont les éleveurs avaient alors un besoin vi­

tal. A la limite, beaucoup de Mbororo reconnaissent qu'ils auraient

payé encore davantage, si on le leur avait demandé. Une seule chose im­

portait alors: sauver l'essentiel de leur troupeau de la peste. "Min

kam, mi heBi na'i kisi, walaa naw[»';,Pl ; to Be mbi'i hokka ko booT'o

temeT'T'e, mi hokkan" .. moi, j'ai obtenu de sauveT' les -vaches, il n'y a

pas de ~al ; s'ils avaient dit de donneT' même cent mille fT'ancs, j'au­

T'ais donné.

Beaucoup de plaintes ont été exprimées à l'encontre des vac-

cinateurs à l'issue de la campagne de 1983. l'lais des Mbororo ,reconnais-

sent eux-même s qu'il est difficile d'accuser les vac cina teur s d'avoir

pris ce qu'on leur donnait, de plus ou moins bon gré, il est vrai. "0

tufani ma, 0 nyawdi na'i ma ; ngam huunde a hckki mo Do kam, naawete

naa?" .. il (le vaccinateur) t'a vacciné, t'a guéT'i tes vaches; paT'ce

tu lui as donné une chose, cela te fait souffT'iT' ?

(1) Il suffit de rappeler les conditions dans lesquelles fut conduite
la campagne de vaccination dans l'Adamaoua camerounais voisin. Les
extorsions aux éleveurs prirent une telle ampleur qu'elles déclen­
chèrent un scandale, provoquant le dÉplacement de tous les chefs
de postes vétÉrinaires.
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Selon un calcul simple, souvent formulé, il vaut la peine

d'offrir un boeuf pour sauver un troupeau. Cependant, ce raisonnement

n'est exprimé qu'a posteriori, par des gens satisfaits d'avoir échappé

de justesse à un grave danger. Ceux-là apprécient l'intervention éner­

gique déployée par le service en 1983, pour la première fois depuis

plusieurs années: "senaa kamBe, durooBe jooDa jungo meere" : sans eux,

les éleveurs seraient restés les mains vides.

D'autres avouent plus prosaïquement: "Min yobi, min kisi" :

nous avons payé, nous avons été sauvés. Mais ils en gardent quand même

une rancune à l'égard des agents du Service d'Elevage qui ont profité

de leur malheur. Cependant, les responsabilités doivent être partagées

il est vraisemblable qu'en adoptant le principe d'une vaccination gra­

tuite, dans des circonstances aussi exceptionnelles, les responsables

ont donné le champ libre aux équipes de vaccination pour pressurer les

bénéficiaires d'un effort aussi inhabituel. Une vaccination gratuite en

théorie ne l'est jamais dans le~ faits, encore moins quand elle répond

à un besoin urgent.

Ce point faible dans la conception de la campagne de vaccina­

tion est corrigé en 1984 puisqu'une contribution de 50 francs par tête

de bétail est demandée aux éleveurs. Elle représenté un paiement du

service rendu (1). Elle enlève tout prétexte à de nouveaux prélèvements

par les vaccinateurs. De fait, la vaccination s'est déroulée un peu

partout dans des conditions plus sereines . "Min Don jaZa, min Don

kuuwa bee booD~v;n' : nous plaisantons, nous travaillons bien (ensemble).

Pourtant, les effectifs vaccinés en 1984 sont nettement plus

faibles qu'en 1983. Les auteurs du rapport d'activité du P.D.E.O. attri-

(1) La participation financière des éleveurs est décidée alors que les
bailleurs de fonds du "Projet" avaient déjà accepté le financement
de la nouvelle campagne anti-pestique. Elle pouvait donc être à nou­
veau gratuite pour les éleveurs. Le principe de leur participation
vise expressément à éviter les extorsions de l'année précédente, à
clarifier les rapports entre les éleveurs et les age~ts vaccinateurs
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buent cette diminution à plusieurs raisons vraisemblables (1) : absence

de môtivation des éleveurs non soumis à la menace directe de la peste

bovine, baisse du pouvoir d'achat de beaucoup d'éleveurs et vaccination

payante. Ils mentionnent aussi l'absence de vaccinations "abusives" des

troupeaux, faisant peut-être allusion aux doubles vaccinations que de

nombreux éleveurs réussirent à faire pratiquer en 1983.

Ils ne disent mot de la mauvaise organisation de la campagne

de 1984. Devant se dérouler en début de saison sèche, des éleveurs, par

exemple à Yaloké, furent maintenus d'autorité sur place, mis en inter­

diction de transhumer, tout cela pour rien puisque la campagne commença

bien plus tard. Malgré les directives officielles, la plupart des

}iliororo étaient partis en transhumance lors de la vaccination. Elle ne

toucha qu'une partie de troupeaux alors très dispersés.

Il n'est pas évident que le principe de la vaccination payante

contre la peste bovine ait rebuté les éleveurs, du moins si l'on en

croit la grande majorité des témoignages recueillis. Or, s'ils avaient

ressenti durement cette cotisation, les Mbororo s'en seraient plaints.

Certains l'ont fait, et pas toujours les plus pauvres.

Dans l'ensemble, les éleveurs sont plus satisfaits d'une vacci­

nation payante, telle qu'elle s'est déroulée en 1984 que d'une vaccina­

tion soit-disant gratuite comme celle de 1983. Ils apprécient de savoir

dès le début le montant à payer au lieu d'être soumis à des pressions

et à des exigences de dernière minute (2). "Hikka, min andi ko min kUl4Ji,

aJ7U7Iaa rcrux:wni min andaa ; rawaani, ndel' nyiBl'e" : cette année,

nouS savons ce que nous travai llons (= payons), mais l'an dernier, nous

ne savions pas; l'an dernier, (c'était) dc:ns l'obscvX'ité. "Ndikka ko

moy lima nagge, yoba tan ; Eoyma, haala DuuDi" : il vaut miev~ que cha­

cun corpte la vache, paye seulement; avant, les disputes étaient nom­

breuses.

(1) P.D.~.O. - 1984. Ra?port semestriel d'activité nO 8, période du
1er janvier aU 30 juin lS84, p. 13.

(2) En 1983, des Vaccinateurs menaçaient de faire sortir le troupeau
d'un parc si l'éleveur ~e se soumettait pas ~ leurs conditions.
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Pour la majorité des éleveurs, une contribution de 50 francs

par tête n'excède pas leurs .possibi1ités financières, dans le cas

d'une maladie aussi grave que la peste bovine. Cette redevance obliga­

toire semble avoir effectivement 1 ilnité les extorsions pratiquées par

les vaccinateurs. Pas partout cependant. Des vaccinateurs exigent

qu'on leur abatte un bOeuf à chaque parc avant de commencer le travail.

Le tribut revient à la charge de l'aY'Do du secteur : "Be mbi'i : "a

arDo sey a hirsa ngaari~ doo le a wadàa !" Dakker~ mi sendi ~ mi holli

Be duumDi~ Be kirsi" : ils ont dit "tu es ardo~ abats un boeuf~ tu es

obligé de le faire Il ; con tra~~nt ~ j'ai séparé~ je leur ai montré un

bouvillon~ ils ont égorgé.

Sans doute, cette façon de procéder est-elle une contrainte

pour les éleveurs les plus pauvres. Mais les autres abattent d'eux­

mêmes une tête quand des vaccinateurs viennent travailler chez eux.

En 1984, les extorsions sont moins le fait des agents du service

d'Elevage que des représentants A.\'EC qui les accompagnent pour lever la

contribution. Certains la multiplient par 2 ou par 3, de leur propre

initiative. "DaZa sappo ? Min nani noppi tan !" : 50 francs ? nous

l'avons seulement entendu des oreilles. Le gonflement de la contribu­

tion a suscité les plaintes des éleveurs dans la région de Bossangoa

mais surtou t de Bozoum . "Bana iF~m tufirde Do~ min daDan" : une vacci­

nation comme celle-là~ nous nous enfuirons. Les accusations s'adressent

d'abord aux représentants ou leurs délégués mais les vaccinateurs ont

aussi partie liée avec eux.

En 1984, les détournements d'argent par les équipes de vac­

cination ont surtout porté sur les effectifs de bétail officiellement

vaccinés. Le procédé consiste à ne pas déclarer les chiffres réels.

Les vaccinateurs empochent les sommes qui correspondent à la différence

entre effectifs vaccinés et déclarés. Des éleveurs assistent même à des

palabres pour le partage du 'butin : "imBe tufirde waddi "affaires"

masin" : les gens de la vaccination ont reçu beaucoup d'argent.

Du meilleur déroulement de la vaccination en 1984, il ne fau­

drait pas conclure avec précipitation que les Hbororo préfèrent les
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vaccinations payantes à celles qui sont théoriquement gratuites. Les

circonstances récentes ont été exceptionnelles. En 1984, les Mbororo

restent encore sous le choc émotionnel de la peste de l'année précé­

dente; ils acceptent de payer sans trop de difficultés. Ce ne sera

peut-être plus le cas de tous dès 1985. Certains l'annoncent déjà

ouvertement en 1984 . "Min, maùJri, mi tufataa ; pettu, nde I.JOO1°e

nangatd' : moi, l'an prochain, je ne fais pas ~acciner; la peste

n'atteint qu'une fois.

Les éleveurs connaissent l'immunité procurée aux animaux

par une attaque de peste. A mesure que le souvenir de la peste bovine

s'estompera, ils se prêteront moins volontiers à de nouvelles campa­

gnes antipestiques générales et payantes. Peut-être faudrait-il orienter

ces vaccinations uniquement sur les veaux nés apr~s le passage précé­

dent.

Autant la vaccination dite gratuite donne l'occasion de pres­

surer directement les éleveurs, autant la vaccination payante conduit

à des détournements de fonds aux dépens du service public. Du moins,

les éleveurs n'en sont-ils pas directement victimes. Mais il en est

ainsi tant que les vaccinateurs ont l'assurance de recevoir, par ail­

leurs, des "perd iem", indemnités journalières, pour leur travail en

brousse. Or, en 1984, de nombreux agents vaccinateurs n'ont encore rien

perçu, 6 mois après la campagne; ils en éprouvent de l'amertume.

Le P.D.E.O. a théoriquement reçu la moitié de la contribution

levée auprès des éleveurs pour la verser justement ensuite aux vaccina­

teurs. Une rétention de fonds se produit à un niveau dans la procédure

de paiement. Elle remet en cause la logique de la vaccination payante.

S'il en est ainsi, que la vaccination soit décrétée officiellement gra­

tuite ou payante, les agents vaccinateurs auront tendance à se faire

payer immédiatement des éleveurs. Une vaccination payante risque de le

devenir doublement pour ces derniers!
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Les autres vaccinations

La peste bovine de 1983 a donné l'occasion au service

d'Elevage de reprendre contact avec la masse des éleveurs. Ce contact

s'était défait depuis de nombreuses années. En effet, le service ne

pratique pas d'autres vaccinations systématiques du cheptel.

L'entrée en activité du P.D.E.O. en 1980 ne s'est pas traduite

lifu~édiatement par une reprise des vaccinations contre le charbon symp­

tomatique et la pasteurellose. Il semble que l'incidence de ces maladies

ne soit pas aussi forte qu'autrefois, peut-être parce que beaucoup

d'éleveurs occupent des pâturages neufs, pas encore contaminés. Elles

existent cependant. Les Mbororo le savent et subissent parfois des per­

tes, même de gros animaux.

Les Mbororo disent que la pasteurellose peut être transmise

par des morsures d'animaux sauvages. D'après eux, le charbon sévit dans

quelques secteurs que certains connaissent. Les informateurs mention­

nent cette maladie dans la haute vallée de l'Ouham (Bohong), au sud de

Bossangoa, de Yaloké, de Bossembelé et dans les environs de Boda, liste

qui énumère déjà plusieurs pâturages contaminés. Dans quelques secteurs,

elle serait déjà devenue la maladie la plus grave pour les jeunes animaux.

Les Mbororo des environs de Bocaranga réclament du vaccin mais n'en

trouvent pas à acheter.

Le service d'Elevage avait pratique~ent abandonné le contrôle

de ces épizooties. "!Vaane, Dwn kuugal dokta" : auü'efois, c'était le

travail du vétérinaire. Puis, les vaccins furent vendus aux éleveurs et

ceux-ci se sont chargés de les inoculer. "Naane, dokta Don ù)aanca, Don

tufa mbuutu ; hande, vtJ.l71 tufataa" : autrefo,:s, le vétéri-rw.ire se dépla­

çait, vaccinait le charbon; aujom'd'hui, on ne vaccine plus.

En 1984, le P.D.E.O. a décidé de rendre ces vaccinations gra­

tuites et systémat'iques. En fait, la remobilisation dés techniciens n'a

été que partielle. Les plus grands arDo et les éleveurs les plus faciles

d'accès à partir des pistes ont effectivement bénéficié d'une vaccination
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gratuite, pour la première fois depuis de nombreuses années. Quant aux

éleveurs isolés en brousse, "rien n'est encore changé pour eux. Ils

achètent et vaccinent eux-mêmes ou, le plus souvent, ne font rien. Il

est probable qu'actuellement, la plus grande partie du cheptel n'est

pas immunisée contre ces maladies. Il serait nécessaire qu'au moins

quelques campagnes de vaccinations soient systématiques et ne portent

pas seulement sur les jeunes animaux, comme il est habituel en cas de

passages réguliers.

Après la disparition de la péripneumonie bovine vers 1975,

~ucune vaccination systématique n'a plus été entreprise contre cette

maladie. Pourtant, là aussi, le Dr Desrotour recommandait de rester

vigilant, avertissant que les troupeaux proches du Tchad étaient en

danger (1). De fait, la maladie s'est déclarée en 1984, en plusieurs

foyers aux environs de Bocaranga. De façon curieuse, elle semble avoir

surpris les responsables: "le projet, ne disposant pas de moyens fi­

nanciers à cet effet, s'est limité aux vaccinations des animaux autour

des foyer~' (2).

En fait, ces vaccinations ont été effectuées par des élèves

du collège technique de Bouar. Or, elles sont délicates à inoculer et

de nouveaux cas se sont déclarés dans des troupeaux théoriquement

vaccinés. De plus, les éleveurs traitent les animaux malades par des

injections de terramycirre. Les animaux sont apparemment guéris mais

deviennent porteurs de germes. Enfin, les éleveurs affirment que la

péripneumonie sévit vers Touboro au Cameroun d'où des troupeaux s'ap­

prêtent à rentrer en Centrafrique en 1985. Il est probable que les an­

nées à venir nécessiteront des campagnes de vaccination plus systéma­

tiques pour enrayer le retour de cette maladie.

(1) DESROTOUR (J) - 1981. Situation actuelle de l'6levage en République
Centrafricaine, p. 31.

(2) P.D.E.O. - 1984. Rêp~ort semestriel d'activité nO 8, p. 14.
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Les vaccinations antipestiques, malgré les exactions qu'elles

ont éntralné, ont redonné aux éleveurs un peu confiance dans le service

d'Elevage. L'efficacité spectaculaire du vaccin y est pour beaucoup.

Des éleveurs font même un pronostic. "Min tarr:mi kuugal fuDDita bana

Boyma" : on pense que le travai l recommencel'a comme autrefois. Il con­

viendrait de mettre à profit ce bon point pour conférer au bétail une

immunité plus générale à l'égard d'autres épizooties.

En cas de vaccinations urgentes, destinées à faire face à

des maladies qui viennent de se déclarer ou ont sévi récemment, comme

la peste et la péripneumonie bovines, les éleveurs accepteront de verser

une contribution. Mais dans le cas de vaccinations dont l'effet de pré­

vention se manifeste à plus long terme, par exemple pour le charbon

symptomatique, les Mbororo n'y souscriront en masse que si elles sont

gratuites.

Les soins de santé primaires

Les "techniciens" du service d'Elevage ne sont déjà plus les

maltres d'oeuvre de toutes les vaccinations. Les éleveurs leur resti­

tueront-ils de plein gré la vaccination contre le charbon symptomati­

que et la pasteurellose ? Ce n'est pas certain. Pour les soins de santé

primaires, le constat est encore plus global. C'est celui d'un abandon

presque complet des prestations par les techniciens. Il provient de

plusieurs raisons.

Pendant toutes les années 70, le service d'Elevage, très pau­

vre, n'approvisionnait plus les postes vétérinaires en produits de base,

par exemple en trypanocides curatifs. Les techniciens ne pouvaient ré­

pondre aux demandes des éleveurs. La situation de ceux-ci fut particu­

lièrement précaire lors de l'extension des glossines morsitans sur les

plateaux de Bocaranga, à la fin des années 70. Les éleveurs, aux abois,

durent acquérir par eux-mêmes ~oc trypanocides sur les marchés.

A présent, la situation des techniciens d'élevage est prati­

quement la même, depuis que les produits vétérinaires ne sont plus dif-
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ffus~s par le service. Certains agents s'en plaignent auprès des éleveurs

lorsque ceux-ci les appellent auprès d'animaux malades, par exemple de

trypanosomiase. "0 yaha~ 0 laaY'a~ 0 vi ri : I~lay)'.e am~ lekki walaa~ min

on kam~ w~n {mBe Elevage~ min ngalaa lekki~ sey imBe AliTEe"" : il (l'a-

gent vétél?inaiY'eJ vient~ il Y'egaY'de~ il dit 'que puis-je faiY'e~ il

n'y a pas de médicaments. Nous autY'es~ gens de l'Elevage~ nOVB nravor~

pas de Y'emèdes~ seulement ceux de l'AATC'. Et pour l'éleveur qui rapporte

cette scène, le fait que des vétérinaires soient démunis de remèdes est

pitoyable.

Le retrait à la plupart des agents du service d'Elevage de

la vente des produits vétérinaires en 1982 n'a fait qu'accentuer leur

abandon des soins de santé primaires. }mis ce n'est pas la seule ni la

principale raison de cette situation paradoxale. En fait, les techniciens

refusent d'aller en brousse contrôler les animaux de leur secteur ou

même soigner ceux qui sont malades.

De 1980 à 1982, les agents du service d'Elevage ont disposé

d'un monopole de vente des produits vétérinaires. Apparemment, ce rôle

n'a pas amélioré leurs prestations auprès des éleveurs. Dans le meil­

leur des cas, ils vendaient les produits aux éleveurs en leur prodiguant

quelques conseils. Mais bien souvent, le circuit des produits passait

par l'intermédiaire des commerçants foulbé et haoussa qui, au lieu de

s'approvisionner au Cameroun, se rendaient simplement chez l'agent vété­

rinaire local. La filière traditionnelle des commerçants dits "clandes­

tins" a continué de fonctionner. Seuls les revendeurs "à l'amont" furent

concurrencés. Mais les éleveurs n'entraient toujours en contact qu'avec

les petits détaillants, en fin de filière commerciale. Des Mbororo se

plaignaient d'une collusion entre techniciens dépositaires de médicaments

et Foulbé revendeurs: "dabaY'e maBBe~ gootel ; jUYlgo jungo" : leUr' S7;Y'a­

tagème est le ~ême ; la main dans la main.

Les Mbororo évoquent souvent, pour la regretter, l'ancienne

disponibilité totale des agents du service d'Elevage à leur égard.

"Boyma~ àokta na ri joggi kuugal teddungal" : ŒutY'efois~ le vétél?inaiY'e
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avait en chaY'ge un gY'and tY'avail. "Sey man~ nOY'l'al cosey" : à ce moment­

là~ (c'était) un parfait accord (a:Jec Zes élevevys). "Ko nngge gootel

nYc[i-Ji~ a ecca~ Be ng(ll'a~ Be tufa I1ge" : même si une seu!-e vache est

malade~ tu le leUl' d'is~ ils viennent~ ils lui font une piqD.]oe. L'assis­

tance du service aux éleveurs était bien assurée. A l'époque, certains

d'entre eux répugnaient pourtant à y recourir. }mis, a posteriori, ils

estiment que cette méthode d'intervention est celle qui leur convient le

mieux.

Seulement, à présent, il n'en est plus de même. Les agents

vétérinaires ne se déplacent plus auprès des éleveurs en brousse. Au

mieux, il faut amener l'animal malade près du poste vétérinaire. "Dokta

na 'i vallataa min sam ; 0 (Jaancataa~ 0 Don jooDi ; 0 meeDacy waancugo

Ma waalde" : le vétéY'inaiY'e ne nous aide pas du tout; il ne se déplace

pas~ il l'este SUl' place; il n'est jamais venu au cC!J71Pement. Les éle­

veurs le rencontrent seulement au marché, puis il rentre chez lui. Ils

le rendent moins responsable de cet état de fait que ses supérieurs hié­

rarchiques "Be yel'bataa Be haa ladde" : ils (les supérievys) ne les

poussent pas en brov~se. Certains Wodaabe regrettent de ne plus voir le

vétérinaire arriver au campement avec des remèdes, comme autrefois.

Pour les éleveurs, c'était une solution de moindre effort.

Depuis deux ans, les Mbororo ont compris que les techniciens

ont repris le travail seulement pour les grandes vaccinations. "Dokta

na 'i~ senaa dCTuJ tufol~ (Jalaa 7710 yahata" : le vétél'ina'il'e~ si ce n'est

POVy la vaccination~ il ne va nulle part. Pour le reste, la situation

n'est pas fondamentalement changée par rapport aux années 70 : "luttu­

[riJJ7l~ min demel'da" : pOUl' le Y'este~ nov~ nouS débrouillons.

A ce constat général, il faut apporter cependant quelques

nuances. Si la défection du service d'Elevage pour les soins de santé

primaires est devenue habituelle, il existe quelques exceptions. Ainsi,

beaucoup de Foulbé de la région de Bocaranga ont l'habitude de sollici­

ter les services des agents vétérinaires. C'est d'autant plus aisé

qu'ils habitent dans les mêmes villages. Par contre, les ~fbororo sont



- 231 -

rarement à proximité d'un poste vétérinaire. Les postes aménagés près

des bains détiqueurs, en brousse, sont presque tous désertés. Les

agents affectés là déménagent au village. Ils ne voient les éleveurs

de brousse que le jour du marché.

Se débrouiller, comme le disent les Nbororo dans leur sabir

actuel, tel fut le lot de la majorité des éleveurs quand le service

d'Elevage les laissa à leur sort. La situation devint encore plus cri­

tique pour ceux qui s'engagèrent dans les savanes humides. Pratique­

ment tous les éleveurs avancés à l'est et au sud de Bozoum reconnais­

sent qu'ils doivent traiter régulièrement leurs animaux contre tout

un lot de maladies pas toujours clairement identifiées. Sans cela, ils

ne pourraient se maintenir longtemps dans ces pâturages. "Min jogga

sCZùJru, min jogga baatel" : nous tenons le bâton, nous tenons la serin­

gue.

Au fur et à mesure que les éleveurs ont pénétré dans des

pâturages insalubres, il est devenu plus indispensable de prodiguer

des soins de santé primaires au bétail. C'est justement à ce moment-là

que le service d'Elevage leur a fait défection. Ils ont alors été con­

traints de traiter par eux-mêmes, un peu n'importe comment.

Avant les années 70, le service d'Elevage prenait sur lui

tous les traitements et disposait même d'un monopole dans ce domaine.

La vente de médicaments et leur utilisation libres étaient interdites.

Les éleveurs bénéficiaient d'une bonne assistance sanitaire mais leur

formation n'était même pas envisagée. En ce sens, ils se comportaient

comme des assistés. Ceux qui se risquaient à faire des traitements eux­

mêmes devaient cacher seringue et produits, sans quoi, ils se voyaient

imposer des amendes. Le monopole des traitements vétérinaires par un

service administratif existait dans tous les pays d'Afrique francophone.

C'est seulement au cours de ces dernières années que cette situation

est remise en cause dans certains pays.
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Le droit exclusif du service vétérinaire à disposer de médi­

caments et à procéder à des injections était toujours justifié par les

mêmes arguments : garantie de la qualité des remèdes et du bon dosage

des injections. D'un autre côté, les agents vétérinaires avaient sou­

vent peu de prise sur le cheptel dans leur ressort, les éleveurs fai­

sant rarement appel à leurs soins. Ce n'était pourtant pas le cas en

Centrafrique où une organisation rigoure~se du service d'Elevage lui

conférait une efficacité indiscutable avant 1970. Efficace dans ses

interventions, il ne laissait pourtant aucune responsabilité ni ini­

tiative aux éleveurs eux-mêmes dans le traitement des maladies du bé-

tail (1). Il leur demandait seulement d'être "disciplinés" pour favo­

riser son action.

Cette façon de procéder relevait d'une conception dirigiste

qui, efficiente sur le moment, ne pouvait être que difficile à main­

tenir à long terme. Elle se trouvait, tôt ou tard, à la merci de res­

trictions budgétaires ou de procédures administratives moins favora­

bles. De fait, le service d'Elevage affronte ce type de situation en

Centrafrique à partir de 1969 (2). Elle s'aggrave encore en 1970, abou­

tissant à la "Réforme Agraire" qui laisse un service exsangue, sans

cadres ni moyens d'action.

L'exemple centrafricain démontre combien la prise en charge

complète de la médecine vétérinaire par l'administration est une solu­

tion peu satisfaisante. Elle est toujours soumise à d'autres impératifs

(1) Il n'hésite pas à sanctionner toute atteinte à son ~onopole, témoin
ce rapport : "Depuis quelques mois, certains élér.lents troubles ven­
dent du r.lédicament en brousse ... Il Y a là un abus regrettable et
le gouvernenent est décidé à agir avec le plus de fermeté possible"
(Procès-Verbal de la réunion générale des éleveurs des préfectures
de Bouar-3aboua et de l'Ouham-Pendé, 12 avril 1963).

(2) "L'action sanitaire est gravement compromise par des restrictions
budgétaires qui ont enpêché l'acquisition des médicaments r,écessai­
res pour assurer tme bonne protection du cheptel" (.A.cti vi tés de la
Direction Générale de l'Elevage et des Industries Anir.lales au cours
de l'année 1969).
Soulignons également que le service d'Elevage parvenait, avant
1970, à obtenir l'adhésion des Mbororo à son action sanitaire
grâce à une recherche constante du contact: multiplication des
tournées ( souvent à pied ), réunions d'information lors des
transhumances et des menaces d'éDizootie. Dès que ce contact
s'est relâché, le service d'Elevâge a eu tendance à fonction­
ner dans le vide.
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financiers ou politiques. Quand elle s'effondre, les éleveurs se trou­

vent-livrés à eux-mêmes, complètement démunis, et leur cheptel encore

plus exposé qu'auparavant. En 1970, certains éleveurs avaient, au

mieux, reçu une formation sur le tas auprès de vaccinateurs qui con­

sentaient, malgré les directives, à leur montrer comment pratiquer des

injections, plus rarement à doser les produits.

D'autre part, quelques Mbororo étaient engagés autrefois par

le service en tant que "bénévoles" pour les campagnes de vaccination.

Plus tard, eux aussi jouèrent un rôle d'instructeurs spontanés auprès

des éleveurs de leur entourage. Ensuite, des éleveurs se sont ensei­

gnés entre eux comment procéder ; beaucoup ont acquis ainsi une forma­

tion spontanée au sein du milieu éleveur.

D'autres enfin s'adonnent à des essais, en tatÔnnant. "Min

Don haBda ; dokta waY'ataa ; lamba min andaa" : c'est nous qui faisons

comme nous pouvons, le vétérinaire ne vient pas ; le dosage, nous ne

le saVons pas. "Min tufa seeDa ; win Don haBda nder nyiBre" : nous

faisons quelques piqvyes ; neus faisons comme nous pouvons, dans le

noir (l'ignorance).

La plupart des Mbororo sont conscients des imperfections

de leurs traitements mais ils n'hésitent plus à intervenir sur leurs

animaux~ Dorénavant, ils ont pris en main les soins de santé primaires

au bétail. Cette initiative, contrainte par la défection de l'encadre­

ment vétérinaire, est désormais un acquis sur lequel il n'est plus

possible de revenir.

De ce point de vue, les éleveurs les plus défavorisés sont

les "Tchadiens" nouveaux venus. Arrivant du nord du Cameroun ou du

Nigeria, ils avaient encore l'habitude de compter sur un service

d'Elevage plus efficace qu'en Centrafrique. "Nigeria, Pullo bee

likita hcrwti go'o" : au Nigeria, le Peul et le vétérinaire ne font

qu'un. Parvenus en Centrafrique, ils se rendent compté qu'ils ne sa­

vent pas faire d'injections. Ils dépendent entièrement d'un techni­

cien d'élevage qu'il faut supplier pour le faire se déplacer . "Ha.ala

t'ufugo, min yari bone" : peur les injections, nous avens souffert.
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Les autres Hbororo, qui stationnent depuis plusieurs années

maintenant en zone insalubre, traitent eux-mêmes leur bétail. "0 Don

dUr'a mer bada:w'nde, 0 w(TuJi tufugo masin" : il garde (son bétail) dans

la tl'ypanosomiase, il sait très bien faiY'e des piqûres. Une assistance

vétérinaire permanente ne s'impose plus à leur égard, mais plutôt une

formation qui améliorerait l'expérience déjà acquise.

Ainsi, les interventions des éleveurs sont toujours à titre

curatif . "To nya:uJ ûJalaa, min tufan naa?" s'il n'y a pas de mala-

die, pOUr'quoi faire des piqûres ? Il reste à faire prendre conscience

aux éleveurs du bien-fondé de traitements préventifs, souvent plus

efficaces et justifiés pour des maladies à risques élevés. D'autre

part, les éleveurs ont souvent l'habitude de sous-doser les produits

pour les injections, soit par souci d'économie, soit en suivant les

conseils de vendeurs eux-mêmes mal informés. Ces sous-dosages ne sont

pas efficaces et risquent de provoquer des souches résistantes au

produit.

De toute façon, quelques Mbororo font déjà preuve d'une qua­

lification technique supérieure à celle d'un simple agent d'élevage.

Aussi ne lui demandent-ils rien, même s'ils se déplacent au poste vété­

rinaire pour acheter des produits.

Enfin, beaucoup de Mbororo se méfient des agents d'Elevage

et ne tiennent pas tellement à ce qu'ils viennent les voir. En effet,

leurs visites sont rarement désintéressées. "Dofta 'en pat v.;rrTJrr~ni 'poli-

t1:que' ; Mbororo 'en, to Be yi'i fuu, Be nyaama tan" tov.s les vété-

rinaires sont à la recherche de palabres; tous les libororo qu'ils

voient, ils leur' 'bouffent' (de l'argent).

L'appréhension des éleveurs à l'égard des techniciens vient

probablement de ce que ceux-ci se manifestent volontiers pour des ac­

tions de police sanitaire. Elles offrent fréquemment l'occasion de

percevoir des gratifications de la part d'éleveurs accusés de soustraire

des troupeaux aux vaccinations. "En ngoni e bone dokta'en na'i" : nous

souffl'ons à cause des vétérinaires, disent des éleveurs en brousse.
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LA FOUR~ITURE DE SERVICES

La prise en main des soins de santé primaires au bétail

par les éleveurs eux-mêmes, chaque chef de famille s'en attribuant

la responsabilité, suppose malgré tout qu'ils puissent acquérir des

médicaments à volonté. Dès lors, l'appui est transféré d'une assis­

tance par des praticiens auprès des éleveurs à une organisation de la

diffusion des médicaments.

La fourniture des médicaments

Autant les éleveurs entreprennent de prodiguer par eux­

mêmes les soins à leur bétail, autant ils réclament une aide exté­

rieure pour disposer de davantage de produits. Sans doute des progrès

ont-ils été accomplis lors des dernières années, mais pas encore au

point de satisfaire la demande.

La demande

Quand il existe un partage des rôles dans l'activité pasto­

rale, on a vu comment la responsabilité de l'achat des médicaments in­

combe toujours au chef de famille. Celui-ci ne cherche pas à éluder

cette responsabilité, en cas de maladie du bétail. Au contraire :

"MboT'oT'o, bana nya:uJ waDi, ginaaji waIX" : le MboT'oro, si la maladie

se déclare, c'est comme si les mauvais espT'its (s'emparaient de lui).

L'informateur veut dire que le Mbororo se démène co~~e un forcené pour

trouver des remèdes.

C'est vraiment une chance si l'éleveur imprévoyant, confronté

à un tel besoin urgent, rencontre un véhicule ANEC ou peut s'approvi­

sionner à un poste d'élevage. Le plus souvent, il court acheter ce que

lui propose un revendeur dans le village le plus proche ou bien, il

s'en va quémander chez l'aT'Do dont il dépend. En fait, la plupart des

chefs de famille détiennent une petite réserve de médicaments, notamment

de trypanocides. Les plus prévoyants ne se séparent jamais de produits
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vétérinaires. "Bodehi joggi na'i c:min" : le trypamidium soutient nos

vachês. S' il vient à manquer, "r/.Ocre fuiJDi dimbake" : la tête commence

à s'affoler.

o

o o

On est donc en présence d'un élevage fragile car dépendant

largement d'une protection chimiothérapeutique. La pharmacopée vétéri­

naire des Mbororo semble en cours d'abandon.

L'application de fer rouge sur les animaux ("suma") , fré­

quente autrefois pour diverses maladies, est parfois signalée pour

traiter les plaies en bas des pattes dans le cas de coccidiose grave.

"Huunde Buri sembe~ sey waDa yiite~ wula~ laara" (pOVy) une chose

qui dépasse les forces (tl>ès grave)~ il faut faire du feu~ bi>ûler~

vo'&r '" l'lais l'éleveur lui-même ne semble pas convaincu du résultat.

Presque tous les procédés traditionnels de traitement des

maladies du bétail sont basés sur l'utilisation de quelques arbres

de savane, souvent de la zone soudanienne. Par exemple, pour traiter

"mbeebu", l'amaigrissement des animaux par parasitisme interne, les

Mbororo les abreuvent avec une décoction d'écorce de "narehi", Parkia

biglobosa. Mais ils restent dubitatifs quant à l'efficacité de cette

médication. "Yaake feere~ Don nafi ; yaake feere~ nafataa" : des

fois, ça réussit; des fois~ ça ne réussit pas.

Les Wodaabe sont toujours les plus compétents en matière de

pharmacopée végétale. Mais le savoir de ceux de Centrafrique apparaît

assez réduit. Les remèdes traditionnels (" lekki Baleehi" : l>emèdes

noirs) les plus souvent cités concernent les diarrhées traitées avec

des décoctions d'écorces de "golombi" (Stereospermum kunthianum) par

les uns, de "Daalehi" (le caïlcédrat) mélangé à de la poudre de natron

par les autres. Les mixtures de natron écrasé en poudre avec des écor­

ces d'arbres (caïlcédrat, karité ou faux-karité), également pilées,

sont une formule couramment appliquée. Un Bodaado, ayant subi beaucoup
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de pertes au sud de Bossangoa, avoue revenir â cette mêdication .

"Lekk.i dokta nafaay~ sey mi· haBda d,je naane" le remède du vétéri-

naire ne réussit pas~ donc je m'efforce avec (je tente) celui d'autY'e­

fois. Toutefois, ce raisonnement est exceptionnel. Le plus souvent,

les Mbororo en tiennent un qui est inverse quand les remèdes anciens

ne sont pas efficaces, il faut se résoudre â acheter les nouveaux.

Un Bodaado près de Bougoula, au nord de Bangui, explique

ainsi l'abandon de la pharmacopée ancienne: "Lekki dje naane nafataa

ngam haa Do~ Dum kv:t'mi~ kombooje DuuDi" : le remède d'autrefois ne

sert plus par-ce qu'ici~ c'est le sud~ les grandes forêts sont nombreu­

ses. Le transfert des Mbororo dans les savanes humides s'accompagne de

modifications dans la flore qu'ils côtoient. Ils ne retrouvent plus

les espèces utiles qu'ils connaissaient au nord. Mais cette explica­

tion n'est peut-être pas très valable car une grande partie de la flore

soudanienne se rencontre loin vers le sud, jusque dans les collines de

Bangui.

Il semble que la diffusion de plus en plus large des produits

vétérinaires soit davantage â l'origine de la désaffection des }fuororo

pour leur pharmacopée qu'un changement d'environnement végétal. Après

la cessation presque complète des prestations du service d'Elevage en

1970, un commerce parallèle actif de produits s'est établi, â partir

du Cameroun et même du Nigeria.

Actuellement, la majorité des Mbororo ne fait plus confiance

qu'aux produits achetés. Ils reconnaissent eux-mêmes leur dépendance

étroite â l'égard des médications modernes. "To lekki walaa~ min

fottaay min jooDa" : s 'i l n'y a pas de remèdes~ nous ne pouvons pas

rester. "Lekki~ a jaBBataa jinna; ta a laari famDi~ sey a sooda" : le

remède~ tu n'acceptes pas qu'il finisse; si t:A. vois qu'il diminue~ tu

dois en racheter.

o

o o
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La demande en 'produits vétérinaires est donc, dans l'ensem­

ble, très forte. Elle varie cependant beaucoup d'une région à l'autre.

Certaines régions jouissent d'une bonne salubrité pour l'élevage. Ce

sont les plateaux bien sûr, mais aussi les savanes soudaniennes au

nord de l'Ouham.

La salubrité actuelle des plaines de Paoua et au nord de

Bossangoa est étonnante. Au début des années 60, elles étaient infes­

tées de glossines morsitans et tachinoïdes qui interdisaient pratique­

ment tout élevage du gros bétail dans le nord du pays (1). Un changement

èomplet dans la répartition de ces glossines, notamment de morsitans, a

dû s'y produire en deux décennies. ActuelleI:1ent, les éleveurs "tcha­

diens" installés dans les savanes soudaniennes, au nord de la boucle de

l'Ouham, ne se plaignent pas de maladies du bétail. Cela provient-il de

la meilleure résistance de leur type de zébu blanc à la try~anosomiase

ou d'un assainissement progressif de ces savanes déboisées par les

blocs cotonniers ? Il est encore difficile de répondre à cette question.

Ajoutons que les éleveurs "tchadiens", plus traditionnalistes, s'eI:1pres­

sent moins d'acheter des produits vétérinaires que les autres Mbororo,

installés depuis longtemps en Centrafrique.

Les plateaux du nord-ouest sont également indemnes de mala­

dies, sauf dans la poche d'invasion des glossines à l'ouest de Bocaranga.

Si les éleveurs y recherchent des médicaments, c'est pour la durée de

la transhumance en dehors des plateaux. Même en saison des pluies, quand

les troupeaux séjournent sur les plateaux ou à leur périphérie, les

éleveurs avouent qu'ils n'ont besoin d'aucun remède: "lesdi jamI"Z", le

pays est sa-z.n.

En fait, pratiquement tous les troupeaux souffrent quand même

de parasitisme interne en Centrafrique, même dans les pâturages apparem-

(1) FIJŒLLE (P.), ITARD (J.), YVOTE (P.), LAcorrE (R.) - 1963. Répcœ­
tition des glossines en RépubZiqv~ CentI'ayricaine, état actuel des
connaissances.
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ment sains. ~~is les éleveurs ne s'en rendent pas compte tant que

d'autres maladies n'affaiblissent pas leurs animaux. La maladie

"mbeebu", tellement crainte chez les jeunes animaux dans les savanes

humides, recouvre plusieurs maladies qui, conjuguées, déclenchent les

symptômes de parasitisme interne.

La demande en médicaments n'est pas seulement inégale selon

les secteurs. Elle varie aussi selon la période de l'année. L'inci­

dence des maladies passe par des phases de recrudescences et d'accal­

mies. Dans les pâturages exposés, la trypanosomiase se manifeste sur­

tout en fin de saison des pluies, provoquant des avortements juste

avant la période des vêlages en début de saison sèche. Les vers intes­

tinaux affaiblissent les veaux dès le début de la saison des pluies

quand ils boivent beaucoup de lait. Les jeunes animaux atteignent

l'état de cachexie surtout en fin de saison pluvieuse. Les éleveurs

ne font pas toujours le rapport entre l'amaigrissement éxtrême

("mbeebu") et le parasitisme interne. Par contre, la saison sèche est

plus favorable du point de vue sanitaire, sauf si les animaux ne dis­

posent pas d'une alimentation suffisante ou transhument en secteurs

insalubres. Si les pluies se prolongent, la mortalité augmente et in­

versement si elles s'arrêtent précocement. En 1984, la situation sani­

taire n'est pas trop mauvaise.

Les besoins en médicaments sont donc les plus élevés en sai­

son des pluies alors que leur acheminement s'avère plus difficile à

cette période de l'année, par suite de l'état des pistes. D'autre part,

la période qui précède les départs en transhumance mobilise les éle­

veurs dans la recherche de produits vétérinaires à confier aux transhu­

mants. En effet, ceux-ci partent dans des secteurs isolés où il n'est

pas aisé de s'approvisionner. Au mois de novembre, les éleveurs veulent

presque tous acheter des produits : "jonta kœ7l, yaake DaBBitugo ;

dabbu:n.de waDi ; dilZugo ladde waDi" : maintenant, c'est le moment de

chercher (des médicaments) ; la saison sèche est arrivée; le départ

en hl'ousse Va se faire. Parmi les produits vétérinaires, les trypano­

cides ont alors la faveur des transhumants ; ceux qui ont déjà quelques
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connaissances choisissent le Bérénil. Il est dommage que, justement

à cette époque de l'année, une rupture des stocks se soit produite

à l'ANEC, en 1984. L'organisation du ravitaillement des éleveurs de­

vrait être modulée sur l'évolution de leurs besoins dans l'année.

Les modes successifs de diffusion

Comment la demande des éleveurs en produits vétérinaires

est-elle satisfaite? Rappelons d'abord que la protection sanitaire

du cheptel ne figurait pas parmi les trois objectifs choisis en 1979

pour guider la stratégie du développement de l'élevage en Centrafrique,

beaucoup plus axée sur les problèmes de gestion des pâturages (1).

Progressivement, devant l'intérêt manifesté par les éleveurs pour

l'amélioration de l'état sanitaire de leurs troupeaux, cette action

est devenue prioritaire. Maintenant, elle accapare l'essentiel des

efforts du Projet sur le terrain, l'intervention agro-pastorale étant

remise à plus tard.

Cependant, le principe d'une vente des médicaments vétéri­

naires à prix coûtant a été adopté dès le début, pour les besoins de

santé primaires. Rappelons aussi que ce principe n'allait pas de soi

et qu'il n'est toujours pas tout à fait accepté par les éleveurs. Le

Projet a élargi et généralisé une expérience limitée de vente de pro­

duits de première nécessité, dans la région de Bouar, à la fin des

années 70, dans un contexte difficile. Il s'agissait alors de pallier

la défection du service d'Elevage, incapable de ravitailler par lui­

même les éleveurs. Ceux-ci étant les premières victimes de cet état

de fait, ont accepté de financer une partie des médicaments qui leur

étaient indispensables.

Autrefois, la fourniture des médicaments était gratuite et

leur achat effectué grâce aux fonds provenant des cotisations à une

(1) OSEr (A.), BROWN (R.), CHENEAU (Y.), COULO!>\3 (J.) - lS79. Ra:ppcl't
d'évaluation, Empire Centraff'icain, proJet de développement de
l'élevage, p. Il.
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carte médicale annuelle. Les Mbororo avaient compris le principe de

cet âutofinancement. "To dokta vi'i: "Seede nTuuDum Do kam, kanjwn

nyŒJndata na 'i", Do kam, min andi" : quand le -JétéY'inaiY'e disait

"votY'e aPgent-là, c'est lui qui seY't à guéY'iY' les vaches", cela,

nou.s le savions.

A présent, ils ne comprennent plus; la cotisation à la

carte d'éleveur est augmentée sensiblement alors que pratiquement

tous les médicaments deviennent payants. Il faudra bien leur expli­

quer un jour quelle est la destination des fonds provenant des coti­

sations à la carte d'éleveur. Dans le premier rapport concernant le

Projet, une part des cotisations devait quand même être affectée à

l'acquisition de produits vétérinaires distribués ensuite aux éleveurs

par les agents du service d'Elevage qui en auraient tenu des registres

détaillés (1). Le principe des médicaments payants n'était donc pas

systématique. Il l'est devenu au cours de la réalisation du Projet.

Les éleveurs en ressentent de l'amertume à l'encontre, surtout, de

l'ANEC.

Plusieurs supports à la diffusion et à la vente des médica­

ments ont été tentés successivement. Ils n'ont donné satisfaction à

personne mais d'une solution à l'autre, les mécontents ne sont pas

les mêmes. Les techniciens d'élevage, d'abord chargés de tenir les

pharmacies n'ont pas respecté leurs engaeements ; la plupart d'entre eux

ont dilapidé les fonds de médicaments qu'ils devaient gérer. Les res­

ponsables du Projet ne le leur ont pas pardonné. Quant aux éleveurs,

ils ne leur reprochaient que de se trouver souvent en rupture de stock.

A partir de 1982, la vente des médicaments est retirée à la

plupart des techniciens d'élevage et confiée à l'ANEC qui la transmet

à des dépositaires officiels choisis parmi ses représentants. Cette

(1) OSEI (A.) ... , p. 18. Voir aussi
à mi-mars 1980, p. 9.

P.D.E.O., Rappcrt intÉrimaire
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solution satisfait le Projet parce que les chiffres d'affaires augmen­

tent. Les éleveurs, eux, ne bénéficient plus d'un accès facile aux

médicaments. Les techniciens d'élevage sont dispersés dans les postes

vétérinaires un peu partout, alors que les vendeurs de l'ANEC ne sont

d'abord que 6 puis 15. Ils se comportent comme des grossistes et re­

vendent à des commerçants mais non directement aux éleveurs. Certains

d'entre eux refusent même de les recevoir dans leur boutique. Les

éleveurs subissent une série de marges bénéficiaires encaissées par

des revendeurs. Ils estiment que l'~\cC favorise ainsi des commerçants

à leur détriment. La plupart d'entre eux ne sont pas du tout satisfaits

par cette solution.

De toute façon, beaucoup de dépositaires ont refusé de con­

tinuer à assumer cette tache. Ce sont d'abord de grands corr~erçants,

accaparés par des activités multiples qui leur procurent des marges

bénéficiaires bien plus intéressantes. D'autres ont dû être écartés

par des mesures énergiques, parce que "défaillants" (1).

A partir de 1983, un autre système de vente des médicaments

est mis en place, puis développé en 1984 , celui de pharmacies ambu-

lantes. Des agents de l'ANEC, répartis par équipes, parcourent les

secteurs d'élevage et vendent des médicaments sur leur passage. Ils

quittent Bangui avec une cargaison de remèdes et rentrent avec les

fonds. En 1984, la plupart des ventes ont été effectuées par ces équi­

pes mobiles. C'est la solution qui semble devoir être adoptée pour

les années à venir. Il importe donc d'en analyser les résultats, du

point de vue des deux partenaires.

Le Projet en est satisfait parce que les chiffres d'affaires

de vente des médicaments progressent régulièrement. Cela veut dire,

apparemment, que la couverture des besoins est de mieux en mieux assu­

rée. Cependant, cette solution impose la mobilisation de moyens autre-

(1) P.D.E.O. - 1984. Rapport semestriel d'activité hO 8, p. 16.
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ment_plus importants que les précédentes. L'AKEC est déjà équipée

d'une "flotte" de 6 véhicules tout-terrain qui ne suffisent pas à

la tâche. Les frais de fonctionnement seront de plus en plus élevés

et entraîneront la construction indispensable d'un atelier mécanique.

Le recrutement de personnel supplémentaire semble inévitable. Le con­

trôle financier d'équipes mobiles est apparemment plus aisé que

celui de dépositaires livrés à eux-mêmes. Hais des détournements de

fonds ou des attaques des voitures ANEC qui rentrent toujours à

Bangui avec des fonds importants finiront bien par survenir. La so­

lution est fragile à elle seule, sans appuis et sans bases régiona­

les.

Quant aux éleveurs, ils peuvent se procurer en principe

les médicaments directement auprès de la pharmacie ambulante, donc à

meilleur prix qu'auprès des revendeurs. Les vendeurs de l'Al'.JEC ont

l'instruction de se rendre dans les principaux marchés pour entrer en

contact avec les éleveurs. Tout cela est positif pour les utilisateurs

de produits vétérinaires.

Cependant, les principaux bénéficiaires de ce nouveau sys­

tème de desserte sont les quelques chefs installés près des grandes

pistes et surtout les villageois des" sanyeel'e", pour la plupart des

Foulbé et des Haoussa qui s'adonnent tous plus ou moins au commerce.

Dans le meilleur des cas, un éleveur isolé sollicite un ami villageois

en lui laissant une somme d'argent. Hais le plus souvent, les acheteurs

à la voiture ANEC se comportent ensuite en revendeurs auprès des

1'lbororo. Ceux-ci ne savent quand se rendre au marché. Le passage de la

pharmacie ambulante est irrégulier, imprévisible car annoncé nulle

part, et trop rapide: un stationnement de quelques heures, le plus

souvent. Ailleurs, les Hbororo reconnaissent la voiture de l' ANEC sur

la piste et lui font signe d'arrêter mais elle disparaît aussitôt dans

un nuage de poussière ...

Surpris par l'arrivée de la voiture de l'AKEC, l'éleveur vou­

àrait bien acquérir des médicaments, mais il a peu d'argent sur lui.
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Dans_ce cas, il se procure seulement les produits les moins coû­

teux : quelques comprimés de vermifuges. "To seede walaa, laOX'a e

gite" : quand on n'a pas d'ar-gent, on Y'egaY'de des yeux. "Min

fottotiY'i ; matoa wOX'i ; seede walaa haa jiiba" nous nous sorrones

Y'encontY'és, la voi~uY'e est QY'~:vée ; je n'avais pas d'QY'gent dans

la poch.e. Au mieux, l'éleveur sollicite une avance auprès de bou­

chers ou de commerçants arabes du village.

Dans la plus grande partie de la nouvelle zone d'élevage,

les marchés hebdomadaires se tiennent le même jour, le dimanche. Or,

11 est impossible à la pharmacie ambulante de desservir tous les

marchés d'une zone d'action la même journée. D'autre part, la prati­

que de la vente au détail à la portière de la voiture prend beaucoup

de temps j chaque éleveur fait son choix, demande des conseils, puis

a des difficultés au moment de payer les remèdes ... Le plus souvent,

l'équipe accuse du retard sur le programme qui lui est assigné et

traverse des secteurs d'élevage sans s'arrêter.

L'inconvénient le plus grave de cette méthode de diffusion

des méd icament s est d'assurer une desserte très inégale des éleveur s.

De Bangui à Bocaranga, les éleveurs les mieux approvisionnés sont, de

manière paradoxale, les plus éloignés de Bangui. Tous les éleveurs de

-la région de Bocaranga et de De Gaulle sont satisfaits du mode d'appro­

visionnement actuel: "jonta, lekki, bana rrrin yiDi" : maintenant, le

Y'emède, (c'est) corrone nous voulons. "Min heBi belD.A.m bee AllEe' : nous

sorrones bien avec l'ANEC. Chaque mois, la pharmacie ambulante arrive

avec sa cargaison de médicaments.

Ailleurs, les éleveurs sont beaucoup moins satisfaits. Les

mieux desservis, après ceux de De Gaulle, seraient les éleveurs proches

de l'axe routier de Bangui à Bouar. Hais dès qu'ils s'en trouvent un

peu éloignés, ils n'ont plus d'accès direct aux médicaments. Ceux de

la région de Bozoum se plaignent de ne pouvoir acheteF les médica­

ments de l'M'ECo Ils n'en trouvent qu'auprès de revendeurs.
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Les équipes mobiles parcourent les grands axes routiers

alors que la plupart des éleveurs ne sont accessibles qu'à partir de

pistes secondaires, souvent en mauvais état. Ainsi, la voiture-phar­

macie n'est-elle venue qu'une fois à Tolé, à l'ouest de Bozoum. La

piste étant parfois chaotique, les vendeurs ont informé les éleveurs

qu'ils ne reviendraient plus. Même à proximité de Bangui, des éle­

veurs un peu isolés comme ceux du secteur de Koussindoro, à l'extrê­

mité de 30 km de mauvaise piste, n'ont jamais reçu la visite d'une

voiture ANEC.

Assurer une bonne desserte de tous les éleveurs par des

véhicules basés à Bangui semble une entreprise difficile. L'équipe

chargée de parcourir le nord-ouest du pays gagne le plus vite possi­

ble sa base de De Gaulle où un entrepôt est en construction. Il est

curieux qu'une base de médicaments soit ainsi installée dans une ré­

gion relativement salubre du point de vue pastoral alors que d'autres,

plus difficiles, restent mal desservies. La solution semble passer par

la création d'autres bases régionales équipées d'entrepôts d'om rayon­

neraient des pharmacies mobiles pour toucher les éleveurs les plus

éloignés.

L'avantage d'équipes regagnant le siège central de l'&~EC

après chaque tournée tient au contrôle financier permanent auquel

elles sont soumises. Normalement, la vente directe aux éleveurs de­

vrait mettre les médicaments à des prix bien moindres que ceux imposés

par les commerçants dits "clandestins". En fait, les équipes mobiles

de l'ANEC s'arrogent des marges bénéficiaires qui viennent en sus de

leurs salaires. Voici quelques prix de vente officiels et réels de

médicaments d'usage courant relevés en brousse.
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Prix de vente des médicaments aux éleveurs

:prix réel à des:prix aupres des
:prix officiel ANEC: pharmacies commerçants

mo biles "clandest ins"

petit sachet de
Bérénil 150 CFA 500 500

grand sachet de
Bérénil 1.500 CFA 2.000 2.000-2.500

sachet de
Trypamid ium 1.000 CFA 4.000 (Boda) : 5.000

petit sachet de
Trypamid ium 200 CFA 600

1 comprimé de
Thibenzole 60 CFA 100 150-200

1 comprimé de
Vadephen 50 CFA 100 200-250

1 flacon de Terra-
mycine indolore 2.000 CFA 2.000 4.000

Les prix officiels de l'ANEC sont donc loin de correspondre

à ceux réellement pratiqués. Les vendeurs des équipes mobiles tendent

à aligner leurs tarifs sur ceux du commerce libre. Le résultat actuel

est donc plutôt l'inverse de celui recherché. C'est seulement en aug­

mentant encore les quantités de produits vétérinaires mises sur le

marché que les tarifs réels s'aligneront sur les prix officiels de

l'ANEC.

Les achats des éleveurs

Quelles sont l'ampleur et la nature des achats de produits

vétérinaires effectués récemment par les éleveurs? Sur 190 éleveurs

enquêtés, 137 ont déclaré avoir acheté des médicaments pendant la sai­

son des pluies de 1984, soit presque les trois-quarts d'entre eux.

Cette proportion paraît déjà importante. Cependant, il y a peu de points
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éo~~~ns entre l'acquisition de quelques comprÏQés de vermifuges et les

200.000 CFA qu'un gros propriétaire de bétail auraït dépensé en une

année pour se procurer des médicaments.

L'engagement de dépenses pour les médicaments est inégal

d'un groupe d'éleveurs à l'autre.

Tabl. 16 Achats de produits vétérinaires en 1984

Mbororo :

Foulbé Djafoun Wodaabe Akou et "Tchad iens"

Nombre d'éleveurs:
enquêtés 16 84 39 50

Eleveurs ayant
acheté des
Irnédicaments 12 67 28 30

Les Djafoun sont plus nombreux à acquérir des remèdes que

Wodaabe et surtout Akou et "Tchadiens". Cela provient peut-être d'une

ouverture d'esprit plus grande que les autres Mbororo. Les Djafoun

sont les premiers clients des pharmacies ambulantes et ils sollicitent

souvent des conseils. Cela provient peut-être aussi de leur type de

bétail fragile aux trypanosomiases. Du fait de leur localisation, les

troupeaux sont peut-être plus exposés que d'autres aux agressions du

milieu, les Akou et "Tchadiens" étant encore peu passés au sud de la

vallée moyenne de l'Ouham en 1984. Enfin, les Djafoun stationnent

plus près des routes que les autres Mbororo, ce qui leur donne davantage

d'occasions de rencontrer les voitures-pharmacies.

Les pâturages aux environs de Bocaranga sont parmi les plus

salubres. Beaucoup d'éleveurs n'y ressentent pas le b~soin de se pro­

curer des médicaments, si ce n'est quelques vermifuges. Ailleurs, c'est

l'inverse; il est impossible de trouver des produits à vendre. Les
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régions de Bossangoa et de Bozoum semblent les plus mal desservies.

"Ndaâ seede mi hokki haa Boe-sangoaJ ndaa seec:e lor>i ; noy mi

waData ?" : voi là l' ar>gent que j'ai em;oyé à BossangoaJ voi là l' QT'­

gent qui est r>evenu ; comment vais-je fair>e ?

De nombreux éleveurs auraient besoin d'acheter des remèdes

mais ne disposent pas d'argent pour le faire. En 1984, leur situation,

moins critique qu'en 1983, reste difficile. Les cours du bétail n'ont

pas retrouvé leur niveau antérieur et les plus pauvres ont sur-exploité

leur troupeau l'année précédente. S'ils dépensent tout leur argent en

produits vétérinaires, comment achèteront-ils de la nourriture? En

1983, certains Mbororo avouent qu'ils se sont pr ivés de riz pour se

procurer du Bérénil indispensable. Il est vrai que le rationnement

volontaire des personnes en faveur du bétail est un choix fréquent

chez les Mbororo.

Enfin, des éleveurs n'achètent pas parce que les vendeurs

ne leur proposent pas le produit recherché. Certains ne sont pas com­

mercialisés par l'ANEC, par exemple, les trypanocides Prosalt et

Ethidium. D'autres éleveurs estiment qu'on ne leur offre pas de re­

mède efficace, par exemple contre "mbeebu" , l'amaigrissement général

des jeunes animaux. Ils sont moins sensibles à des médications pré­

ventives que curatives mais celles-ci sont souvent administrées trop

tard.

Quels sont les produits vétérinaires les plus achetés par

les éleveurs? Le tableau suivant donne l'exemple des principaux try­

panocides en vente sur le marché, des vèrmifuges et d'un antibiotique.

Les chiffres se rapportent toujours au même lot d'éleveurs.
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Tab1. 17 Répartition des achats de médicaments pendant la saison
des pluies 1984 (173 éleveur s)

: Bérénil Tryparn id ium Ethidium vermifuges Terrarnyc ine

Nombre total
d'éleveurs
ayant procéd é à:
des achats 78 65 39 41 25

dont :

Djafoun 39 39 14 19 14

Wod aabe 21 16 13 11 3

Akou et
"Tchadiens" 13 4 12 17 5

Le Béréni1 rencontre plus de succès auprès des ~bororo avancés

dans les savanes infestées de glossines. Ses vertus curatives contre la

trypanosomiase sont appréciées. Y~is les éleveurs demandent surtout ce

produit pour lutter contre "sW7Wioore" qui correspond habitue11e.'!lent à la

pirop1asmose. En fait, pirop1asmose et trypanosomiase sont souvent asso­

ciées et le Bérénil présente l'avantage d'être curatif pour les deux

maladies.

Le Trypamidium, diffusé par l'ANEC, est moins apprécié par

l'ensemble des éleveurs, sauf de ceux qu i ont déjà reçu une formation

de base. C'est un produit préventif dont l'action est moins spectacu­

laire que celle du Bérénil. D'autre part, il n'est actif que contre la

trypanosomiase. Or, dans les savanes les plus humides, les pirop1asmoses

prennent le pas sur les trypanosomes. Quelques éleveurs utilisent le

Trypamid ium en mélange avec le Bérénil selon une formule qu'ils ont

adoptée d'eux-mêmes.

L'Ethidium n'est plus diffusé par les soins de l'~LC mais

continue à être largement utilisé par les éleveurs. Cet indice démon­

tre la vigueur du commerce parallèle des produits vétérinaires. Le pro­

duit provient surtout du Cameroun, peut-être en transit du ~igeria.
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Il est abondant sur les marchés de brousse. Beaucoup d'éleveurs lui

accordent leur faveur pour ses vertus curatives immédiates contre la

trypanosomiase. Ils reconnaissent cependant que le Béréni1 est plus

efficace contre "sammooY'e". t-1ais sa posologie est simple: un comprimé

pour une injection par animal. Certains éleveurs le consid èrent un peu

comme un remède universel. "To mi yi'i nagge feeY'e, Bandu veZaay, mi

sooda boDeehi kinini, mi waY'tiY'a' , : si je vois qu'une vache n'est pas

b1:en, j'achète des compY'imés l'ouges (EthidiwTI) , je les Y'amène. Cer­

tains déclarent avoir essayé le Bérénil et le Tryparnidium, pour enfin

revenir à l'Ethidium. De Bozoum à Bossembelé et à Boda, les commerçants

Arabes sont de grands vendeurs d'Ethidium.

Les vermifuges (Vadephen, Thibenzole, Panacur) ont un effet

souvent immédiat sur les parasites gastro-intestinaux. Les éleveurs

remarquent le rejet de nombreux vers après le traitement. Les Akou

venus du nord apprennent à utiliser du Vadephen en Centrafrique, en

suivant l'exemple de leurs voisins. Parfois, ce sont les seuls achats

auxquels ils procèdent. L'émission de diarrhées blanches par les veaux

décide l'éleveur à intervenir. Par contre, il ne cherche pas à prévenir

le parasitisme des veaux par des traitements réguliers dès les premi.ers

mois. L'action des vermifuges étant souvent spectaculaire, ils ont du

succès auprès des éleveurs. Des revendeurs leur en proposent dans pres­

que tous les marchés, après s'être souvent approvisionnés eux-mêmes à

la pharmacie mobile de l'ANEC. t-1ais des éleveurs estiment que les vermi­

fuges ne sont pas efficaces contre "mbeebu" qu 1 ils tentent de traiter

par des injections de Bérénil.

La terramycine est encore peu utilisée en brousse sauf par

des Djafoun qui connaissent son efficacité contre les rickettsioses et

les streptothricoses. Ils l'achètent auesi pour guérir "noiru", l'otite

qui est souvent une maladie grave. Des colporteurs présentent maintenant

ce remède comme étant universel mais il est coûteux et peu fréquent.
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Tous les éleveurs rencontrés n'ont pas été capables de pré­

ciser les dépenses effectuées récemment pour l'achat de chaque médi­

cament. Les chiffres suivants ne concernent qu'une partie des transac­

tions.

Tabl. 18 Répartition de dépenses consenties par médicaments
(en milliers de CFA)

Dépenses Dépenses par groupe de Mbororo :
totales Djafoun Wodaabe Akou et "Tchadiens"

Bérénil 175 135 20 20

Tryparnid ium 221 150 56 15

Ethid ium 225 92 82 51

Vermifuges 40 23 6 11

Terramycine 128 97 5 26

Il est remarquable de constater que les dépenses les plus

importantes sont encore consacrées à un trypanocide qui n'est plus

diffusé par l'ANEC. Ce résultat devrait inciter à une certaine modes­

tie quant à l'influence du Projet sur une meilleure diffusion des pro­

duits vétérinaires.

L'Ethidium présente l'avantage de se vendre en brousse au

détail, par comprimé coûtant 200 à 250 F. Beaucoup d'éleveurs n'acquiè­

rent que 2 à 3 comprimés lors de chaque achat. La même remarque est

valable pour les vermifuges, dont chaque comprimé est négocié à 100 F

en brousse. Les revendeurs s'accordent de fortes marges bénéficiaires

mais les sommes restant petites, l'éleveur hésite moins à acheter que

dans le cas du Trypamidium ou de la Terramycine. Par contre, d'autres

éleveurs n'hésitent pas à acquérir un flacon de 100 comprimés d'Ethidium

pour 15 000 CFA.
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La préférence accordée à l'Ethidium par les Wodaabe et Akou,

encore peu touchés par la formation vétérinaire de base, est logique.

Au contraire, les Djafoun partagent maintenant leurs dépenses entre le

Bérénil et le Trypamidium. Peut-être une alternance de ces trypanocides

limitera-t-elle le développement de chimio-résistances à un seul pro­

duit. En effet, l'éventualité d'effets négatifs, à long terme, d'une

généralisation d'injections de trypanocides insuffisamment dosées reste

un point d'interrogation.

Quelques propositions

L'analyse du mode de diffusion par pharmacies mobiles et des

achats de médicaments par les éleveurs met en évidence une contradic­

tion entre les contraintes des premières et les aspirations des seconds.

Les pharmacies mobiles ne couvriront efficacement un large

secteur qu'en limitant le nombre de leurs arrêts et en écoulant à chaque

fois des quantités appréciables de produits. Par contre, les éleveurs,

et notamment les pauvres, ne peuvent effectuer de gros achats. Ils achè­

tent au détail, au fur et à mesure de leurs besoins, de préférence les

médicaments les moins coûteux. Ceci explique le succès des revendeurs

qui détaillent des remèdes à l'unité : comprL~é de vermifuge, d'Ethi­

dium, sachet de 125 mg de Trypamidium pour une tête de bétail. D'autre

part, du Bérénil provenant du Cameroun est proposé à meilleur prix que

celui de l' ANEC.

La contradiction précédente peut être surmontée par une ré­

organisation de la diffusion des médicaments par l'ANEC. Les pharma­

cies mobiles ne peuvent continuer à faire du "porte-à-porte". Elles

doivent livrer en gros à un réseau de dépositaires locaux chez qui les

éleveurs viendront s'approvisionner le moment voulu. Reste à savoir

qui seront ces dépositaires. Il est difficile d'apporter une réponse,

tellement les situations sont divergentes d'une région à l'autre.

n'autre part, des questions de personne interviennent toujours en prio­

rité dans des choix de ce genre.
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Des commerçants, Foulbé ou Haoussa, seraient faciles à con­

tacter dans les "sanyeere" le long des pistes, mais ils ne bénéficient

pas de la confiance des Mbororo qui les accusent de vouloir uniquement

faire des bénéfices. Les responsables de stocks de médicaments de­

vraient être plutôt des responsables d'éleveurs, des "cœDo", soit à

titre individuel, soit après regroupement et désignation d'un gestion­

naire. Ces arDo~ fixés, seraient accessibles ou proches d'une petite

piste, même rudimentaire.

Pour concurrencer les commerçants dits "clandestins" (mais

ils opèrent au grand jour !), il s'agit d'acheminer les produits le

plus près possible des éleveurs. '''1'0 lekki Badi~ BUX'i yahugo DaayDuJ'TI

e DaBBita" : si le l'emède est proche~ c'est mieux que d'aller loin le

chercher. D'autre part, un dépositaire, lui-même Mbororo, s'entendra

peut-être mieux avec la majorité des éleveurs que des commerçants :

"mo toonyataa min" : il ne nous opprimera pas.

L'approvisionnement des éleveurs uniquement par des pharma­

cies mobiles ne suffira pas. Il devrait être couplé avec des dépôts

pharmaceutiques gérés par des arDo qui représentent les intérêts d'un

groupe d'éleveurs.

Il est important que les dépôts pharmaceutiques soient ré­

partis régulièrement dans toute l'aire d'élevage en Centrafrique. Il

est anormal que de grandes quantités de produits vétérinaires soient

acheminées près de la frontière du Cameroun. Là-bas, un représentant

A1~C tenant un dépôt reconnait en écouler beaucoup, surtout

du Bérénil, auprès d'acheteurs camerounais. Ceux-ci ne se déplacent

pas seulement de la région voisine de Meiganga, mais aussi de

Ngaoundéré et même de Garoua. Finalement, il est probable qu'une par­

tie non négligeable du chiffre d'affaires de la vente de médicaments

par l'ANEC ne provient pas de ventes aux éleveurs de Centrafrique.

Faut-il admettre que l'effort de diffusion des produits vétérinaires

profite également aux éleveurs des pays voisins ? Des responsables du

Projet sont prêts à l'accepter. Pourtant, cette position est discutable.

L'ANEC est quand même financée par les seuls éleveurs centrafricains.
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Certes, il ne sera jamais possible d'interdire la sortie de

produits vétérinaires vers les pays voisins. Mais il conviendrait de

la freiner en limitant les envois vers les secteurs frontaliers. Il

n'est pas acceptable que les efforts de diffusion de médicaments en

Centrafrique profitent à d'autres pays alors que des éleveurs de

Bozoum ou de Bossangoa se plaignent de ne pas trouver à en acheter.

Cette organisation de la diffusion des produits vétérinaires

entérine la mise à l'écart de la plupart des agents du service d'Elevage

des soins primaires. On peut regretter que le service n'assure plus

comme naguère la protection préventive des troupeaux en départ de

transhumance et les soins curatifs à leur retour, mais c'est un fait

qu'il faut reconnaître. Il paraît illusoire de tenter de redonner au

service ses attributions d'autrefois. Toutefois, certains chefs de

poste vétérinaire sont respectés par les éleveurs de leur ressort. Il

ne conviendrait pas de les ignorer, en risquant de décourager ces bons

éléments. Le service d'Elevage en comporte quand même quelques-uns.

La diffusion libre et l'utilisation individuelle des médica­

ments risquent d'être anarchiques et dangereuses pour la situation sa­

nitaire future du cheptel centrafricain. Cette perspective peut être

partiellement écartée par une action systématique de formation des

éleveurs et par une fourniture massive de médicaments. Cependant, même

dans ces conditions, il restera toujours des éleveurs qui attendront

le plus longtemps possible avant de prodiguer des remèdes payants à

leurs animaux.

La relance des bains détiqueurs

Le premier rapport d'évaluation du projet de développement

de l'élevage dans l'ouest préconisait la remise en service de bains

détiqueurs laissés à l'abandon. Actuellement, le second projet envi­

sage la construction de plusieurs dizaines de bains dans les nouveaux

secteurs d'élevage. Une politique de développement de l'élevage peut­

elle encore s'appuyer sur cet équipement lourd?
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Le problème des tiques

Pour les éleveurs, l'avantage de passer les animaux au bain

détiqueur tient à ce que cela les dispense du détiquage manuel. Or,

l'infestation du bétail par les tiques est un fléau général en

Centrafrique. Elle devient intense en début de chaque saison des

pluies, s'allège en fin des pluies pour s'atténuer encore en saison

sèche. Pas cependant au point de disparaître; des éleveurs qui ne

détiquaient pas autrefois en saison sèche déclarent qu'ils doivent le

faire maintenant. D'autre part, l'infestation s'aggrave au fur et à me­

sure que les animaux séjournent plus longtemps au même endroit.

Les éleveurs savent que les tiques provoquent IlnyaanyaaT'e Il ,

la gale et surtout "gunya", la streptothricose. Par contre, ils con­

testent que la piroplasrnose lsammooT'e" soit transmise par des ixodes

(1). Pourtant, cette maladie devient la plus grave dans les nouveaux

secteurs d'élevage, de Bozoum jusqu'à Bossembelé. Elle provoque par­

fois des pertes catastrophiques. Pour les Mbororo, la piroplasmose

est propagée par des troupeaux qui transhument plus loin, au sud, dans

des pâturages infestés. En retour de transhumance, ils contaminent les

pâturages où ils séjournent. Il suffit que des troupeaux sédentaires y

paissent à leur tour pour attraper cette maladie. Pour eux, "sammocy'e"

se trouve dans les pâturages contaminés par des troupeaux malades (2).

De même, ils ignorent que les tiques sont des vecteurs de rickettsiose,

"goygoy", une maladie également redoutée dans certains secteurs.

Les Mbororo détiquent pour prévenir " gunya". Ils enlèvent

avec les ongles les tiques Amblyornrna ("kooti"). Ces tiques sont crain­

tes parce que, laissées en place, elles pénètrent dans le cuir, y pro­

voquant des plaies qui s'infectent. L'arrachage est d'autant plus dé­

licat que les tiques se fixent le plus souvent aux parties sensibles

sur les mamelles, les testicules, autour de l'anus, dans les plis de

(1) Cependant, un vieux Bodaado a bien confirm~ que les tiques
Bocphilus transmettent lsammcoT'e". Mais il est rare que les Mbororo
le sachent.

(2) Ils identifient avec certitude lsammooT'e" quand les animaux guéris
perdent leurs poils sur la queue ...
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l'aine. Bien souvent, il n'est possible de détiquer qu'une fois l'ani­

mal éntravé et couché à terre. Par contre, les Mbororo n'enlèvent pas

les tiques Boophilus ("ducce").

Le détiquage manuel des Amblyomma est une corvée quotidienne

en saison des pluies. "Kooti, sey haBY'e tan" : les tiq;œs, il faut

seulement lutteY'. Elle accapare les hommes les plus forts mais aussi

les femmes. Elles ont la charge de "nettoyer" les vaches laitières

qui leur sont confiées. En cas de grands troupeaux, même les enfants

sont mobilisés pour cette corvée. Les tiques sont enfermées dans de

petites boltes métalliques mises ensuite sur le feu. Le détiquage re­

présente la tâche principale des bergers en Centrafrique, bien davan­

tage que le gardiennage pratiquernrnent nul en saison des pluies. La

qualité d'un berger se mesure à la rareté de tiques sur les animaux.

Un berger particulièrement vaillant s'est vanté de détiquer, avec ses

enfants, un troupeau de 200 têtes, ce qui représente une sorte d'ex­

ploit.

Les tiques ne deviennent un fléau de l'élevage à ce point

que dans les savanes humides. Les Mbororo dits "Tchadiens" se laissent

surprendre par leur pullulement en Centrafrique. Leurs animaux ne sont

pas habitués à être détiqués régulièrement. Les jeunes en attrapent

deux ou trois mais les autres se dispersent. "Kooti, min ta::.n Do, Buri

.rrr:n sembe" : les tiques que nous tY'OU()ons ici, dépassent nos fOY'ces.

"Kooti Don damba min Bosey" : les tiques nous embêtent vY'aiment.

"Kuugal nagge, sey Boggol : nangu, yoofu" : le tY'avail avec la vache,

c'est seulement avec une cOY'de : attache, Y'elâche. Ils subissent des

pertes provoquées par les tiques. Certains disent que, sans les tiques,

le cheptel progresserait vite ici.

Le détiquage est devenu une préoccupation de tous les Mbororo

depuis qu'ils ont quitté les secteurs équipés de bains détiqueurs et que

la plupart de ceux-ci ne fonctionnent plus. En saison des pluies, laisser

les animaux trois jours sans détiquer suffit pour qu'~pparaissent les

premières plaies. Le détiquage commence dès 6 heures du matin et se pro-
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longe parfois jus~u'à Il heures. Les difficultês croissantes de recru­

tement de bons bergers aggravent la situation des grands êleveurs, de

même que la disparition de la main-d'oeuvre servile, la dêsaffection

de nombreux jeunes Mbororo à l'êgard du bêtail. Beaucoup d'êleveurs ne

peuvent éviter "g-vi.nyd'. Des animaux restent quelques jours en brousse

au dêbut des pluies. Puis ils rentrent couverts de tiques. Il ne reste

plus qu'à vendre les animaux atteints, à bas prix, de 7 à 10 000 francs,

aux bouchers locaux.

Comme les tiques n'infestent pas les pâturages neufs, des

Mbororo à la tête de gros troupeaux rêpugnent à engager des bergers et

préfèrent changer sans cesse de pâturages. Dès la troisième annêe, en

effet, les tiques commencent à prolifêrer et exigent irnpêrativement de

dêtiquer. Or, une main-d'oeuvre familiale réduite ne permet pas d'y

faire face; il faut donc partir à la recherche de pâturages neufs. Un

Akou rencontré près de Boda, à la tête de 400 bovins, s'est ainsi dé­

placé 9 fois en 20 ans, le plus souvent pour êviter les tiques . "Haala

kooti3 mi dogga ; mi tennataa kooti 3 mi canja ; walaa huunde feere 3 mi

siuta tan" : à cause des tiques 3 je me sauve; cje ne détique Pc.S 3 je

change {d'endroit} ; il n'y a pas d'autre chcse 3 je me repose seulement.

Le seul fait de vouloir éviter les contraintes du détiquage

suffit à entretenir une mobilitê constante de certains éleveurs, un

vrai nomadisme. Dans ce cas, la mobilitê est un moyen d!esquiver des

travaux importants auprès du bétail. C'est une technique d'élevage au

moindre coût. D'autres éleveurs veulent se fixer mais en sont empêchés

par le pullulement des tiques . "Mi yiDi min nyiBa saQY'e ; kooti haDi

min tan" : je voulais que nous construisions des maisons en dur; les

tiques nous ont empêché absolument. "La lutte contre les tiques est

bien la première étape vers la sédentarisation des Mbororo
tl

(1). Peut­

être de vieux Mbororo peuvent-ils se fixer quand même mais l'essentiel

du cheptel, avec les jeunes, reste mobile} tant que cette menace n'est

pas êcartée.

(1) CROUAIL (J.C.) - 1969. Une étape vers la sédentarisation de l'éle­
veur Mborcro en République Cen tl'africaine : le bain détiquev.:t'
adapté à l'éZevage nomade 3 P' 33.
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Le fonctionnement actuel des bains détiqueurs

Il est indéniable que le bain détiqueur représente la véri­

table solution à l'infestation des animaux par les tiques. Les éle­

veurs qui utilisaient cet aménagement autrefois sont unanimes à le

reconnaître: "walaa nafugo ko BUJ>i wawru" : il n'y a pas de bienfait

qui sUJ>Passe le bain détiquevy. Les tiques Amblyomma et Boophilus

crèvent, de même que les poux (" tenDi") agglutinés autour des yeux

des veaux . '1 To a yi'i na'i asiri kam, Do bana nebbam haa laral na 'i":

si tu vois les vaches le soir, c'est comme s'il y avait de l'huile 8W'

ieU]> peau.

Les bains détiqueurs américains ont été modifiés et adaptés

pour les troupeaux mbororo : élargissement de la fosse permettant le

passage de plusieurs animaux de front, margelle latérale pour le ber­

ger qui précède les animaux. L'équipement est maintenant conçu pour

les besoins locaux. C'est une originalité en Afrique, les bains déti­

queurs n'étant utilisés dans les autres pays que dans les ranchs.

Le fonctionnement des bains détiqueurs est assuré en régie

par le service d'Elevage: approvisionnement en insecticides, remplis­

sage de la fosse par pompage de l'eau, paiement d'une "sentinelle". Il

fait partie des prestations assurées au bénéfice des éleveurs qui uti­

lisent le bain détiqueur gratuitement, en "libre service".

Ce fonctionnement en régie et la fourniture gratuite d'un

équipement prêt à être utilisé représentent le point faible du système.

Avec la désorganisation du service d'Elevage et son manque de moyens,

beaucoup de bains détiqueurs sont restés à l'abandon. Celui de Talam,

très isolé, n'a fonctionné que pendant 5 ans depuis sa construction en

1964. L'arrêt des autres bains détiqueurs de la région de Bocaranga,

plus faciles d'accès, a été plus bref: 3 ans récemment pour celui de

Djaguindi, 1 an à Badi, plusieurs années à Dauzat mais un fonctionne­

ment régulier à Liringuel, Hosseré ~Thossarou. Or, il suffit d'une in­

terruption pour que les éleveurs perdent l'habitude d'y conduire leurs

troupeaux et ceux-ci de traverser la fosse à la nage.



"Hausa 'en tappa, tappa bee saw1""l.i ; wa"laa ! Nai' maBBe nas ta taa waJ..Jru' :
les Haoussa frappent et frappent du bâton ; rien à faire ! Leurs vaches
n'entrent pas dans Za"fosse (Ardo Issa bi SOur'andi). Mais. à présent.
c'est tout aussi vrai pour les Mbororo.

" Naane, Be ewna, na'i Don tokki
Be bana Boyru, Di era" : autre­
fois, ils (les 11.bororo) appe­
laient, les vaches les suivaient
corrune le [ai t un chien, e ZZes
traversaient (Arda Issa bi
Sourandi). Animaux effrayés
s'acculant à la margelle d'un
bain détiqueur.



"GaL.Jri colliJ geene man
hallaay ; arrunaa to mŒ1JJniJ
SCDJJti J yonJ na'i nyaamataa ;
to Di Don nyaamaJ veelo on"
le Panicum phragmitof-desJ
cette herbe n'est pas mauvaise;
mais si elle a grandiJ gratnéJ
séchéJ les vaches ne la man­
gent pas; si elles la mangentJ
c'est qu'elles ont faim (Alhaaji
Saauiwa). Touffes montées de
Pa~icum phragmitoïdes, en début
de saison sèche, sous un couvert
de grands Daniellia oliverio

"l1baafe jaBiinDe DOJ seeDaJ seeDaJ Don jaBta; leDDe jaBiinDe min
kuli" : ces fourrés envahissantsJ peu à peuJ ils prennent (des pâtu­
rages) ; les arbustes envahissants (l'herbe du Laos)J c'est ce que nous
redoutons (Ardo Alhaaji Issa hi IYCDJJa). Fourrés d'herbe du Laos encer­
clant une petite piste pr ès de Yaloké.
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En 1984~ la plupart des bains dêtiqueurs de la rêgion de

Bocaranga n'ont êtê remplis ~u'une fois de solution insecticide. Habi­

tuellement, après quelques milliers de passages, le bain n'est pas re­

nouvelê entièrement mais la solution simplement renforcêe. Nêgliger de

refaire le plein limite l'action de chaque solution à 5 000 têtes alors

qu'autrement, elle peut traiter plus de la 000 bovins.

Les utilisateurs reprochent une autre dêficience à l'êquipe

d'entretien. Elle n'aurait pas rempli suffisamment d'eau les fosses, si

bien que des accidents sont survenus lors des premiers passages: 4

veaux crevês à Talarn, 5 têtes à Badi. Le niveau trop bas de l'eau a dê­

couvert la planche de saut inclinêe. Les animaux êtaient effrayês de

plonger directement dans la fosse. Pour finir, la motopompe est tombêe

en panne; le bain de Dauzat n'a pu être rempli.

Le fonctionnement de ces bains dêtiqueurs, malgrê leur rus­

ticitê et leur soliditê, dêpend quand même de l'utilisation d'une moto­

pompe pour la vidange et le remplissage de la fosse. Les alêas rnêcani­

ques d'une seule motopompe ambulante entre les 11 bains dêtiqueurs de

Bouar et de Bocaranga, rendent plus prêcaire leur fonctionnement.

D'autre part, le remplissage des bains dêtiqueurs n'est plus

effectuê qu'en fin de saison des pluies, en août en 1984, alors que la

densitê des tiques a déjà bien dirninuê. Les balnêations les plus effi­

caces devraient avoir lieu en dêbut de saison des pluies, en avril-mai.

Les tiques pullulent alors et leurs premières fixations chaque annêe,

au dêbut des pluies, sont les plus dangereuses. Plus tard, l'organisme

des animaux rêagit, en dêveloppant des anticorps à la salive des ti­

ques (1).

Lors de la remise en eau des bains dêtiqueurs, en 1984, la

plupart des êleveurs des environs y ont amenê leurs troupeaux. Mais

beaucoup se sont heurtés à un refus obstinê des animaux de traverser

(1) CROUAIL (J.C.) - 1969, p. 32.
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la fosse à la nage. Autrefois, les Mbororo se moquaient volontiers

des Foulbé et Haoussa qui frappaient leurs animaux à coups redoublés

de bâton pour les faire entrer dans l'eau. Eux n'avaient qu'à se pla­

cer devant et à les appeler : "Hoo ! ha-héé !" pour que les animaux

les suivent en nageant. Pour le Mbororo, le passage au bain détiqueur

était aussi simple que la traversée d'un marigot (1).

A présent, ce n'est plus le cas. Les Mbororo, comme les au­

tres, tapent sur les animaux sans qu'ils avancent pour autant. Les ap­

pels de la langue n'y font rien. Il faut se résoudre à attraper chaque

tête à la corde et à 1 ',entraîner de force dans la fosse. La compréhen­

sion entre le Mbororo et son troupeau appartient au passé. L'indiffé­

rence actuelle du bétail aux exhortations sanctionne l'arrêt déjà ancien

du gardiennage des troupeaux. Les Mbororo sont devenus comme les Foulbé,

avouent-ils eux-mêmes. Ils ne savent plus se faire entendre ni suivre

par la majorité de leurs animaux. Cela, parce qu'ils ne vivent plus en

intimité avec leurs troupeaux.

Les freins à l'utilisation des bains détiqueurs

Les conditions de remise en marche des bains détiqueurs de

la région de Bocaranga mettent déjà en évidence quelques imperfections

et inadaptations. L'évolution de la société pastorale, la séparation

dans le "vécu" quotidien des hommes et de leurs animaux, les rendent

moins aptes qu'autrefois à utiliser cet outil. Peut-être l'utilisation

régulière des bains détiqueurs mis à leur service a-t-elle contribué,

en allégeant les travaux auprès du bétail, à détacher les éleveurs de

leurs animaux.

Le contexte des rapports difficiles entre générations, de la

méfiance des anciens à l'égard des jeunes ne les encourage pas à voir

leurs pâturages équipés d'un bain détiqueur. Pour tous les éleveurs,

le critère d'un troupeau bien tenu, dans ces savanes humides, c'est

(1) Iàem., p. 50.
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l'absence de tiques. S'il en est ainsi, chacun reconnaît que le jeune

ou le berger est compétent dans son travail. "Na 'i jogaaDi J to a fotti

e maaji J a yi 'ataa nagge nge kooti wunyi nge" : des vacr/ES bien tenues J

si tu les pencontpes J tu ne vois pas une vache abimée pap les tiqvps.

Les anciens se montrent particulièrement sensibles à ce bon état du

bétail . "Koo min onJ ndotti 'en J haande DuuDa- dv:u3i 'enJ rrr(n mbi 'ay

"Na'i DiJ Di jogaaDi"!" : même nous J les anciens J qui avons aujoupd 'hui

beaucoup d'années J nous dipons : "Ces vaches J elles sont bien tenues" !

Celui qui a charge d'animaux dans ces contrées est d'abord

responsable de leur détiquage régulier. La conduite du troupeau vers

les bons pâturages ne revêt pas une importance aussi décisive qu'au

Sahel; ils abondent un peu partout. Or, l'utilisation du bain détiqueur

remet en cause ce code de bon entretien du bétail. "WQlùPU vonncm waynaaBe

e depke 'en" : le bain détiqueup gâte les bepge]'s et les jeunes. Il les

"gâte" dans le sens qu'il les corrompt. Il ne rend plus nécessaire le

détiquage matinal. Les jeunes ne sont plus accaparés par les soins aux

animaux. Dès le matin, ils s'en vont passer la journée au village, au

"sanyeepe", privilège autrefois des anciens. Du coup, les animaux sont

laissés à eux-mêmes. Or, c'est par le détiquage quotidien que les jeunes

apprennent à vivre avec les animaux, à les appeler par leur nom, à les

tâter, à les manipuler, à connaltre leurs réactions et leur caractère.

Les anciens estiment cet apprentissage manuel indispensable pour incul­

quer l'amour ("enDam") du bé tail.

Les éleveurs qui emploient un berger le font justement pour

qu'il détique leurs animaux. A la limite, la présence d'un bain déti­

queur ne justifie plus celle du berger. "WalùPU J J)-,;.m gaynaako mi heBi J

Dum gaynaako ViDi" : le bain détiqueUP J c'est un bepgep que j 'obtiens J

(j'ai alops) deux bepgeps. En fait, le bain détiqueur ne remplace pas

complètement le berger. L'employeur ne s'en séparera pas mais son ber­

ger restera sous-employé.

Des réticences étaient déjà sensibles, jadis, quand les pre­

miers bains détiqueurs furent construits. Beaucoup de 1'lbororo refusè-
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rent d 'y amener l'eurs troupeaux. Ils craignaient aussi que leurs

animaux crèvent. "Naane3 min yiDaa wawru sam; bee doole Be yahra

na'i haa wawru" : autrefois nOUS ne voulions pas du tou.t du bain

détiqueur; c'est de force qu'iZs amenaient les vaches au. bain.

Ensuite, une fois convaincus des bienfaits de cette technique sur

l'état du bétail, les éleveurs l'ont appréciée. "To lekki T'Ufi3 nder

balDe tati3 waddan na'i ujineere" : quand le r6mède est jeté (dans

la fosse)3 en trois jOUrs3 cela amène mille vaches. Les éleveurs

ont donc changé d'attitude assez vite parce que les effets du bain

peuvent être spectaculaires. Les avantages sanitaires immédiats

~'emportent, pour les éleveurs, sur les risques sociaux à long terme.

Ceux-ci doivent cependant être pris en compte dans une politique de

développement de l'élevaee.

La plupart des interventions en faveur de l'élevage ne bé­

néficient pas à tous les éleveurs, de manière indistincte. Que les

initiateurs en aient consc ience ou non, une partie seulement des mem­

bres de la société pastorale est prête ou capable de tirer parti des

mesures et des actions décidées théoriquement en faveur de tous.

Les essais de meilleure diffusion des produits vétérinaires

le démontrent déjà. Tous les éleveurs n'y répondent pas de manière

équivalente, notamment par leurs achats. Les plus démunis ne peuvent

acquérir qu'au détail des médicaments peu onéreux. Indiscutablement,

les commerces "clandestins" sont mieux adaptés à leurs possibili-

tés que la voiture-pharmacie ou les grands dépositaires-commerçants

de l'ANEC.

Dans le même sens, l'équipement d'une région d'élevage appa­

raît comme une opération encore moins neutre du point de vue social.

Elle sert en priorité les intérêts des grands prop~iétaires de bétail,

ceux qui possèdent plus de 200 et surtout plus de 300 têtes. Cette

catégorie d'éleveurs est confrontée à des difficultés sérieuses de

main-d'oeuvre, notamment pour le détiquage. La disposition d'un bain

détiqueur ne les dispense pas de recruter des bergers, mais en moins
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grand nombre. D'autre part, même avec de nombreux bergers, ils ne

sont jamais certains que tous leurs animaux seront bien entretenus.

Les passages au bain détiqueur les soulagent de ce souci permanent.

Cet équipement facilite la gestion et le maniement des plus grands

cheptels.

Par contre, les petits éleveurs manifestent de l'indiffé­

rence à l'égard des bains détiqueurs. La main-d'oeuvre familiale

suffit pour assurer le détiquage manuel du petit troupeau. "Kooti

Btœaay am sembe ; mi Don hakki la ; na 'i 7.Jv.nyataa" : les tiques ne

4épassent pas mes forces; je fais attention; les vaches n'ont pas

la streptothricose. Certains petits éleveurs, bien que se trouvant

à proximité d'un bain détiqueur, n'y amènent pas leur bétail. A

fortiori s'ils se trouvent à plusieurs kilomètres.

Par leur emplacement, par l'accord sollicité des éleveurs

du voisinage, par la participation des éleveurs aux frais de cons­

truction (livraison de boeufs à égorger pour les manoeuvres), chaque

bain détiqueur est souvent associé à un chef et, par son intermé­

diaire, à un lignage. Il se produit comme une appropriation de fait

du bain détiqueur par un chef ou, du moins, par son lignage qui est

majoritaire dans les pâturages voisins.

Cet accaparement de fait a parfois suscité des querelles

violentes entre arDo et entre lignages, par exemple entre les

Madjanko'en et les Hamaranko'en à Talam. Il a fallu une délibération

du Conseil de la Commune d'Elevage en présence du préfet de Bozoum

pour calmer les esprits en renvoyant les protagonistes dos à dos.

Bien que le bain détiqueur appartienne à l'Etat et qu'il soit théori­

quement ouvert à tous, il est considéré par les éleveurs comme étant

plutôt celui de tel chef. Lors des années soixante, tous les chefs

importants en réclamaient un au service d'Elevage. Disposer d'un bain

fait partie des attributs d'un grand chef d'éleveurs. L'affectation

implicite d'un bain détiqueur à tel lignage d'éleveurs à travers son

arDo, en limite la clientèle, donc la rentabilité.
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Cependant l'intéressement personnel d'un chef n'est pas une

mauvaise chose en soi. ~uand le service d'Elevage n'a plus assuré ré­

gulièrement la maintenance de ces équipements, seuls ceux qui étaient

surveillés par les chefs les plus influents ont continué à fonction­

ner normalement. Ce fut le cas de celui de Liringuel, utilisé par les

nombreux troupeaux du maire de De Gaulle. Les autres éleveurs le re­

connaissent car ils en profitent: "hoala maire on wadda lekki twrt' :

c'est à cause du maire que du produit est toujou:t's amené.

Un chef peut engager des dépenses pour la vidange de la

fosse à l'aide de seaux s'il n'y a pas de pompe, pour réparer des

poutres pourries. Par contre, les bains détiqueurs qui ne desservent

pas un grand chef d'éleveurs dépendent entièrement du bon fonctionne­

ment du service d'Elevage. Les éleveurs des environs se disent inca­

pables de payer pour son entretien. En fait, ils ne se sentent pas

concernés par le maintien en bon état de l'installation. Pourquoi

payer si d'autres en profitent aussi, et gratuitelnent ? La "senti­

nelle" affectée au bain détiqueur reste plusieurs mois sans rémuné­

ration puis abandonne son poste. Personne n'intervient auprès du

service d'Elevage pour insister sur le remplissage du bain en ixoti­

cide.

Finalement, la gestion en régie des bains détiqueurs se

révèle comme un frein à leur bon fonctionnement. De la même façon

que la fourniture des soins primaires par le service d'Elevage d' au­

trefois, elle conduit à placer les éleveurs dans une situation d'as­

sistés. Sans doute le bain détiqueur appartient-il à la collectivité

mais les utilisateurs devraient être impliqués dans son entretien.

Là aussi, une réforme de son utilisation actuelle serait souhaitable

que les éleveurs prennent en mains la gestion des équipements qui leur

sont destinés, au lieu d'attendre d'être servis. Une nouvelle fois,

cela aboutirait à dessaisir le service d'Elevage d'une de ses attri­

butions mais il ne s'en acquitte plus co~~e autrefois. Ce serait aussi

un rééquilibrage des charges et des profits entre service d'Elevage

et éleveurs.
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Derrière le principe d'une remise partielle ou totale du

fonctionnement des bains détiqueurs aux utilisateurs, il convient

cependant de faire preuve de prudence. D'un côté, elle ne devrait

pas aboutir à l'accaparement de fait de ces équipements publics par

quelques riches utilisateurs, mettant définitivement à l'écart les

autres. D'un autre côté, elle ne peut servir de prétexte à l'imposi­

tion d'une nouvelle taxe uniforme sur tous les éleveurs des environs,

selon le principe actuel de la carte d'éleveur. Cela provoquerait le

mécontentement de ceux qui n'éprouvent déjà pas le besoin d'y amener

leur bétail, c'est-à-dire des catégories les plus pauvres. Les moda­

lités de participation des éleveurs sont donc à trouver entre ces deux

écueils, sans doute par des versements au prorata des animaux amenés

au bain.

Le bain détiqueur, base de l'organisation de

l'élevage, à une condition

La géographie de l'élevage est encore fluctuante en

Centrafrique. Il peut paraître aventuré de construire à grands frais

un bain détiqueur puisque dans deux ou trois ans, la plupart des éle­

veurs risquent d'être partis ailleurs. En fait, c'est le bain déti­

queur précisément le meilleur garant de la stabilisation des éleveurs.

Eux-mêmes le savent bien: "wawY'U on hawtata MbcY'oY'o'en" : c'est le

bain qui Y'assemble les MboY'oY'o.

Les insecticides qui imprègnent les poils des animaux agis­

sent non seulement contre les tiques mais aussi contre les glossines.

L'existence d'un bain détiqueur assainit le milieu pastoral environ­

nant. En 1956-57, au moment de la construction du bain détiqueur de

Dauzat, les Mbororo n'hivernaient pas encore dans cette portion des

plateaux réputée infestée de glossines. Les troupeaux exploitaient

les pâturages situés plus en aval de la rivière Nouma, entre Sangoldoro

et Hosseré Mbossarou. Le service d'Elevage avait installé un troupeau

de taurins près du bain. Quelques années plus tard, les Mbororo pas­

saient eux aussi la saison des pluies tout autour de Dauzat. La cons­

truction d'un bain détiqueur a accéléré la conversion d'un secteur à
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l'élevage en l'assainissant de glossines. Les éleveurs qui ont sé­

journé longtemps dans la région le savent bien : "wœJl'U itti nyaw

haa Boca:r'anga" : le bain détiqueUl" a enlevé la maladie de Boca1'anga.

L'instabilité actuelle des troupeaux dans les nouveaux pâturages ne

doit pas être un obstacle à la construction de cet équipement. Une

contrainte sanitaire peut ne pas être définitive.

Le bain détiqueur offre, dans les savanes humides, l'oppor­

tunité d'un ancrage des Mbororo dans l'espace. Il peut servir de

tremplin pour une organisation des pâturages qui serait centrée, pré­

cisément, sur cet équipement de base.

Quelques améliorations techniques, cependant, peuvent être

apportées à la formule actuelle. Le recours à une motopompe rend le

fonctionnement des bains trop aléatoire. Le remplissage et la vidange

des fosses devraient se faire par gravité, sans intervention d'engins

mécaniques. Des bains par gravité existent dans les ranchs de l'Adamaoua

camerounais. La construction de tels bains suppose seulement de bonnes

investigations topographiques préalables.

L'utilisation gratuite des bains détiqueurs est une faveur

accordée depuis le début par le service d'Elevage aux éleveurs. Elle

a pour résultat d'avantager les gros propriétaires de bêtail aux dé­

pens des autres. Elle rend plus incertain l'approvisionnement des bains

en insecticides. Les utilisateurs en ont conscience et se déclarent

prêts à contribuer financièrement à l'acquisition des produits. Les

modalités de ces contributions devraient être fixées de la façon la

plus juste possible. Lors de chaque remplissage de la fosse, on a pro­

posé que chaque utilisateur paie 500 francs pour 100 têtes. Les éle­

veurs ayant moins de 100 têtes les passeraient gratuitement. Cette pro­

position a obtenu l'accord de nombreux éleveurs.

La gestion des bains détiqueurs ne serait plus confiée en

régie au service d'Elevage mais à des moDo, en tant que représentants

de groupes différents d'éleveurs. Autour de la place centrale du bain
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détiqueur, également aire du marché à bétail, se disposeraient au

moins 3 arDo de lignages différents, de façon à atténuer les conflits

possibles de personnes. L'espace pastoral environnant serait divisé

en tranches, en arrière de chaque arDo. Les gros éleveurs ne seraient

pas les plus proches du bain détiqueur, de façon à encourager les

petits éleveurs à l'utiliser, eux aussi. Des couloirs permettraient

d'accéder au bain sans déranger les autres troupeaux. L'objectif de

l'aménagement de l'espace autour des bains détiqueurs doit être d'évi­

ter que les troupeaux s'y concentrent en trop grand nombre, provoquant,

à terme, la dégradation des pâturages et l'impossibilité de s'y main­

tenir.

Certes, les bains détiqueurs améliorent le contexte sanitaire

de l'élevage et stabilisent, en conséquence, les éleveurs. Mais ce pro­

cessus ne peut être durable que si les pâturages, de leur côté, peuvent

résister à une présence prolongée du bétail. De ce point de vue, le

handicap le plus lourd pour l'avenir des savanes humides tient à l'en­

vahissement rapide des pâturages par l'herbe du Laos. L'étouffement du

couvert herbacé est tel que les troupeaux ne trouvent plus rien à con­

sommer. Les éleveurs doivent partir. Dans ce cas, l'existence d'un bain

détiqueur ne les retient pas.

Dans quelques années, le mauvais contexte sanitaire sera

peut-être moins la cause du nomadisme des éleveurs que la disparition

de leurs pâturages sous l'herbe du Laos. Tant que des moyens de lutte

efficaces à grande échelle ne seront pas mis au point contre cette

peste végétale, il devient hasardeux d'investir des capitaux importants

dans un équipement lourd qui exige de nombreuses années pour être amorti.

Il n'est pas raisonnable d'engager d'abord un programme de construction

de bains détiqueurs pour s'atteler ensuite à la lutte contre l'herbe du

Laos dans le cadre d'une gestion de l'espace. L'expansion de ces fourrés

devrait être maîtrisée avant d'envisager l'installation de bains déti­

queur s.
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Voilà la véritable pierre d'échoppement à l'adoption d'un

déveÎoppement de l'élevage en Centrafrique par le biais de ces

constructions onéreuses.

La distribution de Tigal (1)

La majorité des éleveurs ne résident plus dans les secteurs

équipés en bains détiqueurs. En compensation, ils reçoivent chaque

année une allocation en Tigal, un insecticide qui, dilué dans de l'eau,

permet de lutter contre les tiques. Il suffit pour cela de tamponner

les animaux avec un goupillon de coton trempé dans la solution.

Problèmes de distribution

Alors que la fourniture de médicaments pour les soins pri­

maires est tombée en désuétude, une distribution de Tigal s'est main­

tenue de façon plus ou moins régulière. Autrefois, ce produit faisait

partie des fournitures assurées par le service d'Elevage. Puis, le

Secrétaire Général de l'ANEC y procéda lui-même. Il utilisait ce moyen

pour soigner sa popularité auprès de certains éleveurs, en manifestant

ainsi sa générosité. Mais tous étaient loin d'en bénéficier. Actuelle­

ment, les distributions de Tigal sont organisées par l'intermédiaire

des représentants de l'ANEC qui le font parvenir théoriquement

à tous les éleveurs. Le Tigal n'est plus distribué par le canal du

service d'Elevage, comme l'écrit enccre un rapport du P.D.E.O. (2). En

1984, 1 800 litres de Tigal ont été destinés aux éleveurs.

Le Tigal est un produit que les éleveurs s'attendent encore

à recevoir gratuitement. C'est la seule compensation qui subsiste au

paiement annuel de la carte d'éleveur. Comme beaucoup d'éleveurs éloi­

gnés des anciens secteurs d'élevage regrettent de ne plus disposer de

bain détiqueur, ils sont attachés à la distribution de ce produit.

(1) Tigal, nom commercial d'un produi~ à base de HCH, utilisé èepuis
longtenps dans les bains détiqueurs. Les anciens éleveurs de
Centrafrique le connaissent bien et l'appellent "t;eqaz.".

(2) F.D.E.a. - 1984. Rapport semestriel d'activité nO 8, p. 14.
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"Twn,. to caY'te vangi, tegal tokki, imBe heBa meeY'e" : toujours, si la

caY'te est annoncée, le Tigal suit, les gens l'obtiennent gY'atuitement.

Or, en 1984, personne n'en a reçu, sans qu'une explication

soit fournie pour autant. Les éleveurs en furent surpris et sont déçus.

Il est certain que la diffusion de ce produit ne se fait pas de façon

équitable. Des représentants de l'ANEC reçoivent un ou plusieurs tonne­

lets de 20 litres. Certains les répartissent en portions d'un litre

attribuées aux m'Do. Beaucoup s'en réservent la plus grande partie. Les

éleveurs de brousse n'en obtiennent presque jamais. "LeDDe kooti 1Jalaa ;

min ngi'aay minin kam laafuuEe, DUIn naati juuDe mŒ1JBe" : il n'y a pas

de Y'emèdes contY'e les tiques; nous autY'es, les maigY'es, nous 11 'en

voyons pas, cela entY'e dans les mains des gY'ands.

L'importance du Tigal

Les Mbororo ne bouchonnent que rarement leurs animaux avec

une solution de Tigal pour lutter contre les tiques. Ils le font seu­

lement en cas d'urgence, par exemple quand un boeuf, resté longtemps

en brousse, rentre au campement couvert de tiques, ou pour les enlever

à la tête des bovins, car l'arrachage à la main s'y révèle dangereux.

Le plus souvent, le Tigal est appliqué en onguent après mélange avec

du beurre. La plupart des éleveurs savent doser le produit et fabri­

quer cette préparation. Elle est aussi utilisée contre les poux que les

éleveurs craignent sur les veaux et contre les kystes provoqués par les

tiques. Mais c'est un produit surtout précieux pour désinfecter les

blessures et les plaies des tiques et en même temps, les protéger contre

les asticots qui s'y développent. Les éleveurs apprécient beaucoup le

Tigal pour son efficacité dans le traitement des plaies. "Tegal nafi

1Jaane ; to 1Ja1JY'U 1Jalaa, Tegal nii, jcwl' : le Tigal est vl'aiment tl'ès

utile; en absence de bain détiqueur, s'il y a du Tigal, ça va.

En 1984, l'arrêt des distributions de Tigal engage les éle­

veurs à utiliser des succédanés, parfois les plus inattendus. La phar­

macie de l'Al'mC vend un onguent désinfectant, le "pomplaie", une prépa-
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ration de graisse, grésil et Tigal. Mais son prLx passe de 300 F à

Bangui à 1 000 F en brousse "et des éleveurs disent qu'il n'est pas

efficace. Certains se procurent de la dissolution pour bicyclette,

au prix de 500 F le tube; d'autres, des bombes insecticides. Mais,

en absence de Tigal, la plupart ne savent plus comment soigner les

plaies de leurs animaux. "Mbororo 'en f<.<u, dabbaaji bee huuàuure,

ngam walaa tegal" : tous les Mbororo, leUY' bétail est avec des plaies,

parce qu'il n'y a pas de Tigal.

Pouvoir disposer de Tigal est donc important pour les éle­

yeurs. Ils ont développé, à partir de ce produit, une pharmacopée

efficace. Sans doute, son mode de diffusion auprès des éleveurs doit­

il être réformé. Un rapport du P.D.E.O. constate avec raison que le

produit n'atteint pas convenablement la majorité des éleveurs. Il en

conclut: "Une distribution onéreuse avec subvention dégressive dans

le temps résoudrait ce problème" (1). Sans doute est-ce en application

de cet avis que personne n'en a reçu en 1984.

Cette décision nous paraît une erreur. Ce n'est pas en ren­

dant un produit payant que sa diffusion sera améliorée au sein de la

masse des éleveurs. En 1984, 50 tonnelets de 20 litres sont stockés

pour la vente chez un représentant A1~C près de la frontière du

Cameroun, sans trouver d'acquéreurs. En brousse, le Tigal, quand il y

en a, se vend déjà 5 000 F le litre. Avec la fin de toute subvention,

quel prix atteindra-t-il? Il Y a tout lieu de penser qu'il ne sera

plus abordable pour les éleveurs démunis. Un produit dont tous les éle­

veurs maîtrisent l'utilisation et qui est parfaitement intégré dans la

pratique des soins au bétail risque ainsi de ne plus être disponible.

L'accès de la masse des éleveurs à des produits ou à des

équipements modernes est, certes, presque toujours inégal, même si, en

principe, ils sont gratuits. Des rétentions et des détournements de

(1) P.D.E.O. - 1983. Rapport semestriel d'activités nO 7, p. 21.
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bénéficiaires se produisent inévitablement, en absence d'un contrôle

d'un-bout à l'autre de la f~lière de distribution. Un commerce paral­

lèle s' établit. Mais la transformation de tous ces" services" en un

régime commercial n'en améliore pas toujours la diffusion auprès de

tous les éleveurs. Auparavant, les pauvres et les isolés étaient sim­

plement "oubliés". A présent, ils n'ont plus la possibilité, de toute

façon, d'y accéder. L'équité, si c'est elle qui est recherchée, n'y

trouve pas son compte.

On mesure ainsi les implications d'une mesure prise sans

doute trop rapidement. }mis, pour les éleveurs, elle revêt une signi­

fication qui dépasse une préoccupation d'ordre technique.

ET LA CARTE D'ELEVEUR?

Le problème du Tigal soulève une question de principe. Vac­

cinations payantes contre les épizooties, sauf pour le charbon et la

pasteurellose (mais, en fait, la plupart des éleveurs achètent encore

ces vaccins), achat au comptant des médicaments pour les soins élémen­

taires, projet d'utilisation onéreuse des bains détiqueurs et mainte­

nant vente du Tigal : tous les s~rvices, tous les appuis à l'élevage

deviennent payants.

Dès lors, la carte d'éleveur, contribution levée en échange

de prestations fournies gratuitement, perd toute légitimité. Pourtant,

elle est maintenue et ne disparaîtra sans doute pas de si tôt. Bien

que le terme ne soit pas officiellement admis, elle acquiert, de ce

fait, tous les caractères d'un impôt sur le bétail. Et d'un impôt par­

ticulièrement inique. Etant uniforme, il pèse lourdement sur les plus

pauvres. En contrepartie, ceux-ci ne peuvent même plus espérer accéder

à des services ou à des fournitures puisqu'ils sont incapables de les

payer.
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Car il est une évidence qu'il faut rappeler: le principe

actuel de privatisation des services et de prestations onéreuses

avantage plus souvent les éleveurs riches que les pauvres. Etant in­

capàbles de payer, ces derniers assisteront, impuissants, à une dégra­

dation des soins procurés à leur bétail.

Il est un autre fait qu'il faut mentionner: l'impopularité

actuelle des organismes officiels d'élevage auprès des éleveurs eux­

mêmes. L'ANEC est encore plus impopulaire que le service de l'Elevage,

en particuliEr auprès de la majorité des }lliororo. Certes, il existe

là-dessous des rivalités de personnes et une tension séculaire entre

Foulbé et Mbororo. Mais pas seulement. L'M~EC paie aussi actuellement

les frais des modalités d'intervention qui lui sont assignées par le

Projet. Les éleveurs ne peuvent accepter de gaieté de coeur que des

services, autrefois gratuits, deviennent ainsi payants. Ils ne connais­

sent et n'accusent que l'~~EC, chargée d'appliquer cette dure politique,

et notamment son Secrétaire Général.

Les récriminations les plus graves des éleveurs portent sur

ces questions de principe. "Min Don yoba, min yi 'aay nafu may sam;

wcœti bana l'impôt, nawDum boo" : nous payons, nous n'en voyons pas

du tout l'utilité; ça devient comme un impôt, et même qui fait mal.

L'ANEC, au lieu d'aider des éleveurs, devient, à leurs yeux, une en­

treprise commerciale. "ANEC kam, Do filo tan, Don waDa commerçant" :

l'ANEC commerce seulement, elle devient un commerçant.

Il existe un danger dans l'orientation nouvelle des pres­

tations de services et de fournitures aux éleveurs. Il ne s'agit pas

de la remettre entièrement en cause mais de la corriger ou de la pon­

dérer en laissant les mécanismes anciens fonctionner pour au moins un

produit.

Le Tigal est encore le plus facile à diffuser et l'un des

plus appréciés. Cela dit, les représentants A~EC ne devraient plus

être livrés à eux-mêmes dans sa répartition aux éleveurs. Une surveil­

lance plus stricte s'impose, appelée de leurs voeux par les éleveurs
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pauvres. "bana lekki wari Do kam, senca on ngaanci bee man, rm.n

kebbataa" : pa:r exemple, sile :remède ar:rive, si vous ne vous pro­

menez pas avec lui, nous n'en a~ons pas.

L'étiolement des services et des fournitures reçus par les

éleveurs explique le mécontentement actuel à l'égard de la carte

d'éleveur, levée au profit de l'ANEC. Les deux phénomènes sont liés.

A mesure que les uns n'étaient plus correctement assurés, le montant

de la cotisation de l'autre augmentait. Il conviendrait de rétablir

l'équilibre en stabilisant le montant de la carte pour plusieurs années.

~'autre part, une différence entre les éleveurs ayant moins de 100 têtes

de bétail et les autres introduirait un peu de justice sociale dans le

prélèvement de cette contribution. Sans ces précautions, il risque de

se produire un refus des éleveurs d'acquitter ce versement.

L'IMPOSSIBILITE D'UNE GESTION DE L'ESPACE PASTORAL?

Avant les années 70, et même après, le service d'Elevage

intervenait pour imposer aux éleveurs une certaine utilisation des

pâturages. Elle a toujours fini par être remise en cause. Le programme

initial du Projet accordait la priorité à ce type d'intervention. Elle

a échoué ou son application a été reportée. La gestion de l'espace

pastoral est-elle donc une oeuvre impossible en élevage dit" tradi­

tionnel" ?

Des essais d'organisation des pâturages

Avant 1970, le service d'Elevage a d'abord obtenu la recon­

naissance d'une zone d'élevage sur Baboua-Bouar-Bocaranga (1953). Puis

des Communes d'Elevage ont été créées au cours des premières années

60. Dès lors, chaque éleveur est rattaché à une collectivité et à un

territoire.
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La formule a réussi, peut-être trop bien car le cheptel de

chaque collectivité a bientôt excédé les possibilités de ses pâtura­

ges. Ces derniers devenant insuffisants ou dégradés, beaucoup d'éle­

veurs ont tenté de s'installer en d'autres secteurs. Mais ils remet­

taient en cause l'organisation administrative des Communes mises en

place par le service d'Elevage. Celui-ci s'est également opposé à la

dispersion des éleveurs pour des raisons sanitaires. Les nouveaux

pâturages où les transfuges des Communes d'élevage veulent s'installer

sont infestés de glossines. Surtout, les déplacements de Mbororo ris­

quent, dans les années 60, de propager la péripneumonie.

Les éleveurs ayant des troupeaux malades ou contaminés sont

assignés dans une zone P, aux environs de Kakan (1). Ils peuvent

transhumer au sud de Bozoum mais il leur est interdit de passer au

nord de l'Ouham. Réciproquement, les éleveurs de troupeaux sains doi­

vent éviter d'entrer dans la zone contaminée. Leurs transhumances sont

dirigées soit vers le nord et l'est (commune de Koui), soit vers le

sud (communes de Niem et de Gaudrot). Enfin, les troupeaux des Hbororo

ne doivent pas entrer en contact avec les taurins de la région Yaloké­

Bossembelé, très sensibles à la péripneumonie.

En fait, dans cette organisation de l'espace pastoral, les

objectifs sont davantage d'ordre sanitaire qu'agrostologique. Le main­

tien d'un fort cheptel dans les trois communes d'élevage est contra­

dictoire avec le renouvellement de bons pâturages. Dès que le cheptel

a commencé à croître, il aurait fallu envisager de nouveaux pâturages.

L'ouverture normale de la zone d'élevage de l'ouest aurait dû se faire

vers Bozoum. En y délimitant une zone contaminée, donc interdite, on a

bloqué cette ouverture vers l'est. La dérivation, à partir de 1960,

des troupeaux "en surplus" vers la Topia, loin au sud-est de Bouar,

n'a pas réussi.

La prise de conscience de la surcharge des plateaux a sans

doute été trop tardive. Les recherches agrostologiques patronnées par

(1) Po~r l'organisation de ces secte~rs d'élevage au cours des années
60, il est possible de se reporter à la carte très claire contenue
dans l'oU',rrage de LACROUTS (1-1.), SARJ\IGUET (J.), TYC (J.), 1967 ;
carte nO 2 : Zone occidentale d'élevage.
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le service d'Elevage furent excellentes du point de vue scientifique

mais elles n'ont pas entraîné un programme d'application pour la re­

construction des pâturages. (1)

En voulant prendre la défense des intérêts des éleveurs,

le service d'Elevage a conçu une organisation de l'espace qui s'accom­

pagne de beaucoup de contraintes. Elle se manifeste par des décisions

d'autorité. Un moment, les éleveurs sont répertoriés en quatre caté­

gories, identifiées par des cartes de couleurs différentes. Le refou­

lement des éleveurs dans la zone assignée à chacun après la transhu­

mance est obtenu par l'intermédiaire de goumiers en brousse. "}.fin

so'ito oee p~gal ; darnde walaa ; jooDataako ; Mbo~c~o'en meeDaay

loi banani" : nous ~etoumions t~ès vite; il ne faUait pas ~este~

immobile; impcssible de s'installer; les Mbororo n'ont jamais connu

un règle~~n~ comme celui-là.

Après 1970, la politique du service d'Elevage et des res­

ponsables n'a pas fondamentalement changé. Il s'agit toujours de con­

tenir les Mbororo, de freiner leur avancée vers de nouveaux pâturages

à l'est. Les moyens employés deviennent seulement plus autoritaires,

les refoulements plus brutaux vers les seuls secteurs autorisés en

saison des pluies. L'assistance vétérinaire s'effondrant, les autres

contacts avec les éleveurs se raréfient. Les interventions qui s'a­

dressent aux éleveurs sont surtout des actions de police pastorale.

"Nden min naati ladde" : alors nous sommes ent~~s en brousse, racon­

tent les Mbororo.

Ils se cachent en brousse, s'éloignent des pistes, s'en­

fuient à l'arrivée d'un véhicule. "Min seeki geene tan" : nous r:.e

faisons qu'aller à t~avers les he~bes. Camouflés en pleine brousse,

des Mbororo passent la saison des pluies dans des secteurs théorique­

ment interdits. La discipline dans l'utilisation des pâturages dispa­

raît. L'ancien service d'Elevaee l'obtenait des Mbororo par l'autorité

dont il disposait auprès d'eux.

(1) En fait, le service d'Eleva~e s'inquiète dès 1950 de l'é­
tat des pâturages sur les plateaux. Mais il se heurte i
une coalition d'intérêts. Des administrateurs, des Euro­
péens, des éleveurs eux-mêmes s'opposent au depart de
Mbororo. Ceci, jusqu'à ce que la situation des pâtura~es

devienne alarmante ( infor~ation du Dr. DESROTOUR ). -
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Après 1975, de nouveaux pâturages sont quand même accordés

par une série de concessions et de reculs du service d'Elevage. Les

Mbororo s'y installent de façon anarchique et dans de mauvaises con­

ditions. Ils s'insèrent dans de nouvelles communes rurales sans dis­

poser d'aucune garantie. Tous les anciens règlements tombent en désué­

tude. Les Mbororo fuient le contact avec l'extérieur.

En 1979, le programme du projet de développement de l'Ele­

vage met l'accent sur la gestion des pâturages et leur amélioration

dans le sous-secteur de la Topia, alloué par le gouvernement aux éle­

veurs. Ce programme est précisé plus tard par l'établissement de clô­

tures, le déboisement et le débroussaillement, l'ouverture de pare­

feux, l'allocation de parcours déterminés à chaque famille. Les tra­

vaux sont engagés mais sans obtenir la participation des vrais éle­

veurs. Des éleveurs-commerçants détournent les interventions à leur

profit. Le programme est alors transféré dans la région de Bossembe1é.

A Bossembe1é, l'objectif principal reste le même qu'à la

Topia : mettre au point une bonne gestion des pâturages qui soit prise

en mains par les éleveurs. Ceux-ci seront capables de le faire par le

biais d'associations pré-coopératives ou de groupements. Mais la pro­

cédure n'est plus la même. Alors que le groupement de Dinguiri avait

pour objectif fmmédiat de mieux exploiter en commun des pâturages dé­

limités, ceux de Bossembe1é sont constitués, dans un premier temps,

pour regrouper des éleveurs autour d'une pharmacie vétérinaire. C'est

un moyen de donner une cohésion à un groupe d'éleveurs avant de l'ame­

ner à gérer ses pâturages. En fait, cette échéance est reculée régu­

1ièrêment dans le temps. A présent, une autre étape intermédiaire est

envisagée dans les attributions des groupements avec la diffusion de

compléments alimentaires au bétail (sel, pierre à lécher, tourteau

d'arachide).

Amener des Mbororo à organiser d'un commun accord une meil­

leure exploitation de leurs pâturages est une entreprise très délicate

à mener à bien. Auparavant, les groupements doivent se consolider en
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remportant des succès qui leur serviront de tremplin pour la tâche

difficile qui les attend. Y parviendront-ils sans se désagréger entre­

temps ?

A côté de cette procédure longue et incertaine, existe la

tentation de faire vite des réalisations qui se voient. C'est le cas

des clôtures à Dinguiri c'est aussi, à notre avis, celui des pis­

tes de surveillance des pâturages à Bossembelé. Elles sont conçues

comme pistes d'évalua tion des pâturages et de contrôle des "mesures

qui seront prises" (1). Mais les éleveurs des secteurs concernés igno­

rent encore ce rôle des pistes d'élevage. Ils les apprécient quand

~lles débloquent des pâturages éloignés et facilitent l'approvisionne­

ment des campements. Ils les apprécieraient sans doute moins s'ils

savaient qu'il s'agit de pistes de surveillance de leurs pâturages.

Leur ouverture semble précipitée. En 1983, tout un réseau

de pistes est ouvert dans le secteur Yeremo-sud très chargé en bétail,

pour éviter que les pâturages s'y dégradent. Or, dès 1984, une grande

partie des éleveurs ont quitté ce secteur, à la suite de graves per­

tes de bétail. Les pistes d'élevage y traversent maintenant des pâtu­

rages presque vidés de bétail. Les pâturages se reconstituent d'eux­

mêmes.

o

o

Le désaccord entre les Mbororo et les agrostologues est

complet en ce qui concerne l'exploitation de ces savanes humides. Que

ces derniers amorcent leur intervention par la question des feux, de

la délimitation des pâturages ou de la façon de les exploiter, leurs

conceptions s'avèrent tellement opposées à la pratique des tlliororo

qu'on voit mal comment ils pourront amener ceux-ci à les adopter.

Autant les agrostologues sont certains de la justesse de leur dia­

gnostic et sévères dans leurs condamnations, autant les Mbororo ne

(1) P.~.E.O. - 1983, Eè ra?port semestriel d'activités, p. 31.
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veulent pas changer de mode d'exploitation ni se plier à aucune con­

trainte dans l'accès aux pâturages.

Une fois constaté cet écart difficile à franchir entre amé­

nageurs des pâturages et éleveurs. essayons de préciser les points de

divergence. D'après les agrostologues (1). les Mbororo exploitent en

continu les savanes. d'une année sur l'autre. tant qu'il reste des

graminées à brouter. Au contraire. un repos périodique des pâturages

est souhaitable. par exemple une saison des pluies sur 3. afin de

consolider le potentiel fourrager. tant qu'il existe encore. Certes.

le départ en transhumance équivaut à une mise en repos périodique des

pâturages mais. d'après Audru (p. 3). 1/3 de l'effectif de saison des

pluies reste sur place en saison sèche. ce qui est excessif. Remarquons

la difficulté de concilier les prescriptions de décharge périodique

des pâturages avec la politique habituelle de sédentarisation à tout

prix des éleveurs. qui pousse parfois jusqu'à limiter la transhumance.

En saison des pluies. les Mbororo pratiquent une pâture en

continu alors que l'agrostologue prescrit une rotation. La pâture en

continu exploite les graminées au fur et à mesure de leur croissance.

Au-delà d'un mois de pousse. des graminées sont broutées sélectivement.

ce qui explique l'apparition de refus. A 3 semaines-l mois de temps de

repousse. aucune graminée n'est refusée par les animaux. Les Mbororo

ne tiennent donc pas compte du stade de végétation optimum pour la

mise en pâture. Au contraire. la pâture par rotation est réglée selon

le rythme d'avancement de la végétation herbacée. Corrigeons un peu

ce diagnostic car le mode d'exploitation des pâturages de saison des

pluies reste finalement mal connu. La pâture est effectivement conti­

nue autour du campement et des points d'abreuvement. }~is dans les

pâturages plus éloignés. ce n'est pas le cas. Il semble que là. elle

se rapproche d'une pâture par rotation sans en avoir toutefois toute

la rigueur.

(1) AUDRU (J.) - 1983. Les pâturages de la reg~on de Bcssembelé­
Yaloké ; diagnostics et propositions de gestion.
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Enfin, le diagnostic de l'agrotologue met en cause une charge

trop-légère des pâturages en saison des pluies. Combinée avec la pâ­

ture en continu, c'est elle qui provoque la disparition rapide des

graminées les plus appétées. Elles sont remplacées par une espèce

caractéristique de ces pâturages : Panicum phragmitoïdes, broutée

sélectivement. Signalons que le contexte le plus favorable à l'appa­

rition de cette espèce de substitution n'est pas encore bien déter­

miné. D'après certains agrostologues, des charges élevées réduisent

sa fréquence; d'après d'autres, elles la favorisent. De toute façon,

à notre avis, l'envahissement des savanes par Panicum phragmitoïdes

n'est pas une catastrophe. C'est également l'avis des éleveurs. Leur

bétail broute quand même les touffes de cette graminée, en absence

de meilleures.

D'autre part, la sous-charge en saison des pluies va de

pair avec la pâture continue. Elle laisse encore en place un tapis

herbacé au moment du départ en transhumance, ce qui est l'essentiel.

L'association forte charge et pâture continue en saison des pluies

aurait, au contraire, des effets désastreux. En un ou deux ans, elle

aboutirait à la destruction du tapis herbacé. C'est, d'ailleurs, ce

qui se produit malheureusement par endroits. Finalement, l'alterna­

tive se situe entre deux systèmes de pâture : en rotation et selon

de fortes charges ou en continu, moyennant de faibles charges. Les

Mbororo pratiquent le dernier tandis que les agro$tologues préconisent

le premier. Il est évident que le second est le plus facile.

D'après Audru, la pâture en rotation avec de fortes charges

assure la pérennité des graminées. Mais il reconnaît qu'elle exige

une grande maîtrise dans la conduite du troupeau. Le principe en est

simple (changer de secteur de pâture tous les mois) mais difficile à

appliquer. C'est pourtant, d'après lui, "la mesure technique essen­

tielle à faire admettre aux éleveur~' (p. 25). Mais elle suppose un

cloisonnement déjà assez fin de l'espace pour être bien respectée. Une

telle organisation dans l'utilisation des savanes exige de délimiter

par des clôtures plusieurs parcs de saison des pluies. C'est un inves­

tissement initial dont beaucoup d'éleveurs ne reconnaissent pas l'uti-
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lité. Finalement " le repos périodique par mise en défens d'un plus

vaste secteur, une saison d~s pluies sur 3, ne serait-il pas un moyen

terme plus facile à roder dans une première phase ?

N'est-il pas préférable, en effet, d'introduire une gestion

des pâturages par larges interfluves séparés de galeries forestières?

Chaque portion de savanes, aux limites naturelles, serait mise en ré­

serve telle année puis exploitée en commun, les années suivantes, par

un groupe de }iliororo. Ce système, appliqué à des savanes assez vastes,

maintiendrait au moins en partie le principe de l'indivision dans le

statut des pâturages.

Cependant, la rotation de pâture appliquée à plusieurs inter­

fluves soulèvera d'autres difficultés. Elle devra s'accompagner d'un

rassemblement des campements en un site central ou, du moins, qui donne

un accès facile à chaque pâturage annuel. Les éleveurs concernés se

regrouperaient, par exemple, en amont de plusieurs interfluves adja­

cents. Mais actuellement, le mode d'insertion des Mbororo dans l'es­

pace est opposé. Chacun s'installe à part, en fonction des pâturages

qu'il estime nécessaires à son cheptel. Parfois, des campements rassem­

blent quelques familles apparentées mais rarement plus de 5 ou 6. Ce

type d'habitat, temporaire certes, mais régulièrement répété d'une an­

née à l'autre, ne s'accorde pas facilement avec une mise en repos annuel

d'un grand interfluve. Cette décision ne manquera pas de provoquer des

déplacements contraints de campements et des difficultés d'accès, pour

d'autres, aux interfluves ouverts à la pâture telle année.

La pâture "circulaire" d'un espace va de pair avec un rassem­

blement préalable des utilisateurs en un "noeud" central, un peu à la

manière des villages groupés de cultivateurs qui exploitaient leur ter­

roir par soles en Europe. D'autre part, si beaucoup de troupeaux vont

et viennent sans cesse entre une aire centrale et des pâturages affec­

tés, ne faut-il pas craindre un surpâturage et une dénudation des sols

près des campements ainsi groupés? En fin de compte, la gestion d'uni­

tés de pâturages plus petites, affectées à des campements de seulement

2 ou 3 familles, n'est-elle pas préférable au grand dispositif précédent?
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Sans compter qu'il est plus facile d'obtenir l'adhésion de quelques

familles parentes que d'un groupe de familles moins homogène.

Si les principes d'une gestion "rationnelle" des savanes

humides sont à peu près connus, il n'en est pas de même des modalités

d'application, notamment pour passer de la pâture actuelle à un sys­

tème par rotations. Jusqu'ici, les éleveurs peul n'ont jamais été ame­

nés à mettre en oeuvre ce système. Les seules expériences se sont li­

mitées à des mises en défens pendant quelques années de secteurs vrai­

ment dégradés. Mais l'intervention ne s'est pas prolongée assez long­

temps pour instituer un cycle de pâture régulier. En ce domaine, tout

est encore à innover.

Un danger végétal, l'herbe du Laos

"Actuellement, le Proj et n'est pas en mesure d'orienter les

éleveurs vers tel ou tel pâturage, ni de les initier à leur gestion"

(1). Cette constatation de 1982 reste encore largement valable en 1984.

Ajoutons que la majorité des éleveurs n'attendent pas que leur soit

indiqué comment exploiter les pâturages. Par contre, il existe, de leur

part, une demande générale pour lutter contre une peste végétale,

l' herbe du Laos.

Il est étonnant que l'élimination de l'herbe du Laos n'ait

pas figuré en première place dans l'amélioration des pâturages du

sous-projet de la Topia. Pourtant, la ruine des pâturages par les

fourrés d'herbe du Laos y atteint un stade encore plus grave qu'ail­

leurs. Heureusement, elle fait partie depuis 1982 des activités du

sous-secteur de Bossembelé. Les résultats d'éradication par des her­

bicides ne sont pas encore décisifs. Ils entraîneraient des coûts très

élevés, par exemple 45 millions CFA pour le seul secteur de Djobé (2).

(1) P.D.E.O. - 1082. Rapport d'activités du second semestre 1921.
(2) Ils aboutissent à des terrains débarrassés d'her~e du Laos mais

également dénudés de graminées ... Celles-ci ne se réimpla~Leront

qu'après quelques années, sauf si un autre ~rogramme de ré-ense­
mencement est associé à celui de destruction de 1'~erbe du Laos.
Mais quel serait le prix de revient de tels pgturages artificiels?
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La recherche d'une maîtrise de la progression de cette

plante est un objectif prioritaire pour la sauvegarde des savanes

humides. Elle représente, on l'a vu, une condition préalable à l'équi­

pement de ces pâturages en bains détiqueurs.

Les éleveurs ont conscience de la menace que fait peser

sur eux ce qu'ils appellent : "bokassaaje" la plante de Bokassa ou

"jaBiinDe" : l'envahissante. Comme toujours lorsqu'il s'agit d'une

dégradation de leurs pâturages, ils en observent le processus avec

acuité mais sans intervenir pour le contrer, estimant qu'ils en sont

~ncapables. Bien que l'herbe du Laos progresse aussi d'autres maniè­

res, d'après les Mbororo, elle suit la présence de leurs troupeaux.

"Haa duudal na 'iJ fuDData" : e lIe pousse dans l'ailoe de stationnement

du bétail. En effet, deux ans après, il est possible de repérer ces

enàroits par les fourrés de Chromolaena qui les ferment. Pourtant,

les animaux n'en consomment ni les feuilles ni les fruits. Ils ne les

répandent donc pas dans leurs déjections.

Des Mbororo disent que la plante s'installe partout où les

feux de brousse ne passent plus et n'en détruisent pas les graines,

disséminées très loin par le vent. Dès que le pâturage devient trop

intense, réduisant les herbes à un maigre tapis, insuffisant pour ali­

menter les feux de brousse, le milieu serait favorable à l'herbe du

Laos. De fait, elle recouvre souvent des sols dénudés. Le processus

serait comparable à celui d'Harungana si ce n'est qu'une fois implantée,

l'herbe du Laos n'est plus détruite par le passage des feux.

Sa progression est récente et très rapide, surtout dans les

savanes les plus méridionales. Vers Boda, il suffit qu'un éleveur reste

6 ans au même endroit pour que tous les pâturages environnants soient

convertis en fourrés. Au nord de Yaloké, la première zone d'hivernage

des troupeaux est couverte de broussailles compactes, bordant la piste

de deux murs végétaux. Les éleveurs ont dû l'évacuer, en se retirant

plus au nord. Vers Baoro, l'herbe du Laos encercle les campements d'éle­

veurs. Leurs troupeaux doivent y marcher pendant une demi-heure pour en

sortir avant d'accéder à des pâturages.
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Les Mbororo redoutent beaucoup ce danger. "30kassaaje yiDi

meeDugo MboY'oY'o' en haa ladde Do pat" : l' heY'be de Bokassa veut e:r;­

pulseY' les MboY'oY'o de toute cette bY'ousse. "Mi Don hula jaBiinDe

masin~ Don tckka ladde fuu~ walaa naa lutti" : j'ai tY'ès peuY' de

l 'envahissante~ elle s 'instal~e paY'tout en bY'ousse~ il ne Y'este

Y'ien. Ils comparent cette évolution des pâturages à la chevelure des

vieillard s qu i blanc h it ...

Les nouveaux pâturages ne portent pas d'herbe du Laos.

Puis, quelques pieds apparaissent de-ci de-là quand les troupeaux

commencent à y stationner. Les Mbororo ne pourraient-ils arracher ces

jeunes pieds, avant qu'ils prolifèrent et recouvrent tout ? "J'en~ève

aussi les que lqv.ES poiZs blancs de ma baY'be~ ma'is ça Y'epousse" répond

un Mbororo qui demande alors: "QV.E faiY'e contY'e la vieillesse ?"

Pourtant, les Mbororo attendent le miracle d'une interven­

tion extérieure. "On DaBBita Zekkcn mbarv.go Zedde jaBiinDe" : cheY'­

chez un Y'emède P~Vy ~ueY' l'heY'be du Laos. Certains acceptent même de

participer au financelllent de sa destruction, en ignorant bien sûr

le prix de revient des herbicides actuels ...

A moins de trouver une solution moins onéreuse, la destruc­

tion chimique de l'herbe du Laos ne peut être supportée par les éle­

veurs seuls. Un financement par l'Etat centrafricain devrait être con­

senti pour ce programme. Inversement, les pâturages nettoyés ne se­

raient pas restitués gratuit~~ent aux éleveurs mais accordés à des bé­

néficiaires contre un contrat de location. Par ce biais d'une location

des pâturages, il est peut-être possible d'impliquer des éleveurs dans

la lutte contre l'herbe du Laos.

La délimitation de pâturages réservés

A présent, les Mbororo ne sont plus affectés à des pâturages

définis. Les derniers verrous d'une "limitation" spatiale de l'élevage

ont sauté il y a seulement quelques années. Les Hbororo peuvent passer

la saison des pluies où bon leur semble en Centrafrique, si leur bétail
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réussit à s'y maintenir sans trop de pertes. Cependant, ils ne jouis­

sent-pas d'une garantie foncière dans la plupart de ces nouveaux pâ­

turages et s'y exposent à des réactions parfois violentes de la part

des cultivateurs.

Les mouvements du bétail se font en tout sens, sans aucun

contrôle. Chaque année, une "réunion de transhumance" se tient pour

organiser officiellement les prochains déplacements saisonniers des

éleveurs. Elle tente de les circonscrire, en les limitant par exemple

au ressort de chaque inspection d'élevage. Mais ce genre de découpage

de l'espace pastoral est artificiel et absolument pas respecté des

éleveurs dont la plupart n'en ont d'ailleurs même pas connaissance.

Les trajets de transhumance restent entièrement libres.

De la même manière, l'installation dans les pâturages d'hi­

vernage, en retour de transhumance, est laissée à l'initiative spon­

tanée de chacun. Certains s'attachent aux mêmes pâturages durant plu­

sieurs années mais d'autres cherchent toujours des endroits qui leur

conviendraient mieux que l'année précédente. Ils s'intercalent entre

les précédents sans rien leur demander, poussant et bousculant les

troupeaux voisins pour se ménager un espace de pâture.

Le code social traditionnel des }lliororo ignore et même,

n'admet pas la notion d'appropriation des pâturages. Ceux-ci sont

libres et accessibles à tout éleveur. Empêcher quelqu'un de faire

paître son bétail à tel endroit, c'est pratiquement lui contester le

droit de vivre. "Pullo haDataa nokkuv..Y'e haa Pullo ; kanjwn on ùJoni

pulaaku" W'! Peul n'inteY'dit pas un endY'oit à un Peul; c'est cela

le code de conduite peul. Prétendre interdire un endroit, "Ù'<AJ7I

semtuÙ'wi' : c'est honte~T.

Cette norme de comportement très louable dans son fondement

peut entraîner des conséquences désastreuses quant au maintien en bon

état des pâturages. L'intérêt immédiat et personnel de chaque éleveur

correspond rarement à celui du groupe à long terme. }lais des }lliororo

de Centrafrique prennent moins conscience des désavantages de ce code
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socigl par ses conséquences sur les pâturages que par le biais de

ses effets négatifs sur l'état sanitaire de leur bétail.

D'après la plupart des Mbororo, l'installation libre et

inconditionnelle des éleveurs à n'importe quel endroit explique la

contamination de nombreux troupeaux par "sœrmo01'e", la piroplasmose.

Ils l'attribuent aux éleveurs qui transhument très loin vers le sud,

en zone insalubre, puis qui reviennent, leurs animaux étant malades,

passer la saison des pluies près de troupeaux sains. "WoDBe feere

yaha DaCl'd, saala doùJ amin ; min andi ko Be ngadda naa ? Kanjwn rrr:n

kulata" : d'autres vont loin, en passant che z nous ; serJons-nous ce

qu'ils amè~~nt ? C'est de cela que nous avons peur.

Un G:l'Do fixé au sud de Bozoum vient de perdre 10 têtes de

bétail en 1984, atteintes de "sœrmoore" par le voisinage de trou-

peaux revenus de Carnot. Il se promet, l'année prochaine, de surveil­

ler les pâturages avoisinants et même d'écarter les éleveurs dont il

soupçonnerait les animaux. Certains Mbororo en arrivent ainsi, progres­

sivement, à une surveillance de leurs pâturages mais d'ordre surtout

sanitaire. Jusqu'à quel degré peut-elle s'imposer? Pas très poussé,

en fait, car même l'arDo précédent avoue qu'en cas de disputes, il

laissera l'affaire.

Quelques Mbororo vont plus loin ; ils envisagent un contrôle

de leurs pâturages pour les maintenir en bon état. Un o~Do près de

Bossembelé voudrait mettre en réserve un pâturage que ses troupeaux

viennent de laisser, afin que des herbes repoussent et qu'il puisse

en disposer, à nouveau, dans quelques années. Ce programme ressemble

déjà à une gestion de pâturages avec une rotation. Mais lui aussi avoue

ne pas être capable d'interdire à d'autres Mbororo de s'y installer

entre-temps. "Mi yiDi mi haDa Mbororo feere wara haa nokkuV.1'e, ŒT07iaa

mi ùJa:wataa" : je vell":;; in terdire à un autre Mbororo de venir drms l'en­

droit, mais je ne peux pas. Il craint de provoquer une querelle dont

il imagine déjà les termes. "A Buri am haa lesdi Do naa ? Lenyol

maaDa Bt/.1'i dje am ?" : Est-ce que tu me dépasses dans ce pays ? Ton
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lignage est-il p!us fort que le nr:en ? Et l'arJo d'en tirer une ré­

flexion désabusée: "wc.dda joi<kirgol, mi andi ; rrri wolwataa" : cela

fera1:t U'1e q-oAel'eZle, je le sais; ;je ne par"!-erai pas. Quel est alors

le dénouement de ce genre de tension entre éleveurs? "To BiZ-Zi nc'i

am, sey to mi sotti Ir: tan" : si cela gêne mes vaches, je ri 'ai plus

qu'à l€s faire partir. La mobilité est entretenue par l'impossibilité

admise d'aliéner un pâturage.

Ce qu'un a::t'Do renonce à défendre, malgré son prestige, il

n'est pas besoin de souligner qu'un éleveur àu commun n'osera mÊme

pas l'envisager. Sans l'appui d'un chef, aucun éleveur ne peut pré­

tendre empêcher un autre éleveur de s'installer près de lui. "Talaka

fottaay wolwa to irrBe ngaari, jooDi kombi macko" : le pcu:Jl'e ne sa;<­

rait protester si des gens vierinent s'installer près de lui. S'il

existe de beaux pâturages dans son voisinage, son troupeau est peu

important, donc il n'a aucune raison d'interdire à d'autres troupeaux

d'en tirer parti, eux aussi.

Ce véritable "code pastoral" traditionnel prescrit une li­

berté pleine et entière dans l'utilisation de l'espace. Les pâ­

turages sont interprétés comme un don de Dieu, dont aucun Peul ne

saurait restreindre l'usage par une réserve personnelle ou une limite

imposée aux autres. Finalement, cette conception avantage toujours

les riches éleveurs aux dépens des défavorisÉs. Le code peul tradi­

tionnel intervient comme un obstacle indiscutable à une gestion des

pâturages et à un bon État sanitaire du bétail.

De ce dernier point de vue, les Mbororo sont de plus en plus

mal à l'aise en Centrafrique, nota~~ent dans les pâturages peu salubres.

Au fur et à mesure qu'ils se sont avancés dans les savanes humides,

l'état sanitaire de la majorité des troupeaux s'est, en effet, dégradé.

Dans ces conditions, il est hasardeux de laisser n'importe qui s'ins­

taller près de soi. La plupart des ~lliororo s'y résignent pourtant .

"Dabi 'a lIéP2 nao:wi ; de 'ita non non, noàc:ina Al7-a.h" : e:ettR cout'd':ie

. ", v" :~ut seulement supporte}', cl'oipe en if:eu. Si la ma-

ladie atteint leur bétail, ils n'ont plus qu'à fuir à leur tour. Quel-
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ques-uns s'insurgent et accusent des Mbororo qui profitent de ce libê­

ralisme absolu "Ndaa, 0 Do wari bee nyaw, jooDi caka na'eje ; goDDo

wawaay wolwugo ! Bernde on woni vooDaay" : voilà, celui-ci vient avec

de la maladie, s'installe au milieu (d'autres) vacr~s ; on ne peut

rien dire! c'est le coeur qui est mauvais.

En fait, le code pastoral traditionnel s'impose encore dans

sa plênitude aux êleveurs du commun mais de grands chefs ont dêjà pris

des dispositions pour en limiter les abus, en ce qui les concerne. Par

exemple, le maire de De Gaulle s'est appropriê des pâturages au nord de

la petite ville. La vallêe du Goumindou, encore plus au nord, est rê­

servêe à ses troupeaux en saison sèche. Cet ensemble de pâturages est

"peZlel haDaanDe" : end:roit interdit, pour les autres êleveurs.

D'autres chefs, des reprêsentants de l'ANEC surtout, commen­

cent à imiter l'exemple du maire. Un reprêsentant a barrê d'une clô­

ture un êtranglement d'interfluve et s'est attribuê, avec ses frères,

un pâturage de 20 kilomètres de long sur 10 de large, isolê de l'ex­

têrieur par une ceinture de galeries forestières. Les autres Mbororo

ne peuvent plus circuler qu'à l'extêrieur de ce "ranch familial". Tout

se passe comme si les chefs les plus prestigieux êtaient seuls capables

de soustraire des pâturages au rêgime d'indivision collective.

Du coup, des ŒoDo moins puissants mais dêsirant se mettre à

l'êcart de "l'anarchie" communautaire, sollicient une aide extêrieure

pour fermer, à leur tour, des pâturages. Ils se déclarent prêts à les

amênager, à y stabiliser leur bétail. A partir de ces demandes, une

gestion d'une sêrie de pâturages réservés pourrait être mise assez

vite en application. Ce seraient des îlots de pâturages "rationnels",

isolés au milieu d'autres abandonnês à une exploitation libre.

Dans ces îlots, l'établissement de rotations de pâturages,

de contrôle des feux, d'allègement de charges ne tiendrait plus de

l'espoir lointain ou même, du rêve. Ce programme ne pourrait que sa­

tisfaire un dêveloppeur ayant l'idêe de transposer un modèle de pâtu­

rage à l'europêenne. Pourtant, il convient de se garder de la recherche
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d'une telle réussite technique uniquement pour elle-même car le

"coût social" en serait trop élevé~ Cet objectif s'appuierait uni­

quement sur quelques notables dans la société mbororo, peut-être

même surtout sur des non-Mbororo. Eux seuls bénéficieraient des in­

vestissements, détournant la masse des vrais éleveurs Mbororo d'un

Projet qui ne serait plus conçu pour eux. Bien plus, par des mesures

inévitables d'expulsions ou d'interdictions d'entrée, ils en devien­

draient rapidement les victimes.

Il existe, dans la plupart des opérations de développement

de l'élevage, un danger de séduction technique et de dérive, par leur

mise au' service d'une catégorie sociale privilégiée, plus apte à faire

siens les thèmes techniques préconçus des développeurs.

Inversement, cette mise en garde ne veut pas dire que les

éleveurs riches, souvent des apDo, seront redoutés et mis'à l'écart

d'un aménagement des pâturages. Au contraire. Mais il s'agit de pren­

dre appui sur ces éléments dynamiques de la société pastorale plutôt

que de se laisser enfermer par eux. Il ne convient pas de multiplier

les initiatives en leur faveur. Chacune doit être conçue comme une

amorce, destinée à s'étendre à d'autres catégories d'éleveurs.

Tout changement, toute remise en cause du code traditionnel

ne peut réussir, chez les Mbororo, qu'avec l'appui direct de leurs

chefs. D'un autre côté, la plupart de ceux-ci ne peuvent rien entre­

prendre sans l'aide d'une autorité qui les dépasse pour imposer l'in­

novation aux éleveurs. Seuls les maires et les représentants A~~C les

plus puissants en sont capables et sortent de cet échange subtil d'ap­

puis. Presque tous les w'Do ne détiennent qu'un faible pouvoir auprès

de leurs gens. Cela donne aux responsables du Projet une assez grande

marge de manoeuvre pour insérer ces partenaires privilégiés dans un

développement dont ils garderaient toujours la maîtrise.

o

Les éleveurs de l'ouest centrafricain étaient, autrefois,

bien encadrés par un service d'Elevage omniprésent. L'élevage progres­

sait rapidement mais sans que les éleveurs y participent activement.
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Les progrès provenaient.d'une assistance externe efficace mais les

éleveurs eux-mêmes se comportaient. en assistés. Le développement de

l'élevage était donc assez artificiel car soutenu à bout de bras par

une aide étrangère. Quand elle a cessé, l'édifice s'est effrité. (1)

L'aide à l'élevage se remet maintenant en place mais selon

de nouvelles modalités. La participation effective des éleveurs est

sollicitée pour les soins vétérinaires, avec des adaptations selon

qu'il s'agit de grandes vaccinations ou de soins primaires.

L'assistance est envisagée avec, comme objectif, une impli­

cation toujours plus grande des éleveurs eux-mêmes. Mais l'application

de ce principe doit être modulée selon les types d'intervention. Si les

éleveurs peuvent participer davantage au fonctionnement des bains déti­

queurs, ils sont incapables, par exemple,d'en supporter les frais de

construction. La distribution gratuite de Tigal doit, à notre avis,

être maintenue mais améliorée pour ne pas bénéficier seulement aux

notables. Quant à la gestion de l'espace pastoral, elle exige une assis­

tance technique pour sauver les éleveurs de la menace de l'herbe du

Laos. Un appui administratif pour la délimitation de pâturages réservés

ne devrait pas servir seulement les intérêts des riches mais englober

aussi d'autres éleveurs.

Beaucoup d'éleveurs se satisferaient encore assez bien d'être

complètement assistés, comme a~trefois. Pour eux, c'est la tentation de

la voie la plus facile. La majorité d'entre eux attend toujours beaucoup

d'une assistance externe. La prise en mains de leurs affaires ne se

fera que par le biais de relais qu'il s'agit de trouver chez les éle­

veurs eux-mêmes.

(1) Que l'on comprenne bien: il ne s'agit pas ici de jeter le dis­
crédit sur l'action de l'ancien service d'Eleva~e. Il a fait
preuve d'un dévouement remarquable pour la causé des éleveurs,
dans des conditions difficiles. D'autre part, son mode d'inter­
venti?n correspondait aux conceptions de l'épo~ue. Qu'il s'agis­
se d'eleveurs ou de cultivateurs, le développement est alors
conçu par le biais de l'encadrement. Depuis lors, les idées ont
évolué. Il faut avouer qu'avec les conceptions anciennes, l'as­
sitance externe était sans fin. Actuelle8ent, elle est nlutôt
envisagée comme une solution temnoraire, destinée à cesser
grâce, précisément, A son succès~ Reste à savoir si elle le
réussira •••
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5 : VERS UN DÉVELOPPEMENT DE L'ÉLEVAGE PAR LES ÉLEVEURS

Pour amener les éleveurs à participer plus directement au

développement de l'élevage puis à en devenir les principaux protago­

nistes, il ne suffit pas de leur demander d'acheter des produits vé­

térinaires ou de contribuer au financement des bains détiqueurs. Il

est encore plus décisif de leur inculquer une compétence technique

qui leur permette d'employer à bon escient des produits ou des moyens

modernes. D'autre part, il convient de favoriser une évolution de leur

organisation sociale et politique qui la rende plus réceptive à des

thèmes de développement et davantage capable d'infléchir l'élevage

traditionnel.

Ces deux volets, d'une part de formation technique, d'autre

part d'évolution sociale, représentent les deux aspects complémentai­

res d'un développement de l'élevage par les éleveurs eux-mêmes.

LA PRISE EN ~~INS DES SOINS PRIMAIRES

Comme tous les Peul mais plus particulièrement en Centrafriqu~,

les éleveurs se préoccupent en priorité de santé animale. Dans ce do­

maine, leurs techniques d'intervention évoluent. Ils pratiquent encore

des soins au fer rouge (contre les otites et des plaies) mais de ma­

nière moins systématique qu'autrefois. La pharmacopée végétale d'antan

est remise en cause par presque tous les Mbororo. Certains y recourent
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encore, par exemple pour les diarrhées des veaux, les vers des veaux

ou la piroplasmose.

Mais la plupart de ceux qui emploient encore ces recettes

anciennes n'y croient plus tellement. Certains s'y reportent en der­

nier recours, en absence de médications modernes, "lekki dokta" : le

remède du vétérinaire. Autrefois, la démarche était inverse : utilisa­

tion d'abord des recettes traditionnelles puis, en cas d'échec, essai

de produits vétérinaires. Actuellement la majorité des Hbororo de

Centrafrique compte seulement sur les médicaments modernes. Il

n'est plus nécessaire d'entreprendre, à leur égard, un travail de mise

èn confiance envers ces produits.

D'autre part, les Mbororo suivent encore un apprentissage

pratique, tout au long de leur jeunesse, des soins à prodiguer au

bétail. Ils observent les façons de procéder des anciens, puis les

imitent. Il existe une pédagogie spontanée dans la transmission du

savoir-faire, soit entre aînés et cadets, soit entre anciens et nou­

veaux éleveurs dans le pays. Les aînés montrent aux jeunes comment

doser une injection. "Be holli am larrJ:;a ; jonta kam3 mi ùJaaùJanOl
: ils

m'ont montré la marqUE (le chiffre SUl" la ser'Zngue) ; maintenant3 je

peux.

Les compléments en natron ou en sel sont jugés indispensa­

bles également au bétail. Ils font intervenir toute une earnrne de pro­

cédés et de préparations qui varient selon les saisons et selon l'état

du bétail. En ce domaine, les éleveurs ne restent pas enfermés dans

des pratiques ancestrales. En Centrafrique, le natron serait plus effi­

cace que le sel, sans doute pour ses propriétés purgatives. Les "Tcha­

dien~', habitués à donner du sel à lécher, se voient conseiller, à leur

entrée en Centrafrique, d'adopter le natron mis à dissoudre dans un

abreuvoir. Ce choix provient-il du contexte plus insalubre des pâtura­

ges humides? Le sel provoquerait un déclenchement de maladies. Les

Mbororo se constituent ainsi, par apprentissage continu, un savoir em­

pirique adapté au milieu particulier des savanes humides.
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Il est probable que beaucoup de ces recettes recouvrent une

rationalité cachée. Les responsables du Projet reconnaissent que les

éleveurs ont des connaissances en matière d'élevage. Poussant encore

plus loin la modestie, certains estiment qu'il conviendrait, avant

d'intervenir, "d'acquérir d'abord les mêmes compétences qu'ont déjà

empiriquement les éleveurs" (1). La transmission du savoir n'est plus

seulement conçue en direction des éleveurs, mais aussi dans l'autre

sens, notamment en ce qui concerne les techniciens d'élevage.

Cependant, il convient de ne pas exagérer la compétence

Glcquise "sur le tas" par les éleveurs. D'abord, elle apparaît très

inégale. Au degré le plus bas, certains emploient des produits

modernes mais en restant fidèles à une posologie traditionnelle. En

voici quelques exemples : du Bérénil est mélangé au natron destiné à

abreuver le bétail. Dans ce cas, la poudre de Bérénil remplace simple­

ment celle d'écorces d'arbres utilisée dans la pharmacopée ancienne:

"l-ekki min soodi fuu~ min Y'ufa haa ki lhu" : tous les Y'emèdes q1J.E nO'us

achetons~ nous les jetons (mélangeons) avec le natY'on. Leurs ancêtres

procédaient de cette manière; ils font de même. D'autres éleveurs

expliquent qu'ils introduisent un médicament liquide par le museau de

l'animal alors qu'il s'agit souvent d'un produit injectable (Ethidium,

Symptovac). Là aussi, des décoctions d'écorces d'arbres étaient autre­

fois administrées de cette manière. Enfin des médicaments sont asper­

gés sur le dos des animaux.

Dans ce cas, les remèdes modernes possèdent, comme les recettes

anciennes auxquelles ils se substituent, une efficacité un peu magique

sur les maladies. Ces éleveurs ne savent pas faire des injections à leurs

animaux. Parfois, ils ne possèdent pas de seringue. Ce niveau technique

très bas a été rencontré auprès de Wodaabe isolés et de "Tchadiens",

(1) p.D.E.a. - 1983. 4è Rapport semestriel d'activités, p€riode du
1er janvier au 30 juin 1982, p. 43.
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Des éleveurs un peu mieux au courant des pratiques vétérinai­

res savent déjà faire des piqûres. Mais toutes les injections sont ef­

fectuées derrière l'oreille, en intra-veineuses. D'autre part, l'utili­

sation des médicaments s'avère aberrante. Un Mbororo fait ainsi des in­

jections de Terramycine pour lutter contre les vers intestinaux de ses

veaux. Des tr)~anocides comme l'Ethidium améliorent, de toute façon,

l'état général d'animaux tous plus ou moins trypanosomés, et deviennent

des remèdes universels, employés dès qu'une bête présente des signes de

maladie. La préparation des solutions à injecter est parfois aberrante

eau non bouillie, produit mis à dissoudre dans de la bière Super !

Enfin les meilleurs praticiens éleveurs commencent à retenir

des notions de dosages en CC et de type de piqûres : intra-musculaire

ou sous-cutanée. Le dosage de l'eau pour préparer la solution puis

celui de chaque injection sont les connaissances les plus difficiles

à acquérir sur le tas. Bien souvent les produits injectables sont sous­

dosés par suite d'une quantité d'eau deux fois trop importante pour

préparer la solution. Les comprimés de vermifuges sont presque toujours

cassés par la raie médiane et donnés en demi-comprL~és quel que soit

l'âge du veau à déparasiter. D'après un gérant de pharmacie vétérinaire

près de Bossembelé, aucun éleveur de brousse ne sait doser le Trypamidium.

Cependant, les éleveurs les plus avertis savent que la dose doit varier

selon la taille des animaux.

Presque tous les éleveurs réclament en priorité de pouvoir

disposer de remèdes pour le bétail. Ensuite, ils reconnaissent qu'une

formation leur serait nécessaire pour en tirer vraiment profit. "To Be

holli rrrin dabare, nafa.n min" : s'ils nous montrent comment faire, cela

nous sera uti le. "Lamba, min andaa" : le dosage, nous ne "le savons pa.s.

Malgré cette ignorance, chacun n'hésite pas à intervenir sur

son bétail, en cas de maladie, soit directement, soit par l'intermédiaire

des jeunes quand le chef de famille est vieux et craint de se tromper

dans les dosages. Chaque éleveur aspire à maîtriser les techniques essen­

tielles dans la thérapeutique des maladies fréquentes du bétail .
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"Mbororoojo fuu, 'kanko 0 tufata na 'i" : tout Vbcroro, c'est lui qui

fait les piqûres à ses VQcr~s. Cela fait partie de sa responsabilité

d'éleveur. Il n'est pas question de déléguer ces soins à un tiers,

sauf dans le cas de grands propriétaires de bétail. D'autres éleveurs

font aussi appel au technicien d'élevage local, mais c'est par incom­

pétence personnelle indiscutable; cas de Foulbé plus que de Mbororo.

Pour répondre aux aspirations des Mbororo, la formation vété­

rinaire devrait s'adresser à toute la masse des éleveurs. La tâche est

immense

LA FORMATION DES ELEVEURS POUR LES SOgS PRIMAI RES

Progressivement, la formation vétérinaire élémentaire des

éleveurs est devenue un objectif prioritaire dans le cadre du dévelop­

pement de l'élevage dans l'ouest centrafricain. Pourtant, la formule

la plus adaptée à leurs besoins ne semble pas encore trouvée.

Le premier échec des auxiliaires d'élevage

-La nécessité d'une formation des éleveurs

Le premier programme de développement, élaboré en 1979, ne

met guère l'accent sur l'instruction des éleveurs. Ceux-ci doivent

simplement être mieux encadrés par les techniciens du service d'Elevage,

principaux responsables de la protection sanitaire du bétail. Les agents

d'Elevage redeviendront, comme avant 1970, les dispensateurs de soins

vétérinaires. "Cette façon de procéder permettra de faire en sorte que

les doses correctes soient administrées et que les animaux bénéficient

de soins excellents" (1). Le projet reste directif à l'ancienne manière.

(1) OSE! (li)... - 1979, p. 17.
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Des règles seront édictées et signifiées aux éleveurs dont le rôle se

limitera à les respecter. A un seul moment, il est signalé quand même

que "l'agent technique aura pour mission d'inculquer aux éleveurs les

techniques améliorées de production et de santé animales" (1). Dans

l'ensemble, l'aide à l'élevage se manifeste davantage par l'imposition

de devoirs aux éleveurs que par la reconnaissance de certains droits

dont le premier serait celui d'une formation spécifique pour leur ac­

tivité.

Pendant les années 1980-82, les techniciens d'élevage ont

continué simplement à assumer plus ou moins bien leur rôle d'infirmiers

vétérinaires, sans plus. Ils ont négligé le nouveau volet de leur ac­

tion, celui de la vulgarisation auprès des éleveurs des bonnes méthodes

de soins. En fait, ils n'avaient guère été formés, eux-mêmes, pour

cette nouvelle attribution.

Cependant, une vulgarisation ou plutôt une initiative spon­

tanée se produisait parfois au campement, par exemple lors des vacci­

nations. Des éleveurs racontent comment les \echniciens~ ne pouvant

s'approcher des animaux qui en avaient peur, préparaient la seringue

et la confiaient à l'éleveur pour faire l'injection selon les conseils

prodigués. Des éleveurs ont été ainsi initiés à la pratique des piqûres.

Mais là s'arrêtait, le plus souvent, leur instruction.

La formation des éleveurs par les agents du service d'Elevage

ne se fait pas, ou de manière incidente. Après deux ans d'activité, les

responsables du Projet reconnaissent que "tous les techniciens sont à

recycler pour en faire de véritables missionnaires du progrès chez les

éleveurs" (2).

(1) Idem, p. 30.
(2) P.D.E.O. - 1923. 4è rapport ~emestriel d'activités, p. 25.



- 297 -

Au cours de ces premières années, il se produit une évolution

dans la conception même du développement de l'élevage. Les éleveurs, au

lieu d'assister en spectateurs aux efforts déployés en faveur de l'éle­

vage, devraient y participer, eux aussi. Ils ne se comporteraient plus

en récepteurs du développement mais en partenaires. Pour susciter cette

dynamique interne, l'intervention du Projet sera centrée sur une action

de formation des éleveurs davantage que sur le déploiement d'une assis­

tance et d'un encadrement vétérinaires. L'objectif sera d'instruire les

éleveurs pour qu'ils deviennent capables de pratiquer certains soins

sans que la présence d'un technicien d'Elevage soit nécessaire.

Une fois cet objectif défini et adopté par les responsables

du Projet, il s'agissait de déterminer quels seraient les agents de

cette formation à la base. Pour certains, les techniciens d'élevage

seront reconvertis dans cette tâche. Libérés d'une responsabilité di­

recte des soins, "ils pourraient se consacrer à des séances d'anilnation

et de vulgarisation. Le technicien d'élevage devrait pouvoir tenir le

rôle d'un véritable conseiller auprès des éleveurs et être accepté par

eux" (1).

A la recherche des fils d'éleveurs

Une autre solution a été préférée : recruter de jeunes éle­

veurs, leur inculquer une formation vétérinaire accélérée puis les ren­

voyer auprès des éleveurs pour les mettre à leur service. Les justifi­

cations de cette façon de procéder peuvent se résumer ainsi : les tech­

niciens d'élevage ne sont pas originaires du milieu éleveur, la dis­

tance culturelle est trop grande entre eux et les éleveurs, donc le dia­

logue est impossible. D'un côté les éleveurs rejettent les techniciens

d'élevage comme ne faisant pas partie des leurs. D'un autre côté, les

techniciens se conduisent avec un a priori de supériorité. De plus,

certains ne tiennent pas tellement à former les éleveurs, craignant que

(l) Idem, p. 73.
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leur_emploi et leur salaire perdent ainsi toute justification. Ils ne

peuvent jouer le nouveau rôle de "porteurs de progrès" qui leur est

assigné.

Par contre, les fils d'éleveurs sont originaires du milieu;

ils en seront acceptés. La solidarité ethnique et culturelle aidant,

la transmission du savoir ne se heurtera plus à des obstacles. Les fils

d'éleveurs ne craindront pas de concéder leur savoir aux autres, au

contraire, puisque ce sont leurs "frères". Ils deviendront des "auxi­

liaires d'élevage", parfaitement intégrés dans le milieu éleveur. Ils

ne seront pas des fonctionnaires et n'en adopteront pas la mentalité.

Les éleveurs eux-mêmes les rémunèreront pour les services rendus. Ce

seront des agents de progrès issus du milieu au sein duquel ils inter­

viendront.

Le choix de ces acteurs pour la formation des éleveurs est

excellent dans son principe. Mais il a échoué dans son application.

Deux stages de formation accélérée des auxiliaires d'élevage

ont été organisés, à Bouar puis à De Gaulle. Dès le début, le .recrute­

ment des auxiliaires a été défectueux. Pour le premier stage, la sélec­

tion s'est portée sur d'anciens scolarisés. La plupart n'étaient pas

des Mbororo mais des Foulbé, Haoussa et islamisés, recrutés en ville

où ils séjournaient en situation de chômage. Même les jeunes Mbororo

avaient rompu avec l'activité d'élevage proprement dite, en ne vivant

plus chez leurs parents. Les anciens scolarisés comportent beaucoup

d'éléments peu intéressants, déracinés, tentés par les boissons alcooli­

sées et la drogue, vivant d'expédients en marge de leur société.

Le second stage, à De Gaulle, s'est adressé à 26 jeunes mais

parmi eux, il n'y avait que 2 Mbororo. Les parents Mbororo n'ont pas

accepté qu'un fils s'absente ainsi pendant 4 mois. La plupart des jeunes

Mbororo ne sont pas disponibles pour d'aussi longues périodes. L'un des

jeunes Mbororo a été envoyé au stage par son père, un grand Œ'Do qui

disposait de nombreux autres fils pour le remplacer. Le second était
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sans-bétail, ayant perdu son petit troupeau d'abord par la trypanoso­

miase puis par un coup de foudre. Les autres stagiaires étaient origi­

naires de la petite ville de De Gaulle. Pour la plupart, leurs parents

ne possèdent pas de bétail. Le stage rémunéré a permis à de jeunes

chômeurs de gagner un peu d'argent. La plupart ont été recrutés par

les soins du maire, chez qui le stage s'est déroulé. Contrairement aux

intentions initiales, le recrutement n'a pas porté sur de vrais fils

d'éleveurs.

Le principe de la rémunération pendant le stage altère déjà

èelui de la prise en charge des auxiliaires par les éleveurs. Payés

chaque jour, les stagiaires espèrent que cela continuera ainsi.

Ils aspirent à devenir de petits fonctionnaires. Finalement, cette

formation accélérée aboutit à constituer un corps d'agents parallèle

à celui des techniciens d'élevage. Ce sont des" sous-techniciens Il ou

des "vétérinaires aux pieds nus".

L'échec des ''vétérinaires aux pieds nus"

Quelques-uns des premiers stagiaires ont été placés,

par les soins de l'ANEC, auprès des éleveurs et à leur service. Le

plus souvent, les choses se sont mal passées, dès cette première affec­

tation. Par exemple, un auxiliaire, jeune ~fuororo pourtant, est mis à

la disposition du maire d'une commune d'Elevage. Il n'est pas logé et

s'installe à crédit dans une auberge. Comme il existe un centre vété­

rinaire dans la localité, personne ne recourt à ses services. Il est

alors chargé de lever les taxes sur le bétail commercialisé, sur un

marché à bétail qui n'existe pas, auprès d'acheteurs Arabes et de ven­

deurs Mbororo qui refusent de payer. Ecoeuré, il s'enfuit et retourne

chez lui. Son père veut bien qu'il travaille à l'extérieur mais plus

gratuitement ! Il a déj à une famille à charge.

Dans le cas d'un autre jeune auxiliaire, cela se passe un

peu mieux. Formé à Bouar puis mis à la disposition de l'~~EC, il est

placé à Sangoldoro où aucun technicien d'élevage n'est resté près du

bain détiqueur. Lui, il s'y maintient depuis un peu plus d'un an. Les
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éleveurs des envi,rons viennent parfois le chercher pour vacciner leurs

animaux contre le charbon symptomatique ou injecter des trypanocides

quand ils ne savent pas bien faire les piqûres. Ils paient ses servi­

ces ou ne les paient pas, ce qu i est le cas le plus fréquent. Les

Wodaabe et les Akou des environs ne lui ont jamais rien donné. En

fait, l'auxiliaire reste là, grâce à un riche Foulbé tout proche qui

fait souvent appel à ses services . "Kanko jogi arrt' : c'est lui criAi

me fait vivre. De plus, l'auxiliaire est jeune et célibataire. Il

peut mieux se maintenir que le précédent.

La plupart des premiers auxiliaires d'élevage ont été mobi­

lisés comme vaccinateurs pour les campagnes contre la peste bovine.

Cela leur a permis de gagner de l'argent par des indemnités et surtout

des extorsions aux éleveurs, la première année. Ensuite, ils sont re­

tournés en ville dans l'attente de la prochaine campagne de vaccina­

tion. Certains deviennent alors revendeurs dits "clandestins" de pro­

duits vétérinaires ou médicaux. Ils ne s'occupent plus du bétail des

éleveurs.

L'ANEC n'a tenté de placer que les premiers auxiliaires

d'élevage, formés à Bouar. Ceux de De Gaulle ont été laissés à eux­

mêmes après le stage. Les deux jeunes Mbororo sont retournés chez eux.

L'un continue à garder le bétail de son père. L'autre, sans bétail,

s'est engagé comme berger chez son oncle. Depuis la fin du stage,

chacun n'a eu l'occasion de pratiquer que quelques injections de try­

panocides dans les troupeaux de leurs proches parents. Les autres éle­

veurs ne leur ont rien demandé. Actuellement, un auxiliaire d'élevage

peut difficilement survivre, en étant seulement rémunéré par les éle­

veurs. Il ne sera pas seulement "un vétérinaire aux pieds nus" comme

il est dit habituellement, mais aussi "au ventre creux". La privati­

sation des services vétérinaires, en milieu mbororo, n'est pas encore

pour aujourd'hui.

Pour les éleveurs qui ont eu affaire à eux, les auxiliaires

d'élevage étaient des employés de l'Ah~C, donc rémunérés par l'Ah~C.

Est-ce mauvaise foi ou mauvaise information des éleveurs? Ils n'ont
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jamais vu jusqu'ici un "fonctionnaire" qui soit payé par les gens chez

qui il travaille. Les éleveurs un peu mieux au courant du principe des

auxiliaires d'élevage s'insurgent contre. Ils lui lancent: "Min on

Joginta ma naa ? Mi LJoodi sembe bana gOrrTfi-a naa ?" : est-ce moi qui te

fera viVl-'e ? Ai-je de la force comme l'aèJrtinistration ? Et aussi:

"Min hokka ma jcr.Jdi amin naa ?" : "devons-nous te donner notr'e b{;tail ?".

La majorité des éleveurs refusent de payer l'auxiliaire s'il

intervient sur leurs animaux, sauf s'il leur procure en même temps des

produits vétérinaires. Mais ni la fourniture de produits sous forme

9'avance, ni même celle de seringues ne sont prévues lors de l'instal­

lation des auxiliaires d'élevage. Ils se présentent aussi comme des

"vétérinaires aux mains nues".

Alors que les éleveurs, riches ou pauvres, récla~ent un meil­

leur accès aux médicaments par une amélioration de leur diffusion, per­

sonne, sauf un grand propriétaire de bétail, n'a sollicité l'aide d'un

auxiliaire d'élevage. Cela tient au principe que les soins au bétail

sont une affaire personnelle de chaque éleveur.

A la limite, de nombreux éleveurs ne tiennent pas trop qu'un

agent vétérinaire se déplace pour traiter leurs animaux. Les voisins

le sauraient et feraient des "histoires", racontant que les an:L~aux

d'un tel sont" malades, forçant à des mesures d'isolement ou de déplace­

ment, dénonçant auprès du maire qui "bouffe" quelques prélèvements

pour l'occasion ... "WaDan haala, ndikka min haBda non non; lekki

nafay" : cela ferait des palabres, il 1Jaut miev.x que je me débrouille

ainsi; le remède fera du bien. Beaucoup d'éleveurs ne consentent à

recourir à un agent vétérinaire qu'en dernière extrémité, lorsque le

devenir de leur cheptel se trouve menacé.

Les auxiliaires d'élevage n'ont guère de chance de se main­

tenir longtemps auprès d'une communauté de petits éleveurs, ne dispo­

sant que de faibles disponibilités monétaires et divisée par des jalou­

sies, des tensions entre lignages ou entre personnes. Ils ne trouveront

leur place qu'auprès d'un riche propriétaire de bétail affronté à des
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difficultés d'intervention directe auprès de tous ses animaux

de fils, incompétence des bergers.

absence

Dans le cas cité précédemment, le fils aîné de l'éleveur l'a

abandonné pour faire compagnie avec les vauriens, "godoobé" en sango.

Les autres fils sont encore trop jeunes pour prendre son cheptel en

mains. Les bergers se chargent des soins courants mais l'éleveur n'a

guère confiance en eux; ils sont instables et pu~s, "hoore walaa" :

i!s n'ont pas de tête (de raison). Paradoxalement, ce type de grand

éleveur peut se trouver plus mal placé qu'un éleveur moyen, pour assu­

rer de bons soins au bétail: "jonta mi walaa sembe, dabare Don naa ?"

maintenant, je n'ai plus de force, qu'est-ce que je peux faire?

Des auxiliaires d'élevage pourraient être placés auprès de

cette catégorie de grands propriétaires de bétail. Ils y trouveraient

l'assurance de quelques ressources. Le risque serait de les transformer

en assistants vétérinaires liés au service de quelques riches "patrons",

sans influence plus large auprès des autres éleveurs.

La formation de tous les éleveurs

Le premier essai de constitution d'un corps d'auxiliaires

d'élevage a échoué pour plusieurs raisons: difficultés de repérer de

vrais fils d'éleveurs, refus de les accepter à charge par la plupart.

des communautés pastorales. De fait, les circonstances ne s'y prêtaient

guère. Les auxiliaires ont été placés en brousse en 1983, en pleine

crise de l'élevage, marquée par un effondrement des revenus et un dé­

sarroi des éleveurs. Mais le recrutement d'une majorité de jeunes ci­

tadins laisse peu d'espoir qu'ils assurent le relais de thèmes techni­

ques auprès de la masse des éleveurs.

Une orientation opposée

Puisque la formation de "porteurs de progrès" est déviée de

ses objectifs, le nouveau responsable de la cellule de vulgarisation

et de formation adopte une autre méthode: la formation directe des
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éleveurs à la base. Les stages ne durent plus 4 mois mais sont raccour­

cis à une semaine. Les stagiaires ne sont plus transportés vers Bouar

ou De Gaulle; c'est la cellule de vulgarisation qui se déplace en

brousse. En 1984, des stages d'éleveurs se sont déroulés à Bossembelé,

Bozoum, Besson, Gamboula, Badali (est de Bozoum), Yeremo, Bouyaram

(sud de Bozoum).

L'annonce des stages de formation suscite une grande curio­

sité de la part des éleveurs du voisinage. L'auditoire compte parfois

une quarantaine de personnes, les premiers jours. A Bouyaram, la maison

choisie était insuffisante pour contenir tous les éleveurs qui s'y,
pressaient. Il est indéniable que la formation aux soins primaires du

bétail répond à un besoin.

L'intervention directe du personnel de la cellule de vulga­

risation avec son responsable donne davantage de prestige au stage' que

si celui-ci était organisé par un auxiliaire d'élevage, chargé de trans­

mettre ce qu'il vient d'apprendre plus ou moins bien. Les éleveurs mani­

festent une grande confiance dans l'enseignement qu'ils reçoivent. Ils

veulent apprendre à mieux soigner leur bétail, surtout dans les secteurs

où les pertes d'animaux peuvent être graves, par exemple dans les envi­

rons de Bozoum. "Min mari haaJe Jangugo j rrri.n Den haBda non non tan" :

nous avons besoin d'apprendre j nous noUS déb:"'ouiZlons seulement CCl'U'le

nous pouvons.

D'autre part, des progrès pédagogiques ont été réalisés dans

ces stages, adaptés à un auditoire nouveau. Au début, l'enseignement

était professé en français, à l'intention des jeunes stagiaires scola­

risés. Puis, à De Gaulle, les cours furent prononcés en foulfouldé. Des

fiches techniques distribuées aux stagiaires étaient rédigées en foul­

fouldé transcrit en caractères latins. Les jeunes Mbororo, non scolari­

sés, sont incapables de les lire. L'un d'eux a pris des notes en carac­

tères arabes à la fin du cahier; l'initiative est intéressante. Elle

aurait dû donner des idées au responsable du stage. Pour la posologie,

le dosage à injecter est indiqué en chiffres, de même que les caracté­

ristiques d'âge des animaux. Les jeunes ont appris par coeur ces indi­

cations. Mais s'en souviendront-ils longtemps?
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Récemment, un progrès pédagogique décisif est accompli par

la transcription des fiches techniques en fou1fou1dé écrit en carac­

tères arabes. D'autre part, la posologie des médicaments est exprimée

par des symboles aisément compréhensibles par des "analphabètes" :

croissant de lune pour un mois, averse sous un nuage pour une année.

Dès lors, la majorité des éleveurs est capable de "lire", à tout mo­

ment, les feuilles distribuées lors du stage.

La transcription du fou1fou1dé en caractères arabes adaptés,

1"'ajami" , ne date pas d'aujourd'hui. Elle n'est pas utilisée pour

traduire le Coran en langue locale, comme le font les Peul au Fouta­

Dja1on. Mais ce système sert surtout à correspondre. Il est utilisé

depuis longtemps par les lettrés peul au nord du Cameroun. L'utilisation

séculière des caractères arabes pour transcrire 1e'fou1fou1dé d'usage

courant n'entraîne aucune suspicion d'irréligion.

En ne s'adressant qu'à quelques dizaines d'éleveurs, chaque

stage ne touche qu'une minorité. Même avec une quinzaine de stages en

une année, il en sera encore ainsi. La formation directe des éleveurs

eux-mêmes risque de représenter une entreprise démesurée pour la cellule

de vulgarisation. Il lui faudra des années pour la mener à bien auprès

de la majorité des éleveurs de Centrafrique. Comment démultiplier l'ef­

fet de chaque stage? Il semble difficile d'échapper à cette interro­

gation qui repose le problème d'auxiliaires de formation.

Problèmes de transmission du savoir

Une première réponse consiste d'abord à disperser les stages

dans toute la zone d'élevage et non pas seulement à proximité des villes

ou chez les grands chefs. Les stagiaires, une fois revenus dans leur

campement, enseigneront à leur tour les rudiments appris aux membres de

leur entourage. Dans la société peul, le savoir se transmet toujours

des anciens aux jeunes et jamais dans l'autre sens. C'est pourquoi la

formation en priorité de fils d'éleveurs risque d'être entravée, par la

suite, de pesanteurs sociales. Les jeunes n'oseront pas transmettre
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d'eux-mêmes leur savoir aux anciens de leur voisinage. Au mieux, ils

se côncerteront avec les jeunes de leur génération.

Au contraire, une formation des chefs de famille s'insère

dans l'ordre normal des inégalités de savoir entre générations. Un

ancien stagiaire à Bossembelé a répété les cours auprès de ses fils

qui partent seuls en transhumance avec le cheptel. "Mi holli Be dje

tufugo kam, fiAU ; kamBe, Be kepti" : quant à ev.x (les fils), je leur'

ai montré comment faire les injections, toutes; eux, ils ont compris.

Un éleveur adulte, après le stage, ne craint pas de montrer

aux autres éleveurs de son entourage ce qu'il a appris. Un fils d'éle­

veur en éprouve de la honte et n'acceptera de le faire qu'à la demande

expresse des anciens. Un arDo proche de Bossewbelé instruit de lui­

même ses voisins. "Min JÙu, mi holli haa irrBe haa ladde masin" : moi

aussi, j'ai montré beaucoup aux gens en bl'oUEse. A l'inverse, voici

un éleveur âgé de 60 ans. Il s'est rendu à Badali le jour du stage mais

en laissant les fils de voisins suivre les cours à longueur de journée.

"Baawo man boo, Be lorti ; "uJalaa ko mi nani haa maBBe" : après cela,

ils sont rentrés chez eux ; ils ne m'ont rien dit.

Dans la société peul, les clivages entre générations sont

encore plus étanches que les différenciations sociales. Un jeune ne

prendra jamais la parole de lui-même dans une réunion, même informelle,

d'anciens. A plus forte raison si l'assemblée est plus large et revêt

un certain caractère officiel.

Il suffit de participer à une séance du stage de formation

pour remarquer que l'assemblée se compose de deux publics. Les anciens

et les adultes, tous chefs de famille, se tiennent aux premiers rangs

et interviennent dans le dialogue engagé par les animateurs du stage.

Par contre, une masse de jeunes se tiennent à l'arrière, très attentifs

aux exposés mais ne soufflant mot. Il ne sert à rien de déployer des

talents pédagogiques pour faire participer toute l'assemblée à une ré­

flexion commune. Seule la première partie a le privilège de s'exprimer

en public.
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L'orientation et la méthode de formation des éleveurs de­

vraient tenir compte des règles qui commandent le comportement social

des individus. Elles ne sont pas sans conséquences quant à l'accès

au savoir et aux techniques qu'il s'agit de vulgariser.

Pour une formation à deux niveaux

En s'adressant à toute la population, les stages actuels

juxtaposent, en simplifiant, deux catégories de personnes: les an­

ciens et les jeunes. Il en résulte des difficultés pédagogiques.

L'intérêt des uns n'est pas moins sensible que celui des autres mais

leur capacité de concentration pour un effort intellectuel est inégale.

Au début du stage, les anciens s'y pressent, écartant par là-même

certains jeunes qui n'osent leur disputer des places. ~1ais au bout

de deux jours de stage, la fatigue survenant, ils "décrochent". Du

coup, l'auditoire se trouve réduit en fin de stage et l'efficacité

n'en est plus que partielle.

Les anciens qui réussissent à suivre le stage de bout en

bout reçoivent, eux aussi, un diplôme de fin de stage, attestant qu'ils

savent traiter les principales maladies du bétail. Mais certains

avouent qu'ils leur faut une aide pour retrouver les posologies cor­

rectes et ne pas s'embrouiller dans les médicaments. La plupart esti­

ment qu'il Y a trop de choses à apprendre en quelques jours. "Min heBi

ko min faœrri seeDa" : nous avons pu comprer.dre un peu. Mais aussi

"Nyaako faama, neeBataaj non ngi win kœrf' un vieux cO:TTpl'end mais ça

ne reste pas j c'est ce que je vois quant à moi. D'autres surenché­

rissent, avant même d'avoir participé au stage "Be jangina farnoouo,

ba;na derke'en, aTmlaa minin kam, ko Be janginta min ?" : qu'ils (les

formateurs) enseignent celui q~i peut comprendre, pa!' exer.~le des jeu­

nes, mais nous autres, que peuvent-iZs y~US enseignel' ? Ne s'estimant

plus capables d'apprendre, ils récusent l'utilité, pour eux, de suivre

un stage de formation vétérinaire.

Pourtant, il ne s'agit pas d'écarter les anciens d'une ini­

tiation aux traitements des maladies. D'abord pour les raisons précé-
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demment évoquées,' de maintien de la hiérarchie entre générations dans

le domaine du savo ir .

L'analyse de l'activité pastorale a montré comment une grande

partie des anciens, notamment chez les Djafoun, se dégagent assez vite

des travaux auprès du bétail. Néanmoins, ils continuent à les surveil­

ler et à prendre les décisions importantes. Ce rôle de "décideurs" in­

clut en particulier l'achat des produits vétérinaires. Dès lors, à quoi

sert d'inculquer à un fils les méthodes de traitement des maladies du

bétail si le père, qui détient les cordons de la bourse, refuse d'ache­

ter les médicaments appropriés? La formation, acquise par les jeunes,

ne peut être alors mise en pratique. Elle achoppe sur une priorité ab­

solue des anciens dans les prises de décision L~portantes.

Il est donc essentiel d'inculquer aux décideurs que sont les

anciens, non une formation complète dans les soins vétérinaires primai­

res, mais du moins une initiation, ou plutôt une sensibilisation. Cette

formule comprendrait, en une ou deux journées au maximum, une présen­

tation des médicaments les plus usuels pour chaque maladie. Ce seraient

les médicaments qu'ils trouvent à la voiture-pharmacie et entre lesquels

ils sont amenés, bien difficilement, à choisir. Les anciens doivent con­

naître les médicaments à se procurer en fonction de chaque maladie et

ne plus se reporter toujours à un seul remède, l'Ethidium pour les plus
. .

pauvres et les plus traditionnalistes, la Terramycine pour les autres.

Les séances de sensibilisation des éleveurs ne sont pas dif­

ficiles à organiser. En saison des pluies, il est possible de rassem­

bler les éleveurs d'un endroit du jour au lendemain et de les "tenir"

pendant une journée complète, avec l'interruption de 14 heures, l'après­

midi, pour la prière.

A la fin des séances de sensibilisation s'ouvrirait l'ins­

cription des jeunes et d'adultes pour des stages de formation proprement

dits. Bien souvent, les anciens eux-mêmes proposeront le nom d'un fils.

Nous les avons vu le faire spontanément à Bouyaram . "Mi yiDi on jangina

Singe l cm Do !" : je voudrais que Vo~1S appr'enii? 2 à mon fi Zs que "'ci là !
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Le jeune se lève 'au milieu de l'assemblée, s'engage publiquement à sui­

vre le prochain stage et son nom est inscrit sur une liste. Le père a

fini son rôle. Il s'est renseigné puis a "délégué" un fils; à lui

d'apprendre maintenant dans le détail.

Les stages de formation dureront une semaine comme les stages

actuels. Ils détailleront les symptômes des principales maladies et la

posologie des remèdes. Mais leur auditoire ne sera plus hétérogène

comme maintenant. Ils ne s'adresseront plus qu'à la seconde moitié du

public actuel, celle qui y assiste en muette. Ce sera l'ensemble des

~ eunes désignés par leurs pères. Dans la réalité quot idienne, 'ils exé­

cutent les tâches auprès du bétail et se trouvent confrontés à des incer­

titudes dans l'emploi des médicaments. Ils sont directement 'concernés

par toutes les explications se référant à la pratique des traitements

sur le bétail.

Autant se juxtaposent souvent des "décideurs" et des "exécu­

tants" dans l'activité pastorale, autant la formation des éleveurs aux

soins primaires devrait juxtaposer des séances de sensibilisation des

premiers à des stages de formation proprement dite, s'adressant à quel­

ques-uns des seconds.

Les séances de sensibilisation, étant courtes, devraient être

multipliées partout, jusqu'à toucher rapidement la majeure partie des

anciens dans la population d'éleveurs. Par contre, les participants aux

stages de formation ne représenteront qu'une partie des gens qui s'occu­

pent effectivement des animaux. Mais entre eux et les autres exécutants,

aucune barrière de génération ne s'interpose à la diffusion du savoir.

D'autre part, la sensibilisation préalable du chef de famille réduira

les divergences entre générations quant à l'opportunité de l'acquisition

des produits vétérinaires.



- 309 -

QUELLE ALPHABETISATION POUR LES MBORORO ?

Le progra~~e de formation vétérinaire élémentaire des éle­

veurs, d'abord conçu timidement puis développé et amélioré au fil des

années en plusieurs tentatives, rencontre une réponse favorable:

"ndi7<.ka min janga 7<.uugal wakkeY'e na 'i" : il vaut rrrieux apP'endY'e le

tY'avail du côté des vaches. En effet, cette formation technique est

la plus urgente, de l'avis de la majorité des éleveurs. Dans la nou­

velle conception du développement de l'élevage, cette tâche devient

également prioritaire. Cependant l'effort de qualification technique

ces Mbororo risque de se heurter, à partir d'un certain niveau, à

l'obstacle de la langue et de l'écriture. Ne devrait-il pas s'accom­

pagner d'un effort parallèle d'alphabétisation des éleveurs?

D'abord, il convient de rappeler qu'une grande partie des

Mbororo de Centrafrique ne sont pas des analphabètes. Ils manient plus

ou moins bien l'écriture et la lecture en arabe. Mais surtout, ils

utilisent les caractères arabes pour écrire leur langue maternelle, le

foulfouldé, qui n'est donc pas une langue entièrement orale comme d'au­

tres langues africaines.

Tous les secteurs habités par les Mbororo sont parcourus par

des maitres coraniques qui proposent d'instruire les enfants dans la

copie et l'apprentissage des versets du Coran. Certains Mbororo, respec­

tueux du savoir religieux, sont parfois généreux envers ces maitres

qu'ils appellent déjà du titre "moodibbo", alors qu'en fait, ils ne

sont encore que "mallwr!'. Cette réputation de générosité, en particu­

lier en bétail, mobilise des lettrés de loin, du nord du Cameroun ou

du Nigéria.

Même dispersés dans les savanes humides de Centrafrique, les

Mbororo peuvent bénéficier d'un enseignement religieux auprès de ces

maitres itinérants. Bien que nombre d'éleveurs sachent uniquement réci­

ter par coeur les prières quotidiennes, il semble que l'enseignement

de l'Islam progresse. Quelques Mbororo, tout en étant éleveurs, se sont
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convertis eux aussi en maîtres coraniques et enseignent des enfants

de leur lignage, parfois venus de loin et hébergés en pension. En

même temps que les connaissances religieuses, celle de l'arabe fait

des progrès.

Il est étonnant de constater combien les feuilles techni­

ques de la cellule de vulgarisation, écrites en caractères arabes,

remportent un vif succès auprès des éleveurs. Il n'est pas de campe­

ment où une personne au moins ne sache les déchiffrer. Elles ont été

transcrites en "a;jarrr~" par un mallum Hbororo qui habite chez son on­

~le, dans un campement près de Bossembelé. D'autres lettrés ont encore

amélioré cette première transcription. Il n'est pas difficile de trou­

ver, en milieu éleveur, un "écrivain" capable d'écrire en caractères

arabes des thèmes techniques qui deviennent dès lors compréhensibles

par la majorité des éleveurs. Il semble que la diffusion rapide des

thèmes d'élevage amélioré doive emprunter ce canal.

Le spécialiste en formation recruté pour la préparation du

second projet de développement de l'élevage préconise une alphabéti­

sation des Mbororo en foulfouldé écrit en caractères latins. A notre

avis, c'est une erreur. L'alphabet foulfouldé mis au point à Bamako

comporte des lettres (8) qui n'existent pas dans l'alphabet français.

Inversement, des lettres de l'alphabet français (4) correspondent à

des sons différents de ceux qu'elles ont en français. Donc, c'est une

écriture assez différente de celle du français. Ecrire le foulfouldé

en caractères latins peut se justifier dans les régions où cette lan­

gue a acquis un statut de langue véhiculaire, par exemple au nord du

Cameroun. Par contre, engager les Hbororo dans cette voie en Centra­

frique, c'est les enfermer, à terme, dans un réduit linguistique.

L'objectif de l'alphabétisation des Hbororo ne doit pas être

de maintenir la pureté de leur langue maternelle en la stabilisant par

l'écriture, mais de favoriser leur promotion sociale à l'intérieur de

l'ensemble national centrafricain. Ils n'y parviendront qu'en appre­

nant d'autres langues.
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Dans l'ensemble, les Mbororo qui ont séjourné longtemps en

Centrafrique et qui parlent ·la langue véhiculaire, le sango, entre­

tiennent déjà de meilleurs rapports avec les populations locales que

les nouveaux venus, incapables de communiquer régulièrement avec eux.

Mais la langue de promotion des Mbororo en Centrafrique est le fran­

çais. Pour déchiffrer une lettre de l'administration, pour rédiger une

plainte, les arDo mbororo doivent tout le temps recourir à un "écri­

vain public" villageois. Toutes les circulaires du Projet et du service

d'Elevage, qui les concernent directement, sont également rédigées en

français. Des Mbororo ne deviendront des partenaires à part entière

du développement de l'élevage que par l'acquisition de la langue fran­

çaise.

Les anciens responsables du service d'Elevage poussaient

déjà les Mbororo à scolariser des enfants, exactement dans la même

perspective de développement : "pour les réalisations futures, il est

nécessaire que les éleveurs envoient de plus en plus leurs enfants à

l'école" (1). Cet appel n'a presque pas été entendu. Les Mbororo ont

refusé l'école occidentale. Leurs raisons étaient certes légitimes

dans l'immédiat, mais pas à long terme. Ensuite, le service d'Elevage

s'est constitué un personnel national sans qu'ils puissent y partici­

per. La "distance" culturelle et l'incompréhension qui séparent souvent

ce service des éleveurs, y tirent leur origine. Ici, comme presque par­

tout ailleurs, les Mbororo ont manqué la maîtrise d'un service techni­

que qui se détache d'eux mais dont ils auraient pourtant bien besoin.

Quelques-uns, parmi les plus éclairés, commencent à revenir

sur le refus constant des anciens à l'égard de l'école: "joYita h.c.kkiilo

min pat lori haa jangirde ; min yiDi l'école masin" : mai)1tef2ant~ notr'e

bOYine volonté à tous revient vers l'école ; no~s désiroY~ beaucou? une

école ji'ançaise. De jeunes parents commencent à envoyer des fils dans

l'école d'un village, quand ils peuvent séjourner pas trop loin d'elle.

(1) DESROTOUR (J.) - 1963. Procès-verbal de la réunion générale des
éleveurs des préfectures de Bouar-Baboua et de l 'Ouhar:;-Pendé.
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}~is-l'éloignement et la dispersion des Mbororo en brousse représentent

un lourd obstacle à la scolarisation des jeunes. n'autre part, le sys­

tème scolaire officiel ne s'adapte pas a~ rythme saisonnier de la vie

pastorale.

Un village de Mbororo sédentarisés, non loin de Bangui, lassé

d'attendre une école promise qui ne venait pas, a décidé de la cons­

truire lui-même et de recruter un maître, payé par les éleveurs. L'Eglise

Evangélique a donné quelques fournitures scolaires. Dix élèves y appren­

nent les rudiments du français. L'action de l'ANEC, qui devrait être

8éterminante dans ce domaine, s'est limitée aux déclarations d'inten­

tion et aux belles paroles (1).

Un type d'école spécifique reste à inventer et à créer pour

permettre l'alphabétisation en français mais sans heurt de jeunes

Mbororo. Ce ne sera pas un bâtiment en dur, prévu pour des années mais

une construction provisoire et peut-être éphémère. L'emploi du temps

sera variable selon les saisons, se conciliant avec le rythme des occu­

pations d'élevage. La conception de cette école adaptée aux Mbororo

reprendrait le projet esquissé par le Père Hyernard dans la région de

Bambari : "une similitude de statut avec les écoles coraniques, visant

à la culture en français; une alphabétisation des jeunes gens, sans

les couper de leur vocation d'éleveurs nomades" (2).

Par cette conception souple d'une école proche de la vie pas­

torale, de jeunes }1bororo pourraient acquérir, progressiveInent, les

linéaments d'une langue facilitant leur insertion dans la vie nationale.

Les Mbororo vivent déjà en grande partie à l'écart des autres popula­

tions centrafricaines, ce qui soulève de nombreuses difficultés de co­

existence.

L'alphabétisation progressive des jeunes devrait servir un

projet plus large d'intégration à la vie économique moderne du pays.

(1) "L'},JŒC est crÉÉe pour vous, les é':eveurs. Il faut que vOc;S 2yez
une vie aisée. C'est de ce faï t que l' ANIC a proposé la ccnstl'uC­
tio~ d'écoles dans les zones d'Élevôge, ai;)si que de disper,saires.
Laissez partir vcs enfants à l'École dans 1 r après-miei" (F;é'..l:ücn
avec des éleveurs, 1980).

(2) HYIK~ARD (J.) - 1974, p. 238.
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LA FOR~1ULE DES. GROUPEMEi\TS D'ELEVEURS

Le programme initial du premier projet de développement de

l'élevage mettait l'accent sur l'aménagement des pâturages. Ainsi, les

objectifs initiaux du sous-projet de la Topia concernaient uniquement

la mise au point d'une gestion améliorée des pâturages (1). Celle-ci

serait obtenue grâce à la création de pré-coopératives.

Dès le début, un rôle essentiel est donc dévolu à une nou­

velle organisation des éleveurs. Cette conception n'est pas propre au

sous-projet de la Topia. Elle a aussi guidé l'intervention de la

SODEPA camerounaise auprès des Mbororo de Tadu, à l'ouest du pays.

Le principe et ses premiers avatars

La constitution de pré-coopératives d'éleveurs pour gérer

les pâturages de la Topia ne résulte pas d'une analyse locale de la

société traditionnelle puisqu'on retrouve le même principe appliqué

ailleurs. Elle correspond plutôt à une stratégie du développement par

le biais de groupements communautaires, option appliquée dans le pro­

jet de développement de l'élevage en Centrafrique comme en d'autres

pays.

Le développement s'appuie sur de nouvelles communautés rura­

les créées pour l'occasion. Cela veut dire implicitement que la chef­

ferie traditionnelle est incapable de faire passer ou, même, freine

l'innovation. Le rassemblement de la population dans le cadre de nou­

velles structures dotées de pouvoirs de gestion et de décision est

peut-être envisageable dans les sociétés égalitaires, peu différenciées

et peu hiérarchisées. Dans le cas de sociétés rurales déjà encadrées

par des chefferies, il faut s'attendre à ce que les détenteurs du pou­

voir traditionnel s'opposent, directement ou indirectement, au nouveau

pouvoir communautaire. La dynamique du développement risque d'être prise

dans des conflits de pouvoir et d'en être paralysée.

(1) OSE1 (A.) .. , - 1979, p. 21.
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Le développement communautaire prétend que des groupements

sont-capables d'initiative par eux-mêmes, en laissant se manifester

et en utilisant au maximum une dynamique de la société traditionnelle.

Il suffit, pour tirer profit de cette dynamique, de rassembler les

gens. Les groupements peuvent prendre en charge leur propre développe­

ment. Les associations seront dynamiques et efficaces d'elles-mêmes.

Cette conception suppose que toutes les sociétés r~ra1es

sont homogènes et égalitaires. N'existe-t-i1 pas des riches agricul­

teurs et des riches é1evturs ? Toute communauté locale tient compte du

"poids" inégal des membres qui la composent. Ses décisions, en appa­

rence collectives, entérinent l'avis de "leaders" qui savent, mieux

que d'autres, se faire entendre.

D'autre part, les sociétés rurales se comportent-elles, par

essence, avec dynamisme? Au contraire, l'innovation n'est-elle pas

presque toujours le fait d'une minorité? Dans les sociétés rurales

encadrées par des pouvoirs traditionnels, l'innovation peut-elle durer

et se propager si elle n'est pas acceptée, adoptée puis encouragée par

les chefs locaux ?

Ces interrogations ne mettent pas en cause le bien-fondé

d'une approche communautaire du développement mais visent son appli­

cation systématique à n'importe quelle société rurale et notamrnrnent aux

sociétés d'éleveurs.

Dans le cas du Sous-Projet de la Topia, les pré-coopératives

d'éleveurs ont des droits de pâturages exclusifs et permanents sur des

périmètres délimités. En somme, le bétail appartient à chaque éleveur

mais la pré-coopérative possède pratiquement les pâturages et les gère,

imposant ses décisions aux propriétaires de troupeaux. Ainsi, elle dé­

cide de l'utilisation des pâturages en début de chaque saison (pâture,

mise en repos), de la durée de pacage au cours d'une saison, de la pé­

riodicité des feux de brousse.
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Le pouvoir de la nouvelle pré-coopérative n'est donc pas

Par les contraintes ·qu'il impose, il disciplinera l'activité

de chacun selon des normes décidées en commun. Comment le cadre pré­

coopératif pourra-t-il harmoniser et coordonner des volontés indivi­

duelles pour parvenir à une dynamique de groupe aux effets aussi con­

traignants ? Tous les membres du groupe seront-ils associés à parts

égales dans l'exercice de ce pouvoir collectif sur les pâturages?

Les appréhensions quant à la mise en oeuvre d'un développe­

ment communautaire de l'élevage à la Topia se sont trouvées justifiées

par l'évolution de la situation locale. En apparence, les choses se

présentaient pourtant bien au début de ce sous-projet j les éleveurs

se disaient très intéressés, il existait même déjà des "groupements"

d'éleveurs (1). Les trois groupements pré-coopératifs devaient être

très facilement mis en place.

En fait, un seul groupement a été créé et pas avec n'importe

quels éleveurs: des commerçants-éleveurs pour qui l'élevage n'est que

secondaire. Par le biais du groupement, ils obtiennent une dotation de

pâturages et en écartent les vrais éleveurs. Ils ont utilisé le prin­

cipe du développement communautaire pour servir une stratégie toute

personnelle. L'opération de clôture, en particulier, a été déviée de

son objectif (2). Les commerçants-éleveurs l'ont utilisée pour faciliter

la surveillance de leurs troupeaux, délimiter des pâturages et en écar­

ter les Mbororo.

Parler "des éleveurs" en général réduit des réalités sociales

toujours plus diversifiées. Il n'existe pas "une" population d'éleveurs,

supposée homogène et qu'il suffirait d'organiser en groupements pour

qu'une volonté collective s'en dégage. Des catégories contrastées d'éle­

veurs se juxtaposent, avec des intérêts divergents, souvent opposés,

chacune mettant en oeuvre une logique particulière. Certains ont compris

(1) P.D.~.O. - 1980. Rapport d'activités au 31.10.1920, p. 13.
(2) P.D.E.O. - 1981. Rapport d'activités du 1.7 au 31.12.1981, p. ~O.
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que ~es propositions du sous-proj et pouvaient servir leurs intérêts j

ils sont "entrés dans le jeu". Les autres n'y voyaient aucun avantage

direct et l'ont refusé. La situation s'est vite bloquée.

La déviation de la formule de développement communautaire,

utilisée par des villageois, éleveurs absentéistes contre les autres,

a entraîné l'abandon du sous-projet et son transfert à Bossembelé.

Les groupements de Bossembelé

A Bossembelé, les objectifs restaient identiques à ceux de

l'ancien sous-projet de la Topia : mettre au point une gestion de pâ­

turages confiés à des associations d'éleveurs. Mais une diversion est

apportée, tirant peut-être la leçon de l'échec précédent à la Topia.

Comme la prise en mains des pâturages semble une tâche difficile à

confier tout de suite aux Mbororo, les associations d'éleveurs ont

d'abord comme objectif la gestion de pharmacies vétérinaires dites

"villageoises" .

Le changement provisoire d'objectif est judicieux. La four­

niture de produits vétérinaires répond à un besoin ressenti par la plu­

part des éleveurs de la région de Bossembelé, région difficile du point

de vue sanitaire. Le thème est mobilisateur, alors que celui de la ges­

tion des pâturages laisse indifférents la plupart des Mbororo. Mais ce

n'est que reculer pour mieux sauter: "le but du sous-projet n'est pas

d'axer ses activités sur la santé animale" (1). C'est un peu à contre­

coeur que les agro-pastoralistes de Bossernbelé se convertissent en orga­

nisateurs de pharmacies vétérinaires !

(1) Sous-Projet Agro-Pastoral Eossembe1é - 1983. Rapport de~xiÈrne se­
mestre 1983, p. 6.
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Le contexte local

L'organisation des éleveurs en groupements pré-coopératifs

devrait susciter moins de tension qu'à la Topia car la société pasto­

rale est plus homogène: pas d'éleveurs-commerçants ni d'éleveurs­

diamantaires, seulement des Mbororo éleveurs à part entière.

D'autre part, les éleveurs occupent ces pâturages depuis

moins d'une décennie. Ils y sont arrivés individuellement. "Il n'existe

aucune structure socio-économique émanant des éleveurs capable actuel­

lement de résoudre les problèmes de formation, information, promotion

des activités du service d'Elevage" (1). Les éleveurs, étant "inorga­

nisé~' (2), se prêteront à une organisation nouvelle qui n'entrera pas

en concurrence avec un encadrement politique traditionnel.

Le diagnostic d'une société pastorale inorganisée dans la

région de Bossembelé ne correspond pas tout à fait à la réalité. Cer­

tes, plusieurs al'Do n'en ont que le titre. Ils n'encadrent personne à

leur suite, si ce n'est leur groupe familial. Certains étaient de véri­

tables arDo autrefois, à la tête d'un groupe d'allégeance. Puis ils ont

migré vers Bossembelé mais leurs dépendants se sont dispersés. Ils gar­

dent leur titre ("arDo, inde man majjataa" : o..rDo, ce titre ne se perd

pas) mais ils n'en exercent plus les fonctions, n'ayant plus de

"toKKaZ", dépendance. Sur 28 o..l°Do visités dans la région de Bossembelé­

Yaloké, seuls 7 relèvent de ce cas.

Les autres arDo sont à la tête de petites communautés d'éle­

veurs dont la taille varie de 10 à 50 familles. 8 "tokkal" comprennent

de 20 à 30 familles et 6 de 10 à 20 familles. Elles se rattachent à leur

arDo par des liens personnels, si bien que les ressorts dans l'espace

des tOKKal peuvent être imbriqués les uns dans les autres.

Ces arDo locaux reconnaissent le pouvoir d'un chef supérieur,

sorte de super-arDo, qui habite à Yeremo, le long de la route. Hosquée

au toit tôlé, grande cour et mât pour le drapeau, entrée "jœ.Jleel'u"

(1) P.D.E.O. - 1983 - 4è rapport trimestriel d'activitÉs, p. 44
(2) Idem., p. 45.
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IPour-1es réunions publiques, tout y porte le signe du pouvoir. De nom-
1

breux arDo locaux viennent prier ici le vendredi, en signe d'allégeance.

Au-dessus de ce chef supérieur vient d'être institué, depuis

quelque temps, un maire de commune d'élevage. Ses pouvoirs sont encore

plus étendus. Les rapports furent tout de suite tendus entre le chef de

Yeremo et le maire à Yaloké. Des conflits d'attribution de pouvoir se

produisent régulièrement. Les éleveurs sont comme pris entre deux feux,

deux commandements.

Plutôt qu'inexistant, l'encadrement politique des éleveurs

est effectif et même complexe. Le nouveau pouvoir communautaire devra

s'insérer dans une grille déjà bien occupée. D'après les responsables

du Sous-Projet de Bossembelé, les groupements d'éleveurs se situent

pourtant dans un vide de la hiérarchie traditionnelle (1). Ils rappel­

lent qu'en 1982, au moment du lancement de la formule, les Mbororo de

Bossembelé-Yaloké dépendaient de 3 grands arDo par l'intermé-

diaire de 145 arDo localisés dans 15 zones (?) distinctes. Cette orga­

nisation à deux niveaux ne pouvait convenir comme support pour un appro­

visionnement des éleveurs en produits vétérinaires. D'un côté, les

grands arDo ne pouvaient l'assumer par eux seuls. D'un autre côté, le

réseau des 145 arDo "de base" était trop éparpillé pour jouer ce rôle.

Maintenant, les groupements occupent un maillon intermédiaire entre les

deux niveaux antérieurs d'encadrement. Ils correspondent aux 15 "zones"

géographiques dans lesquelles s'insèrent les multiples "petits" arDo.

Les groupements complètent donc la hiérarchie traditionnelle. A ce ni­

veau intermédiaire, une intervention technique peut devenir "efficace

aupr ès des éleveur s" 0).

Remarquons que l'interprétation est invoquée a posteriori

pour justifier une formule dont le principe d'adoption fut décidé en

dehors de toute analyse de la société mbororo. Les initiateurs du Projet

(1) LE ~ASSON (A.), KOTA-GUINZA (A.) - 1985, p. 11.
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en a~tendaient déjà beaucoup à la Topia. Puis la formule a été simple­

ment transférée à Bossembelé.

Le schéma d'un encadrement des éleveurs de Bossembelé-Yaloké

écartelé entre quelques grands chefs et une pléiade de petits n'est pas

tout à fait exact. En effet, ces derniers ne se trouvent pas tous sur

un pied d'égalité. Certains jouissent de plus de prestige que d'autres

dans la société pastorale, à la fois par leur richesse et par le nombre

de leurs dépendants. Leur primauté est parfois entérinée et, en même

temps, accentuée par une nomination comme représentants de l'ANEC. Il

existait, en 1983, dans l'Ornbella-Mpoko, 9 arDo représentants de l'ANEC.

Ils occupent déjà, dans la hiérarchie du pouvoir, le niveau intermé­

diaire estimé vacant par les responsables du Sous-Projet. Le rôle de

gestionnaire et de dépositaire des produits vétérinaires aurait dû logi­

quement leur revenir (1). Ces arDo ont été repérés par l'ANEC, donc sé­

lectionnés parmi l'ensemble des arDo de la région. La plupart rassem­

blent effectivement un nombre d'éleveurs supérieur à la moyenne. ~~is

des questions de personne sont aussi intervenues dans les choix de

l'ANEC. n'autres arDo occupent également cette position intermédiaire

entre les simples chefs de famille élargie et les grands arDo, à la

tête des lignages les plus puissants dans la région.

La. formule des groupements d'éleveurs est aussi justifiée par

le fait qu'ils tiennent un rôle différent de celui des chefs tradition­

nels. Ceux-ci jouent un rôle éminerrunent "politique" dans le sens local

du terme : relations entre personnes ou petits groupes de personnes.

Aux groupements est assignée, au contraire, une vocation "économique"

assurer la diffusion d'un "intrant" (ou de plusieurs) essentiel à l'ac­

tivité pastorale. La création des groupements d'éleveurs répondrait ainsi

à une sorte de lacune dans les fonctions des arûo. "La structure tradi­

tionnelle s'est trouvée dépourvue face au manque de médicaments vétéri­

naires et à l' inorgan isation de son approvisionnement" (2).

(1) Il est curieux qu'aucun r'epr'ésentant rnborcro n'ait reçu cette res­
ponsabilité. Le seul dépositaire des médicanents vétÉrinaires de
l'ANEC dans la régio;) de Bosserilbelé-Yaloké est un fculbé !

(2) LE HASSON (A.), KOTA-GUINZA (A.) - 1985, p. Il.
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Cette affirmation est peut-être vite avancée. La première

démarche des éleveurs de brousse démunis de médicaments et aux prises

avec une maladie de leur bétail est encore de recourir à l'aide de

l'arDa dont ils dépendent directement. Ce recours est souvent signalé

par les bénéficiaires eux-mêmes. Il fait partie des obligations d'en­

traide entre éleveurs proches et notamment d'assistance de l'arDa à

ses gens lorsqu'ils se trouvent en difficulté. Y,ais il arrive que

l'arDa, lui-même démuni, ne puisse remplir ce rôle de protection.

Pourquoi quelques arDo, choisis parmi les plus influents et

;Les plus respectés, situés "au milieu" de la hiérarchie traditionnelle,

n'auraient-ils pas réussi à diffuser des médicaments vétérinaires, s'ils

avaient reçu une aide comparable à celle des groupements ? Dans la so­

ciété pastorale, il n'existe pas de césure aussi nette que prétendu

entre les attributions purement "politiques" des chefs et d'autres qui

seraient plutôt d'ordre utilitaire. En fait, dans l'esprit des }fuororo,

la diffusion des médicaments revêt plutôt une signification sociale:

entraide entre éleveurs, assistance et protection d'un éleveur confronté

à la maladie dans ses animaux. "Ngam ta Dwn csarJ csar amin fuu" : parce

que s'iZ y a perte J c'est perte pa~Y naus tous. Cette responsabilité

peut tout à fait être incluse dans les attributions d'un arDc. La

preuve: certains la prennent sur eux, dès qu'ils bénéficient de faci­

lités d'approvisionnement.

Admettons cependant que des groupements d'éleveurs peuvent

aussi bien prendre en charge une tâche qui risque d'être accaparante

pour un chef confronté à d'autres préoccupations et ... à son élevage

personnel. En effet, pourquoi ne pas mobiliser d'autres bonnes volontés

pour rendre une sorte de service à une petite communauté d'éleveurs?

Cependant, l'évaluation du bien-fondé de la formule change du tout au

tout lorsqu'elle est replacée dans son objectif final: la mise en place

d'une gestion différente des pâturages.

Les responsables du Sous-Projet de Bossembelé n'ont jamais

caché leur intention de ne pas se limiter à l'organisation d'un appro-
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visionnement, que ce soit aujourd'hui en produits vétérinaires, ou

demain en tourteaux d'arachide et pierres à lécher. "Le thème de la

pharmacie vétérinaire a été choisi parce qu'il ... permettait de re­

grouper les éleveurs dans un cadre propice à des discussions ulté­

rieures sur des thèmes plus spécifiques au pastora1isme" (1). La for­

mulation reste prudente mais l'objectif est néanmoins clair. Le même

rapport le reprend quelques pages plus loin parmi les actions envisa­

gées "dans un proche avenir" : "aborder avec les éleveurs organisés

les problèmes de gestion de l'espace pastoral" (1).

Il s'agit là d'une attribution autrement plus révolution­

naire pour la société pastorale que celle d'instituer un auto-appro­

visionnement. Dans cette perspective ambitieuse, les groupements d'éle­

veurs seront institués officiellement en "groupements d'intérêt pasto­

ral", GIP, et regroupés en "zones d'actions agro-pastora1es", ZAGROP.

L'originalité de chacune sera d'inclure chaque année un tiers ou un

quart de l'espace mis en défens pour permettre une reconstitution des

bonnes graminées et lutter contre l'envahissement par les ligneux (2).

Sous des sigles plutôt artificiels, les groupements servent de point

de départ pour une doctrine de pouvoir collectif très large. Mais sa

cohérence apparente estompe ou simplifie une réalité pastorale beaucoup

plus complexe.

Les GIP jouiront d'un droit d'exploitation exclusif de pâtu­

rages délimités et attribués. Les éleveurs qui ne veulent pas "s'orga­

niser et progresser" n'en bénéficieront pas. Dans l'esprit des dévelop­

peurs, ce sont des éleveurs "qui ne font que passer". Toutefois, il ne

s'agit pas de "suppr imer brutalement la transhumance de saison sèche"

(3). En fait, des éleveurs considérés ici comme fixés sont souvent per-

(1) LE MASSON (A.), KüTA-GUINZA (A.) - 1985, pp. 11 et 16.
(2) B.D.P.A. - 1985, p. 105. On a déjà montré co~me~t de vastes p6tu­

rages semblent assez faciles à organiser parce que leur gestion peut
s'appuyer larger.1ent sur des limites na tl1relles. }lais elle soulÈve
bien d'autres difficultés, par exemple en re~ettant périodiquement
en cause l'i~stallation des éleveurs.

(3) Idem, p. 106.
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çus ailleurs conune "nomades", lorsqu'ils traversent d'autres pâturages

pour se rendre en transhumance. Pour un même éleveur, la qualité "no­

made" ou "sédentaire" varie selon les endroits.

Les GIP décideront en matière "de mise en défens, calendrier

des feux, gestion en rotation". Cette organisation de l'utilisation

des pâturages relève alors d'un véritable pouvoir. Elle implique, en

effet, des prises de décisions contraignantes. Ce genre de pouvoir est

étranger au principe associatif basé sur des adhésions volontaires.

N'existe-t-il pas quelque danger à se servir ainsi d'une idée coopéra­

tive pour lui attribuer subrepticement une autorité de nature "politi­

que" ?

En 1984, les groupements d'éleveurs de Bossembelé sont loin

d'être capables de prendre des décisions à propos des pâturages. Beau­

coup d'entre eux ont encore du mal à maintenir un minimum de cohésion,

plus encore à s'agrandir. Même une activité de diffusion de produits

vétérinaires, supposée répondre à un besoin réel et correspondre à un

"thème mobilisateur", susc ite difficilement une dynamique nouvelle dans

la société pastorale. Dès lors, convient-il que la pharmacie villa­

geoise serve aussi rapidement de tremplin pour une prise en mains des

pâturages? Des groupements volontaires} aux membres "élus"; peuvent­

ils se transformer ainsi en un pouvoir collectif sur un espace aux li­

mites artificielles? Une activité de prestation de services au béné­

fice d'une communauté peut-elle légitimer des prises de décisions qui

engageront toute cette communauté? Ou bien les rassemblements d'éle­

veurs autour des pharmacies villageoises devront-ils se consacrer uni­

quement à leur vocation initiale dans les services, l'un permettant

d'accéder à l'autre, l'organisation de l'espace pastoral relevant,

quant à elle, d'une compétence de nature plus "politique" ? Tel est le

dilemne important que pose, à terme, l'évolution des groupements de

Bossembelé.
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Chroniques de groupements

Les groupements d'éleveurs(kŒ~tal : rassemblement), créés

à l'initiative du sous-projet de Bossembelé, sont encore des organi­

sations très récentes. Les premiers, formés en 1983, n'avaient qu'un

an et demi à la fin de 1984. Il était encore difficile de juger l'ef­

ficacité de la formule et ses chances de durer.

Les groupements sont de taille variable ; les plus petits

ne concernent que 3 à 4 éleveurs tandis que les plus grands en rassem­

blent une trentaine. Ils se localisent tous entre Bossembelé et Yaloké.

A la fin de 1983, il Y avait 6 groupements et 11 à la fin de 1984, mais

entre-temps l'un d'entre eux s'était défait. Sur les Il groupements,

l'enquête en a touché 7. Pour les autres, les informations ne sont pas

précises, si bien qu'il en sera fait peu mention.

Précisons que chaque pharmacie de groupement comprend un

président, un trésorier et un "pharmacien". Le pharmacien est chargé

de l'écoulement des produits vétérinaires. Le président contrôle ses

activités et se préoccupe du réapprovisionnement de la pharmacie. Pour

les petits groupements, la même personne cumule plusieurs rôles.

Pour le moment, les groupements d'éleveurs de Bossembelé

sont donc des associations formées uniquement pour l'~chat de produits

vétérinaires. Chaque membre verse une cotisation initiale laissée à

son appréciation. Leur montant s'échelonne ainsi de 500 à 20 000 F.

Elles servent à constituer un capital pour se procurer les premiers

médicaments. Ceux-ci sont revendus aux éleveurs, moyennant un bénéfice

qui permet d'augmenter le "fonds de roulement". Théoriquement, cette

marge de bénéfice est décidée par les responsables du groupement. En

cas de déplacement ou s'il veut se retirer du groupement, tout membre

récupère sa mise de fonds initiale. La vente des produits s'effectue

le plus souvent au marché hebdomadaire le plus proche. Le "pharmacien"

s'y rend régulièrement avec un carton rempli de produits. Mais d'autres

courent aussi plusieurs marchés pour que les "affaires" aillent plus

vite. Il existe là une tendance dont il sera question plus loin.



W
N
.P-

vers Bangui

vers Bossangoa

-........
~ •. :':'-'. ' ...\':'. '. " " .

-....
'-..

\
Bogoudi,

.. ,
- ....... - ........ """

. .. \
,. Yeremô·· \ Sous-Projet

/":......... . .. '.. : : . \
". '." \..... .. \f.:. .. , ....\ \.... .' . \

1 .. :.' ':. • .' . '. .'.':
\.; '.:. '.\ '." .. : .' ..,
~:::"""\ \' ,
x: o...) ,'..': ' ' .1

..... :...: ;;. ,'. ": : :: ../
~.'

./

'-

\
\
\,

"\ ....
"- ..

1 1
17° .

1-"" 1 ancien groupement,
'\ dissout

[3J~ limite administrative, " .
du Sous-ProJet

o 20 km

résidence<> du président
de groupement

vi llage le plus
• proche du groupement,','

t ' /"r' , ,":""':: ~. reS80r ,- ... f :: .. Sanguere
\:: ';'.":? terri to.ria l. '. \:.::..;'-; Abbo

'. \ approX'Lmat-z-f " ...:
du groupement '_ ... __ -

,,-

'.:;.,.... ,
.. Guedjeli
'''f

Békadili

Fig. 16 Les groupements phannaccutiques de Bosscmbe1é.·



-325 -

Cette formule associative a déjà été appliquée, en d'autres

pays, dans le but d'améliorer un seryice ou un ravitaillement de popu­

lations rurales. Il fonctionne bien auprès de villageois quand son

objec tif répond à un besoin vivement ressenti.

Une série de groupements fonctionnent déjà depuis plus d'un

an dans les environs de Bossembelé et de Yaloké. Les responsables ont

acquis une certaine expérience, traversé des difficultés et ils devien­

nent capables de formuler des avis personnels. Quatre groupements de

ce type ont été visités, du sud de Bossembelé aux environs de Yaloké

~anguéré Abbo, La Mbi, Guedjeli, Djobé. Voici quelques éléments de la

courte histoire de chacun d'eux.

Sangueré Abbo

Le groupement comptait 14 adhérents en 1983. A la fin de

1984, il n'en a plus que Il mais, en fait, 3 ne s'y approvisionnent plus

en médicaments. L'arDo mbororo le plus important des environs n'en fait

pas partie, ce qui est un paradoxe. Sur 8 adhérents à part entière, 5

sont des Foulbé du village. Le groupement est davantage leur affaire

que celle des ~fuororo. Du point de vue de la pharmacie vétérinaire, les

affaires "marchent" bien, puisque le capital initial de 44 000 CFA est

passé à 151 000 en 1984 et probablement 180 000 à la fin de l'année. Ce

résultat est dû à la bonne gestion du trésorier-pharmacien qui est un

jeune Foulbé scolarisé.

Les débuts du groupement ont pourtant été difficiles; il a

dû être constitué à deux reprises. Dès le début, en 1983, les Foulbé

de Sangueré Abbo y adhèrent, avec des Wodaabe qui hivernent alors nom­

breux aux environs. Des Djafoun installés un peu plus loin, au nord de

la Mbi, disent qu'ils en sont alors écartés. Puis le responsable du

sous-projet part en congé, le capital rassemblé reste six mois sans

que des produits vétérinaires soient achetés. Dans le contexte difficile

de l'année 1983, les membres du groupement reprennent leur dépôt pour se

procurer de la nourriture. Le premier groupement n'existe plus.
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Plus tard, un second groupement est formé, avec la partici­

patlon de Djafoun, dont le président. }ffiis celui-ci ne passe pas la

saison des pluies près de Sangueré Abbo et ne s'occupe pas des affai­

res de la pharmacie. Trois Mbororo retirent leur versement parce qu'ils

se déplacent. L'un d'entre eux revient pourtant s'approvisionner en

médicaments à Sangueré Abbo. Apparemment, cela ne le gêne pas. L'insta­

bilité des Mbororo du secteur compromet les chances de durée du grou­

pement.

Le bon fonctionnement de la pharmacie tient uniquement à la

?onne volonté du trésorier-pharmacien. Personne d'autre ne se manifeste

pour l'aider, entre un président absentéiste depuis un an et un grand

arDo local qui se tient à l'écart. Le trésorier-pharmacien commence à

se plaindre de son bénévolat.

D'autre part, le nombre d'adhérents n'augmente pas. Le res­

ponsable du groupement souhaiterait un appui plus net des autorités,

en particulier une intervention du maire de la Commune d'Elevage auprès

des Mbororo qui seraient convoqués en réunion à Sangueré Abbo.

Par contre, la pharmacie du groupement ne rencontre pas de

difficultés pour écouler les médicaments. Les pharmacies mobiles de

l'ANEC empruntent rarement cette piste secondaire et ne vendent qu'aux

Foulbé du village. Les Mbororo de brousse viennent, eux, s'approvision­

ner à la pharmacie. Certains se déplacent des pâturages vers Boda, à

une quarantaine de kilomètres au sud, pour acheter des médicaments à

Sangueré Abbo. Dès que le stock de produits est épuisé, le trésorier

écrit une lettre en français pour en avertir le Sous-Projet à Bossembelé.

La Nbi

Ce groupement, localisé au sud de Bossembelé, fonctionne bien,

lui aussi, puisque son capital est passé de 39 000 CFA en 1983 à

119 000 l'année suivante. Pourtant, il ne compte que 5 membres et il a
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connu des moments difficiles. Deux de ses membres fondateurs l'ont

quitté pour constituer un groupement à part.

Au début, le groupement avait confié la vente des médicaments

au trésorier, un Foulbé commerçant-éleveur du village. Celui-ci les a

répartis entre ses aides, "sukaaBe" , qui en font le commerce en brousse.

A-t-il été grugé par ceux-ci ou veut-il garder le bénéfice pour lui

seul? Toujours est-il qu'il refuse de restituer l'argent j la perte

se monte à 15 000 francs.

Dès lors, le président du groupement, un jeune w'Do d)~ami­

que, décide de s'occuper lui-même de la pharmacie . "Lekki jonta kamJ

min sorrataJ bee jW!go am" : le remèèe maintenantJ c'est moi qui le

vend, de ma main. Il vient s'approvisionner régulièrement au Sous­

Projet à Bossembelé. Un bon accord règne entre les 5 membres du grou­

pement et la pharmacie prospère. "Seede Don yaha" : l'argent aüance.

La Mbi est un secteur isolé, non parcouru par les pharmacies de l'ANEC.

Pourtant, il existe un malaise. Le succès de la pharmacie

repose, ici aussi, sur une seule personne, son responsable. Or, celui­

ci estime que ce travail ne lui profite en rien. Il ne touche aucune

indemnité et se dévoue gratuitement pour les autres. "To banani J mi

accan kuugal ngal" : si c'est ainsi, je vais abandonner ce travail.

Ici, cornmè à Sangueré Abbo, le bénévolat donne des signes de fatigue.

Guedjel i

C'est un groupement tout petit, puisqu'il ne compte que 4

membres. Trois sont apparentés à l'arDo qui en est le président et le

pharmacien. Tous les adhérents font partie de son tokkal. Cependant,

celui-ci comprend 49 familles. La plupart n'ont donc pas adhéré à la

pharmacie communautaire.

Le groupement date de la saison sèche 1983. Beaucoup d'éle­

veurs étaient alors en transhumance ou ne disposaient pas d'argent.
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Mais depuis lors,' personne n'a rejoint le groupe initial. Au contraire,

un éleveur a migré et récupéré sa mise.

Ici, la pharmacie est une petite affaire, presque familiale.

Son capital progresse peu : de 40 000 francs en 1983 à 67 000 à la fin

de 1984. Mais elle fonctionne sans accroc. L'arDo confie aux autres

membres du Trypamidium à vendre, puis il récupère l'argent.

Il reconnaît cependant que la plupart des ventes de remèdes

sont faites à crédit. Mais ces crédits ne sont consentis qu'à leur

entourage: "haa banda/en, haa ma mi andi waDataa rikisi" : à celui

dont je sais qu'il ne me trahira pas. Jusqu'ici, il a toujours été

remboursé par les emprunteurs. Mais, parfois, il doit attendre un mois.

L'argent est rare en brousse, même auprès des éleveurs. Quand le direc­

teur du Sous-Projet vient faire les comptes, l'arDo sort l'argent de

sa poche pour couvrir les achats à crédit non remboursés.

Cette pratique comporte, certes, un risque pour la caisse de

la pharmacie. YŒis son responsable est un grand arDo. Il est sans doute

capable de récupérer les avances consenties auprès de ses gens. Lui­

même estiJne : "kuugal ngal, sey arDo manga ; talaka wacruJataa" : ce tra­

vail seul un grand ardo (peut le faire) ; un pauvre ne peut pas. Cette

réflexion est suggestive. Elle indique la difficulté de transposer le

système associatif dans le cadre de la société pastorale. Le groupement

de Guedjeli fonctionne, mais au prix d'une déviation du principe initial.

Djobé

Le groupement de Djobé fonctionne moins bien que les précé­

dents. Il a connu beaucoup de déboires. A sa création, il ne compte

que 8 membres dont 3 du tckkal du président. C'est la saison sèche et

presque tous les éleveurs de ce secteur partent en transhumance. Plus

tard, seuls deux autres Mbororo le rejoignent mais un Mbororo le quitte

furtivement en "achetant" des médicaments pour le montant de sa mise,

sans les payer.
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De la même façon qu'à La Mbi, la vente des médicaments est

d'abord confiée à un Foulbé de Djobé parce que les Mbororo se rendent

plus facilement au marché que chez le président, en brousse. "0 sOY'l?i

lekki J Y'eeta seede 0 nyaami" : il a -vendu le Y'emède J il a ''bouffé'' la

moitié de l'argent. Il ne reste plus que 21 000 francs dans la caisse

pour racheter de nouveaux médicaments. }~intenant, ils sont écoulés

par un parent du président et par un autre Foulbé à Djobé en qui ils

ont apparemment confiance.

Des ventes sont acceptées à créd'it, mais uniquement en faveur

des vrais éleveurs "Pullo na'i mo yiDi J min hokka" : un Peul des Va­

ches (MboY'oY'oJ qui en veut J nous lui en donnons. D'après les membres

du groupement, l'emprunteur remboursera : "ngondaaDo kC.J71 lOl>nan" :

celui avec qui on habite Y'amèner-a. Pourtant, un aJ?Do s'est procuré à

crédit du Bérénil et des Vadephen à la pharmacie. Puis il a migré vers

Paoua sans rien payer. Le président du eroupement en a été surpris;

il le connaissait pourtant ! "Walaa ko hakkiilo faaJ7iata" : avec son

bon sens J on ne compY'e~4 pas.

Tous les membres de ce groupement habitent en brousse. La

liaison avec le responsable du sous-projet ne se fait que le dimanche,

jour du marché à Djobé. Mais elle se fait mal. La pharmacie reste par­

fois en rupture de stock pendant plus d'un mois. Le groupement ne le

signale pas par lettre au Sous-Projet. D'un autre côté, les agents du

Sous-Projet répugnent à se rendre en brousse chez les responsables du

groupement. Parmi ceux-ci, personne ne sait écrire en français.

Les vendeurs se plaignent d'écouler difficilement leurs pro­

duits auprès des }lliororo. Parfois, le marché de Djobé est inondé de mé­

dicaments par les gens du dépositaire de l'AKEC ou par des commerçants

dits "clandestins". La pharmacie communautaire ne peut plus faire de bé­

néfices sur des produits comme le Trypamidium. Elle est contrainte

d'ajuster ses prix sur ceux du marché. Des médicaments (Bérénil, Terra­

mycine) arrivent en contrebande du Cameroun à des prix défiant toute

concurrence !
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Yonkala

Ce groupement fait partie de la catégorie des plus récents,

fondés il y a seulement quelques mois. Ils n'en sont qu'à leur phase

de démarrage. Aussi, leur analyse apporte-t-elle moins d'enseignements

que les précédents.

Le groupement de Yonkala provient d'une scission de celui

de La Mbi lors de la saison des pluies 1984. Il comprend 10 membres

dont 3 dépendent du tokkal de l'cpDo qui en est le président. Les au­

tres sont des voisins. Composé uniquement de Mbororo proches les uns

des autres, il semble plus homogène que les précédents. Le capital de

la pharmacie est passé de 37 000 à 73 000 francs en moins de 6 mois.

L'apDo préside mais ne s'occupe pas directement de la vente

des médicaments. Celle-ci est confiée à deux pharmaciens qui font par­

tie de son tokkal. L'aPDo les contrôle donc facilement. Ils gèrent

leurs ventes en les notant en arabe. D'autre part, ils ont la particu­

larité de transhumer avec la plupart des gens du secteur. Ils e~~ènent

avec eux une provision de médicaments pour les besoins des transhumants.

Les vendeurs viennent s'approvisionner eux-mêmes à Bossembelé.

Ce groupement semble donc fonctionner normalement. Le prési­

dent en est satisfait. "Mi tammi kuugal yahri yeeso ; mi sooda. Be Don

ngapa. Be Don sooda" : Je cpois que le tpavai l avancepa ; no'iJ.S ache tons.

ils (les Mbopopo) viennent et ils (nous) achètent. Mais les deux ven­

deurs se plaignent que les marges bénéficiaires ne soient pas plus lar­

ges sur les médicaments pour payer leur transport et les beignets qu'ils

consomment à Bossembelé, lors du renouvellement des produits.

Békadili

C'est le groupement le plus petit de tous, avec seulement

trois membres apparentés. Son existence ne date que de quelques mois

mais elle se trouve déjà compromise. Côté débit, le responsable est
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confronté avec trois acheteurs à crédit qui ne l'ont pas remboursé

Surtout, un jeune Mbororo vient de voler le stock de médicaments:

200 comprimés de Vadephen et des sachets de Bérénil.

Enfin, l'écoulement des produits est difficile auprès des

Mbororo de Békadili. Ils sont proches d'un grand axe routier et ils

y trouvent de nombreuses possibilités d'approvisionnement. "BalDe Do,

leDDe Du-uDi ùJaane ; matoa ANEC ùJari haa iJo, sorri D-uDD-wn, Zekki

feesi" : ces jours-ci, les médicaments sont vraiment nombl'ev.x; la

pharmacie de l'ANEC est venue ici, a beaucoup vendu, le remèèe est

~bondant. La situation n'est plus du tout àe pénurie. Dans ces condi­

tions, le recours à la pharmacie communautaire ne s'impose plus avec

autant d'évidence pour ces éleveurs bien desservis.

Doa

c'est un groupement récent créé dans une nouvelle zone d'éle­

vage au nord de Yaloké. Il compte déjà parmi les plus importants, avec

36 membres. Mais des adhésions, avec des versements de 500 francs, ne

revêtent qu'un caractère symbolique, d'autant plus qu'en 1984, le numé­

raire est quand même plus abondant qu'en 1983. Cependant, le capital

constitué s'élève, dès le départ, à 122 000 francs, la somme la plus

importante de tous les groupements.

L'arDo le plus prestigieux est le président du "kawtaZ" mais

la vente des médicaments est confiée à deux jeunes ~lliororo, instruits

en arabe. La vente ne se fait qu'au ralenti. La demande est faible; il

Y aurait peu de maladies du bétail dans ces nouveaux pâturages. D'après

l'arDo, il n'est pas difficile de convaincre des adhérents mais plus

délicat de décider des clients. La situation semble inversée par rapport

à celle des premiers groupements. Pourtant le secteur est isolé et semble

mal desservi par les commerçants dits "clandestins".
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Difficultés et virtualités des pharmacies communau­

taires

Les premiers groupements ont connu des difficultés à se cons­

tituer autour des pharmacies vétérinaires. La situation difficile des

Mbororo en 1983 ne s'y prêtait guère. Les cours du bétail s'étant effon­

drés sur les marchés, tous les éleveurs étaient à la recherche de numé­

raire pour, avant tout, se nourrir.

Par la suite, ils ont été encore peu nombreux à rejoindre

les groupements. Cela est plus inquiétant. Bien que la diffusion de

produits vétérinaires soit reconnue comme un thème mobilisateur, elle

n'a pas suffi à décider la majorité des Mbororo. Les pharmacies commu­

nautaires ne suffiraient-elles pas pour amener les éleveurs à se ras­

sembler? L'adjonction d'autres services, comme il l'est envisagé,

sera-t-elle plus mobilisatrice? Quel élément déterminant déclenchera

une dynamique communautaire chez les Mbororo ?

- objectif commercial et objectif associatif

Des responsables de pharmacie avouent qu'ils ne tentent même

pas de solliciter l'adhésion des autres: "ngam Mi yami, goDDo ;faBan

naa?" est-ce que si je demande, quelqu'un acceptera? D'autres ont

tenté de rallier les Mbororo autour de leur pharmacie, mais sans succès.

"Mi wolwi dac:ma ; Be pat Be mbi'i : ''pewe ma tan Il " : j'ai parlé beau­

coup; eux tous, ils ont dit: "ce sont seulement tes mensonges Il. Ceux­

là expriment maintenant une vive déception à l'égard des leurs.

"Mbororo 'en, majjere DuuDi haa hoore maBBe" : les Mborol'o, il y a beau­

coup d'idiotie dans leurs têtes. Essayons de ne pas nous arrêter à ce

constat brutal; il serait étonnant que le comportement de la majorité

des Mbororo soit illogique.

L'arDo-président d'une pharmacie ressent peut-être mieux

l'attitude des siens. "Min on, imBe ladde, Mborcro 'en, seeDa seeDa

min nastina D-um. Min jaBataa law law Do" : nous autres, geY'.s de la
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bY'ousse, MboY'oY'o, petit à petit nous enty'eY'ons dans cela (la phaY'TTIa­

cie) ; nOV$ n'acceptons pas vite comme ça. c'est une règle assez géné­

rale toute innovation technique ou d'organisation a besoin d'une cer­

taine durée pour être acceptée par une communauté rurale.

Un jeune aY'uo pourtant avisé nIa pas participé à une pharma­

cie de groupement voisin. Comme je m'en étonne, il m'explique: "sey

mi laaY'a kuugal maEBe ta-uJon" : il faut que je voie le:œ tloavail d'aboY'd.

Voilà une raison importante à l'attentisme de la majorité des Mbororo :

attendre des preuves concrètes de l'efficacité de la formule, ne pas se

~ontenter de belles paroles. En ce sens, ne réussir qu'à grouper un petit

nombre d'éleveurs au début n'est pas un mauvais signe. Ce petit groupe

s'élargira avec le temps s'il réussit à imprimer une dynamique à son

action au milieu des éleveurs.

La conception actuelle du fonctionnement de la pharmacie

communautaire n'encourage pas les adhésions nouvelles d'éleveurs. Les

vendeurs ont le droit de faire des bénéfices sur la vente des médica­

ments, au profit du fonds de roulement de la pharmacie et dans les limi­

tes décidées d'un commun accord. Les membres du groupement sont ainsi

encouragés à augmenter le capital de leur pharmacie donc à acheter, cha­

que fois, davantage de produits. C'est un intéressement au progrès du

groupement, mais de nature collective, peu mobilisateur à titre indi­

viduel. Pourquoi ne pas prévoir une ristourne aux adhérents?

Les tarifs de vente des produits sont uniformes, que l'ache­

teur fasse partie ou non du groupement. Dès lors, il n'y a plus d'avan­

tage immédiat et personnel à le rejoindre. Au contraire, un double

tarif des médicaments, selon le statut de l'acheteur, membre du

groupement ou non, aurait un effet incitatif im~édiat.

La réaction des responsables de pharmacie à cette proposition

n'a pas été unanime. Les uns sont contre. "Allah yiDaa iJ-JJ7l ; min waDi

vooDaay ; ko moy fi/:u sooda I-éal ka~" : Dieu ne vow1Y'ait pas cela; no",:s

aV.1'icns T:1:1l fait; que chacun achète pal'eil. ~1ais cette réaction s'ex-
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plique par la situation à part de la pharmacie en question: nombreux

adhérents mais difficultés de vente des médicaments. Ailleurs, c'est

plutôt l'inverse. Beaucoup d'autres responsables ont compris l'intérêt

du double tarif pour faire progresser leur groupement.

En ce domaine, la plupart des }fuororo se conduisent selon

des motifs directement utilitaires. A la limite, qu'il s'agisse de la

pharmacie communautaire ou d'un commerçant, c'est la même chose

"Mbororo J ko moy fuu wadda seedeJ soodaJ dilla : lekki haa commerçantsJ
Be soodaJ Be àilla; lekki haa phal'macie J Be soodaJ Be dilla ; fuu

~ootel" pOUX' les MbororoJ que chacun amène son argentJ achète puis

parte quand c'est le remède au commerçantJ ils achètentJ ils partent;

quand c'est à la phar~QcieJ ils achètentJ ils partent; c'est la m~~e

chose. Cette observation du responsable d'une pharmacie est éclairante.

Elle démontre l'insuffisance de la formule actuelle.

Les responsables du Sous-Projet ont trop insisté auprès des

éleveurs sur l'intérêt commercial de l'opération sans mettre en valeur

son utilité associative. La pharmacie communautaire ne sert pas seule­

ment à faire des bénéfices à partir d'un capital, comme n'importe quel

commerçant. Elle permet aussi aux éleveurs de prendre en mains leur

propre approvisionnement en produits, par le biais du rassemblement. Par

leurs cotisations, les membres du groupement assurent la constitution

d'un petit stock de médicaments sur place, donc rendent un service à la

communauté locale des éleveurs. Si une contrepartie intervenait pour ce

service, les utilisateurs en prendraient mieux conscience. Les pharmacies

de groupement ne peuvent jouer leur rôle auprès des éleveurs que par la

vertu associative. Il suffirait de vendre les produits un peu plus cher

à l'extérieur du groupement pour qu'ils comprennent vite.

Au contraire, la logique actuelle des utilisateurs, c'est

celle de cet arDo qui retire sa mise de la pharmacie parce qu'il s'est

éloigné un peu, mais qui revient quand même s'y ravitailler en médica­

ments ; il gagne des deux côtés !
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Avec la formule actuelle, les pharmacies communautaires les

mieux gérées enregistrent une progression commerciale mais elles ne sus­

citent pas de dynamique associative. Or, finalement, c'est celle-ci

qui devrait être l'objectif principal. Contrairement à ce que les

responsables de l'opération estiment, la prem1f,re ne déclenchera pas

nécessairement la seconde. Pour le moment, les group~~ents déjà créés

ne s'agrandissent pas. Leur influence sur la société pastorale risque

de demeurer marginale.

- le rôle des arDo

Les pharmacies vétérinaires qui fonctionnent le mieux sont

celles pour qui un ~rDo respecté s'est engaeé en personne, en prenant

sa présidence effective et en y participant. Les autres sont déchirées

de tensions internes. La personnalité des vendeurs est également déci­

sive pour le succès de la pharmacie.

Dans le fonctionnement actuel des pharmacies, l'indemnité du

"pharmacien" semble oubliée. Il ne faut pas compter sur un bénévolat

permanent pour cette tâche accaparante. L'amertune des meilleurs "phar­

maciens" actuels est un signe inquiétant. Il ne s'agit pas de les lais­

ser faire librement des bénéfices; les éleveurs les accuseraient vite

de les rouler ! Mais il conviendrait de leur accorder un pourcentage

dans les augmentations de capital, en guise de rémunération.

L'implication d'un arDo dans une pharmacie communautaire con­

fère à celle-ci plus de chance de durer. Du coup, elle est insérée dans

l'encadrement politique traditionnel des Mbororo. Inversement, des éle­

veurs sont davantage tentés de solliciter des achats à crédit de médi­

caments à leur ~loDo qu'à un éleveur aussi démuni qu r eux. Ce "dépannage"

fait partie du rôle d'assistance paternaliste de l'arDo à l'égard des

siens. Il ne peut guère, moralement, s'y refuser: "seede 1Jalao,

na'i nyaŒwa, naa kuugal gootel ?" : il n'a pas d'~rgent, les vaches

sont malades, est-ce que notre tl'avail n'est pas le même? La plupart

des pharmacies communautaires vendent à crédit des médicaments. Les
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responsables ne 1: avou ent pas aux agents du Sou s-Proj et car ils savent

qu'ils l'ont interdit. Mais les arDo disposent de plus d'autorité

qu'un simple éleveur pour récupérer les crédits.

Dans un groupement non enquêté en détail, le grand arDo ne

joue pas le rôle principal. Il l'a délégué à l'un de ses anciens ser­

viteurs, un sans-bétail. Est-ce une façon de signifier que le groupe­

ment ne doit pas concurrencer la chefferie traditionnelle? Dès le dé­

but, cette "manoeuvre" a jeté le trouble dans l'esprit des éleveurs

participants. A présent, cette pharmacie ne fonctionne pas bien. Le

groupement est déchiré de nombreux palabres.

La société mbororo, un peu à l'image de celle des Foulbé,

n'est pas égalitaire. A chaque personne s'attache un statut, parfois

hérité des ascendants, parfois acquis par la richesse en bétail. La

désignation des "leaders" des nouvelles associations doit respecter

ces inégalités de statut sous peine d'être contestée à brève échéance.

- des concurrences déloyales

Les pharmacies communautaires les plus actives se localisent

dans les secteurs les plus isolés. Elles y subissent moins la concur­

rence d'autres vendeurs de médicaments. Les éleveurs apprécient de dis­

poser de remèdes à proximité. Autrefois, il leur fallait se déplacer

vers la ville mais, à leur retour, l'animal malade était déjà crevé.

Ils disent qu'autrefois, ils devaient aller chercher les médicaments.

}~intenant, avec la pharmacie communautaire, ce sont les médicaments

qui viennent à eux.

Par contre, le long d'un grand axe routier et dans les grands

marchés de brousse, la concurrence des autres vendeurs est rude. Le

comportement des Mbororo n'avantage pas toujours la pharmacie communau­

taire. Si elle propose des produits identiques et à meilleur prix que

le vendeur "clandestin", l'éleveur achètera chez ce dernier un autre

produit encore moins cher, même s'il est d'efficacité plus limitée.
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Plutôt qu'un sachet de Trypamidium à l 000 francs à la pharmacie, il

se procurera un comprimé d'Ethidium à 250 francs chez le "clandestin".

Des responsables de pharmacie communautaire supportent mal

cette libre concurrence qu'ils estiment déloyale. "Phal'mac'I-e Don Do,

Don sorra ; ndaa filooBe boo Don sorra ; goDDo pharmacie fottaay

wolwa" : la pharmacie est là, elle vend; voilà les commerçants C[ui

vendent a"J..Ssi ; celui de la pharmacie ne peut l'ien dil'e. Cette situa­

tion leur paraît anormale. Ils réclament l'interdiction du libre com­

merce des produits vétérinaires dans les secteurs où une pharmacie com­

munautaire existe. Cela reviendrait à lui conférer un monopole sur la

vente des médicaments. D'après les "pharmaciens", cette mesure ferait

progresser leur groupement. En fait, il semble impossible de supprimer

par une simple décision le commerce parallèle des produits vétérinai­

res. Interdit, il continuera en cachette et les éleveurs peu perspi­

caces risquent d'être encore davantage grugés.

Une autre concurrence étonnante met en compétition les phar­

macies co~~unautaires avec les voitures-pharmacies et même les re­

vendeurs agissant pour le compte de dépositaires de l'A~LC. Le Projet

fait ainsi concurrence à son Sous-Projet de Bossembelé ! Cela paraît

incroyable. Les pharmacies mobiles de l'ANEC ne semblent pas au cou­

rant des pharmacies communautaires formées après bien des difficultés

et, en les court-circuitant, risquent de les mettre par terre!

De ce point de vue, un minimum de coordination s'impose entre

les diverses activités du Projet. Au lieu de les concurrencer en dé­

versant des produits le long de leur trajet, les voitures-pharmacies

devraient approvisionner en exclusivité les groupements d'éleveurs,

puis continuer leur chemin. Les groupements d'éleveurs seraient des dé­

positaires locaux privilégiés dans le système général de diffusion des

médicaments par l'fu~EC.

Actuellement, chaque formule fonctionne indépendamment l'une

de l'autre. Les pharmacies co~~unautaires attendent que le Sous-Projet

renouvelle leur stock de médicaments. D'un autre côté, les pharmacies
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mobiles de l'ANEè passent près d'elles, chargées de médicaments, mais

en les ignorant. Et les deux types de pharmacies sont mises en place

par le même Projet de développement de l'élevage

Très souvent, il survient que les initiatives d'un Projet de

développement contrecarrent l'action d'un service technique qui lui

était antérieur ou la concurrencent sur le même terrain. Ici, la contra­

diction se produit entre deux "filiales" du même Projet.

- la nécessité d'une autonomie

Les pharmacies communautaires n'attendent pas seulement du

Sous-Projet le renouvellement de leur stock de médicaments. Les comptes

de la caisse sont calculés par les directeurs du Sous-Projet, lors de

leur passage. Dans certains cas, le directeur spécifie même les prix

de vente à appliquer aux médicaments. A la suggestion de pratiquer deux

prix selon les acheteurs, des présidents ont répondu qu'ils n'étaient

pas libres de faire ce qu'ils voulaient "SorroooBe lekki~ Be Don kuZa ;

ngam Be vindi seede" : les vendeurs de T'emède~ ils ont peur~ paT'ce

qu'ils (les diT'ecteurs du SOUs-PT'ojet) ont inscT'it les pT'ix. Cette

observation est rapportée, alors même qu'elle ne correspond sans doute

pas exactement aux faits. Du moins, est-ce l'interprétation qui est

faite des "conseils" reçus par des responsables de groupements.

Finalement, les pharmacies communautaires sont encore tenues

à bout de bras par le Sous-Projet de Bossembelé. Elles ne jouissent

pratiquement d'aucune autonomie. Les directeurs du Sous-Projet recon­

naissent cette faiblesse. "Le système d'approvisionnement sera tenu

par le Sous-Projet le temps strictement nécessaire pour que les groupe­

ments prennent confiance en eux-mêmes et remportent le premier succès

d'approvisionner régulièrement les d ifféren ts campements" (1).

(1) P.D.E.O. - 1984. Rapport se~estrie1 d'activité nO 8 ; Annexe 3 :
rapport d'activités du 1er semestre 1984 du sous-projet agropasto­
ra1 de Bossembe1é, p. 58.
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Ensuite, les groupements seront incités à s'approvisionner

directement auprès des dépositaires A~EC régionaux (1). A ce moment­

là, "on pourra dire que les groupements seront devenus indépendants"

(2). Pourtant, l'autonomie des pharmacies communautaires ne se réduit

pas à une question d'approvisionnement. Restent aussi les questions

de gestion de la caisse, de détermination des prix, d'orientation

des achats ... Cela dit, l'objectif à atteindre doit être, effective­

ment, de rendre ces oreanismes autonomes. Alors, les éleveurs, ou plu­

tôt certains éleveurs, auront pris en mains une partie du développement

de l'élevage.

Du service pharmaceutique à la gestion des pâturages

Malgré la lenteur des adhésions, les pharmacies de groupe­

ment représentent un type d'association pour un objectif qui corres­

pond à un besoin ressenti par les éleveurs. La plupart le reconnaissent,

même s'ils n'entrent pas encore dans le groupement. Les produits devien­

nent accessibles à proximité, en brousse : "leÏ<.ki tawi ma" : le Y'emède

te Y'encontY'e. Dans l'ensemble, ils sont vendus moins cher que par les

commerçants. D'autre part, et les éleveurs insistent beaucoup sur ce

point, ce sont des produits de bonne qualité: "lekki, Dum lekki jame ;

naane, Dum lekki fewY'e ; naane, filooBe Don jamba min" : le médicament,

c'est du bon médicament; au tY'efois c'était du faux Y'emède ; autY'efois,

les commeY'çants nous tY'ompaient.

Beaucoup d'éleveurs proches d'une pharmacie communautaire pren­

nent maintenant l'habitude de s'y approvisionner et n'achètent plus à

l'extérieur. Ce sera par la qualité de son service auprès des éleveurs

que la pharmacie gagnera la lutte engagée avec les commerçants clandes­

tins. Elle devrait y parvenir si des ruptures de stocks ne se produisent

pas trop souvent et si des intermédiaires ne sont pas placés entre

(1) A notre avis, c'est mettre encore un maillon de trop. Les pharmacies
mobiles de l'ANEC devraient fournir directement, en gros, ~es grou­
pements d'éleveurs.

(2) Idem., p. 59.
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l'ANEC et le groupement. Les éleveurs ne sont pas encore tout à -fait

assurés de trouver des médic"aments à leur pharmacie : "taa lekki ta 'ya

haa phamacie" : il ne faudrait pas qUE les remèdes soient "coupés" à la

phm·macie. La diffusion des médica~ents n'est pas toujours bien maîtrisée.

La pharmacie commune sert de cadre pour une pédagoeie spon­

tanée des soins adaptés au bétail. Vendeurs et acheteurs s'y rencon­

trant en tant qu'éleveurs, nantis d'une expérience identique auprès

du bétail. Ce n'est pas le cas des vendeurs "clandestins", ni même

de ceux des pharmacies mobiles de l'ANEC. Par le biais de la pharmacie,

il est possible ainsi d'amener progressivement les éleveurs à utiliser

de nouveaux produits. Au début, des membres de groupements n'étaient

pas satisfaits des remèdes proposés par le Sous-Secteur; il n'y avait

pas d'Ethidium Maintenant, certains d'entre eux acceptent d'utiliser

le Trypamidium à titre préventif. Cependant, ce n'est pas encore le

cas de tous. Même un Mbororo, président de pharmacie, avoue qu'il se

procure surtout de l'Ethidium au marché de Bangui, pour traiter ses

animaux

Malgré ses avantages, la formule de la pharmacie communau­

taire n'a pas suscité tout de suite une large adhésion des Mbororo. Un

. sondage auprès de Il Mbororo, au nord de Boukanga, en pleine zone d'in­

tervention du Sous-Projet, a montré que 5 avaient acheté récemment des

produits à la pharmacie du groupement, mais encore 4 aux commerçants

clandestins et 2 à la voiture de l'~~C. Est-ce la participation ini­

tiale au capital de la pharmacie qui rebute les Mbororo ? Peut-être

moins que le principe du fonds de roulement.

Beaucoup de membres de groupement ne comprennent pas pourquoi,

ayant déjà versé une participation initiale, ils doivent encore acheter

les médicaments: "lekki ki~ naa meere~ sey mi sooda ; mi eptaay dabere

ngcm D-uTiie mi hokki seede ?" : ce remède~ 'il n'est pas gY'atuit~ il faut

que j'achète; je ne comprend pas le systè~e ; pov~'quoi ai-je donné de

l'~gent ? Le principe de la constitution d'un capital conmun pour le

démarrage de la pharmacie n'est pas si évident à comprendre par les éle­

veurs. Peut-être n'a-t-il pas été suffisamment expliqué?
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Les pharmacies vétérinaires permettent à quelques }fuororo de

se rassembler pour satisfaire un besoin ressenti par tous. Mais, en

fait, elles ne sont qu'une préparation pour la gestion d'espaces collec­

tifs, parfois dénommés "ranchs collectifs" 0) bien que l'appellation

ne soit plus guère retenue maintenant, peut-être parce qu'elle implique

une organisation trop rigide de l'espace.

La transition du rôle des groupements, de fourniture de pro­

duits vétérinaires à un contrôle de pâturages sera très délicate à ef­

fectuer. Le contrôle des pâturages suppose que chacun respecte une dis­

çipline adoptée en commun. Il faudra que la cohésion des membres du grou­

pement soit très forte pour qu'il n'éclate pas à ce moment. Le principe

de la mise en repos régulière de pâturages sera, en particulier, diffi­

cile à faire respecter par tout le monde. L'effort de sensibilisation

et d'explication par les agents du Sous-Projet devra être accentué au­

près des membres de groupement, en maintenant un contact permanent avec

eux. A cet égard, il est dommage que les pistes d'élevage aient déjà été

tracées dans le Sous-Projet, sans informer les éleveurs qui ignorent

tout de leur destination. D'après certains, ce seraient des pistes de

ramassage du lait, comme celles ouvertes autrefois autour de la laiterie

de Sarki.

La gestion des pâturages ne deviendra possible que par l'exer­

cice d'un minimum d'autorité auprès de l'ensemble des éleveurs. Les nou­

veaux groupements d'éleveurs seront-ils capables de dégager une autorité

commune? Cette affirmation d'un pouvoir ne semble possible que si le

groupement s'appuie ou même, s'identifie à une chefferie locale détenue

par un arDo prestigieux.

Même dans ce cas, il n'est pas certain que des pâturages attri­

bués à un groupement soient tout à fait respectés. Les attributions col­

lectives risquent d'être plus fragiles qu'un accaparement individuel de

(1) P.D.E.O. - 1984. Rapport semestriel d'activité nO 8, A~Dexe 3, pp.
61 et 62.
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pâturages. Comment disposera-t-on, en particulier, des éleveurs inclus

dans les pâturages d'un groupement mais n'y ayant pas adhéré? Les

expulsera-t-on ? Les clôtures en pleine savane sont coûteuses et éphé­

mères. Les fermetures de passages de rivière sont des marques pastora­

les utilisées spontanément par des éleveurs. Sans ces limites, des at­

tributions communes de pâturages ne resteront que formelles: "bee

hW1duko meere, goDDo fottan haDa naa ?" : avec la simpl-e bouche, quel­

qu'un peut-il- interdire?

En fait, même de riches w'Do, jouissant d'un certain prestige

çans la société pastorale, avouent être incapables de faire respecter,

par eux seuls, une restriction à la liberté générale de pâture: "feere

am, T'li fottaay f" : à moi seul, je ne pev..x pas, reconnaît l'un d'entre

eux. Pour y parvenir, il sollicite l'intervention d'une autorité supé­

rieure, soit du Projet, soit de l'administration préfectorale. "Sey

towta, wadda sembe booDDwrI' : il faut que ça vienne de haut, avec beau­

coup de force. On comprend combien la cohésion encore fragile des grou­

pements d'éleveurs est loin de suffire!

Le choix de confier une future eestion des pâturages à des

groupements d'éleveurs qui mettront sans doute longtemps à se consoli­

der, représente-t-il la bonne solution? La question mérite d'être posée.

Une tentative de gestion des pâturages n'a pas de chance de

réussir si la population d'éleveurs n'est pas bien enserrée dans des

pouvoirs locaux. De ce point de vue, l'encadrement politique des éleveurs

a eu plutôt tendance à s'effriter, au cours des années passées, par la

multiplication d'arDo sans dépendance et sans grand prestige. Le titre

se banalise, la fonction se perd. Il ne faudrait pas que les groupements

d'éleveurs soient créés pour susciter l'émergence de pouvoirs modernes

contre les chefferies locales traditionnelles. Les deux institutions se

neutraliseraient, chacun jouerait de l'une contre l'autre et ce serait

l'anarchie, le vide politique, une situation que les Mbororo affection­

nent assez.
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Des ~harmacies vétérinaires spontanées

}lalgré la publicité qui est faite actuellement autour des

grou pements pharmaceu t iqu es de Bossembelé, tou s les éleveur sn' ont

pas attendu l'intervention du Sous-Projet pour s'associer dans l'achat

de produits vétérinaires.

A peu près tous les Mbororo installés de part et d'autre

de Boali s'entraident pour se procurer des médicaments directement à

Bangui. Parfois, chacun verse de l'argent à l'acheteur qui revient de

Bangui avec les médica'llents, puis les partage. Hais, le plus souvent,

ce sont des c:rDo qu i prennent l' initiat ive d'acheter de grandes quan­

tités de médicaments, à la fois pour leurs besoins personnels et pour

les autres éleveurs: "a:roDo sooda, 0 "Wadda, nr~n senda" : l'ardo achète,

il amène, nous pa:rotageons. Chacun paie alors la part de médicaments

commandée.

A Didango, petit village de Mbororo sédentarisés au nord de

Bangui, le jeune Gruo a constitué chez lui un dépôt pharmaceutique.

Tous les éleveurs et même d'autres a:roDo proches viennent s'y ravitail­

ler. Il se comporte déjà en chef supérieur des Mbororo de ce secteur.

La diffusion des produits vétérinaires accroît certainement son pres­

tige, comme en t~moignent ces remarques de Wodaabe : "mo Jogi Mberoro 'en

lJaane; Bernde maako "WooDi "Waane !" : il s'occupe tellement des Mborero;

son coeur est tellement bon !

De fait, la vente de médicaments aux Hbororo des alentours

se fait sans doute plus souvent à crédit qu'au comptant. Mais un vrai

G:.1'Do ne peut échapper à ses charges. Comme le fait remarquer un vieux

Mbororo : "doole, mawDo valla talaka ; banàam, !'!i huZataa nyamaande J-LQ.a

maako" : c'est forcé, Z-e grand doit aider le pauvre; men ami, ;/e n'ai

pas peur de lui demander un crédit. L'm'uo a engagé un capital personnel

pour constituer un stock pharmaceutique. Il est probable que ce capital

ne progresse guère par les ventes auprès des éleveurs. Mais ce système

entre dans les relations d'assistance qui font partie des attributions

du pouvoir traditionnel.
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La formule de Didango n'est pas une association spontanée

d'éleveurs mais une assistance assumêe par un chef. Il semble plus

difficile d'amener les éleveurs à déposer ensemble des sommes à fonds

perdu pour constituer le capital d'une pharmacie commune. Un grand

apuo de la région de Boda voudrait bien constituer, avec d'autres,

une pharmacie vétérinaire de ce genre, mais il avoue son impuissance

"Min~ feepe am~ mi fottaay mi hŒWta sade banani~ min sooda lekki" :

moi~ tout seul~ je ne peux pas passemblep de l'apgent ainsi poUP que

nous achetions du pemède. Il demande donc l'aide du Projet.

La société pastorale souffre d'une incapacité à susciter une

initiative communautaire. Même les chefs les plus prestigieux ne se­

raient pas épargnés de suspicion s'ils la tentaient. Il ne leur reste

qu'à prendre sur eux et à leur compte des approvisionnements qu i seront,

ensuite "distribués". La dynamique communautaire n'a de chance de réus­

sir que si elle est suscitée de l'extérieur et assurée d'une garantie

externe à la société pastorale.

o o

Après avoir été contraints de suppléer, tant bien que mal,

les défaillances du service d'Elevage, il est entendu que les éleveurs

devront continuer à le faire dans l'avenir. Mais, pour qu'ils prennent

en charge les soins primaires à leur bétail, il s'agit de leur inculquer

une formation technique de base. Comment procéder dans cette tâche

imposante? La formule des auxiliaires d'élevage, séduisante mais mal

appliquée, a échoué. La formation directe de tous les éleveurs peut ob­

tenir de meilleurs résultats, à condition de distinguer au moins deux

niveaux de "formation".

La formation technique en matière d'élevage débouche sur le

problème de l'alphabétisation des Mbororo ; quelle langue faut-il leur

apprendre à écrire? Comme l'investissement linguistique est à long

terme, il ne s'agit pas de faire des erreurs de choix au départ!
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A côté de la formation, l'autre formule pour amener les éle­

veur s à prendre en mains la ·modernisation de l'élevage est l' associa­

tion. Le principe du développement communautaire, à partir du "village",

convient peut-être à des paysanneries égalitaires mais s'applique moins

bien aux éleveurs. La communauté de base est moins stable, moins auto­

nome que chez les agriculteurs. L'initiative de grouper les éleveurs

pour qu'ils prennent en mains leur approvisionnement en produits vété­

rinaires semble pourtant très judicieuse.

Malgré leurs difficultés initiales, les groupements pharma­

ceutiques de Bossembelé se maintiennent. Faut-il les amener à s'occuper

de la gestion de pâturaees qui leur seraient affectés? Une organisation

de pâturages risque d'être conçue de manière trop rigide et trop con­

traignante pour les Mbororo. Dans ce cas, ils partiraient et le groupe­

ment s'effondrerait. Il serait dommage de détruire, par précipitation,

une institution qui pourrait rendre de grands services aux éleveurs et

des services dont ils sont demandeurs. Les pharmacies cOTh~unautaires ne

devraient plus être considérées comme un tremplin pour autre chose encore

un peu utopique mais déjà comme un but en soi. Soutenues, puis rendues

progressivement autonomes, elles peuvent servir d'amorce pour une véri­

table promotion des Mbororo en Centrafrique.

MALGRE TOUT, ~ECESSITE D'INTERVENTIO~S EXTER~ES

L'évolution de l'élevage centrafricain, de même que celle des

conceptions en matière de développement rural tendent à montrer que des

éleveurs peuvent être amenés à prendre sur eux une série d'innovations

qui amorceraient un chaneement en profondeur dans la pratique de leur

activité. Cela ne devrait pourtant pas donner à penser qu'un "projet"

de développement en élevage se limite à une assistance de type" ingénieur­

conseil". Des act ions échappent aux capacités des éleveurs car elles

supposent la mise en oeuvre de techniques qu'ils ne peuvent acquérir.
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D'autres supposent une organisation qui dépasse également leurs possi­

bilités, même lorsqu'ils seront rassemblés en groupements pré-coopéra­

tifs.

Ces initiatives sont dites externes parce qu'elles peuvent

difficilement être prises en mains par la société pastorale. Bien

qu'elles n'interviennent pas directement sur la conduite du cheptel,

plusieurs actions de ce type peuvent entraîner des changements rapides

dans les systèmes d'élevage, aussi sûrement et peut-être davantage

qu'une gestion des pâturages dont l'effet ne sera pas spectaculaire ni

immédiat.

Pour une meilleure alimentation du bétail

lécher, sous-produits agricoles

pierres à

Il est démontré que l'apport actuel de natron ou de sel aux

animaux ne peut être avantageusement remplacé par des pierres à lécher.

Celles qui résoudraient toutes les carences des pâturages L~poseraient

aux éleveurs des sorties d'argent qu'ils ne sont ni prêts ni capables

d'accepter. D'un autre côté, les solutions les plus économiques possi­

bles tombent dans l'invraisemblance. Entre ces deux écueils, l'améliora­

tion de l'alimentation du bétail semble impossible.

Pourtant, l'idée de fabriquer des compléments minéraux pour

le bétail à base de poudre d'os n'est pas à écarter. Elle évite de re­

courir à des produits importés, très onéreux. Elle permet de tirer parti

d'un sous-produit de l'élevage jusqu'ici négligé. Mais il ne faut pas

demander aux éleveurs de le faire par eux-mêmes, comme cela semble envi­

sagé. Il est bien connu qu'ils abattent très peu d'animaux.

Par contre, la préparation d'une pierre à lécher à base de

poudre d'os pourrait être envisagée à partir de l'abattoir d'une grande

ville, notamment celui de Bangui. Là, plus de 3 000 bovins sont abattus

en moyenne chaque mois. Certes, une grande partie des quartiers est écou­

lée "avec os" aux détaillants puis de ceux-ci aux consommateurs. Hais une
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tell~ concentration d'abattages en un même lieu devrait pouvoir alL~en­

ter une fabrique artisanale de pierres à lécher.

Afin d'en limiter le prix de revient, les autres corrections

de carences seraient abandonnées ou limitées dans la composition du

produit. A raison de 75 F le kilo de poudre d'os, le coût d'une pierre

à lécher de fabrication artisanale ne devrait pas être exhorbitant pour

nombre d'éleveurs. En apportant du calcium et du phosphore, elle complè­

terait la correction de la carence des fourrages en sel, déjà obtenue

par le natron ou le sel du commerce.

Un appui financier et technique à la création d'une telle en­

treprise artisanale relève tout à fait des responsabilités d'un "projet"

de développement de l'élevage.

o

o o

En 1965, René Dumont écrivait déjà: "Brûler des graines de

coton, comme au Tchad et en République Centrafricaine, est un gaspillage

coûteux, car on importe de l'huile comestible" (1). Vingt ans plus tard,

le constat reste valable rien n'a été fait, entre-temps, pour suppri­

mer ce gaspillage.

Après une chute lors des années 1980-82 (17 000 tonnes seulement

de coton-graine), la production cotonnière reprend pourtant un nouvel

essor en Centrafrique : 35 000 tonnes en 1982-83 et sans doute 50 000 en

1984-85. Dans certaines usines d'égrenage les graines servent de combus­

tible à des chaudières à vapeur. Ailleurs, cette utilisation n'en épuise

même pas le stock et l'excédent est brûlé en tas à l'extérieur de l'usine.

Or, les graines de coton contiennent de 20 à 25 % d'huile qui

peut être extraite par simple pressage. Des traitements permettent d'éli-

(1) DUMOHT (R.) - 1965. DéveZ-oppement agr'icoZe afI'icain, u. 128.
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miner les substances toxiques qu'elles contiennent (le gossypol). Le

produit solide qui résulte de la trituration des graines est un tour­

teau qui représente un excellent aliment pour le bétail en raison des

protéines qu'il contient. Avec la production cotonnière de Centrafrique,

il serait possible de récupérer au moins 10 000 tonnes de tourteau cha­

que année.

A Wakwa, au Cameroun, avec du foin et du tourteau de coton

(une ration de 300 g pour 100 kg de poids vif en bétail), des animaux

ne perdent plus de poids en saison sèche, même sans disposer de pâtu­

rages de bas fonds. De plus, entre le foin et le tourteau de coton,

c'est le dernier apport qui est manifestement le plus profitable au

bétail. L'apport de tourteau de coton devrait donc intervenir comme élé­

ment essentiel dans tout programme d'embouche bovine en savanes, et même

de stabilisation des éleveurs. Il permettrait, en particulier, de réduire

le recours actuel à la transhumance de saison sèche.

En Centrafrique, l'aire d'élevage présente l'avantage de ne

pas être éloignée des secteurs cotonniers et même de se surimposer par­

fois avec eux. Le transfert du sous-produit du coton au bétail ne néces­

siterait pas de longs transports. ~1ais il n'existe pas d'huilerie de

coton. En absence de tourteau de coton, le Sous-Projet de Bossembelé a

expérimenté du tourteau d'arachide. Plus riche du point de vue alimen­

taire, il est aussi plus onéreux (70 F le kilo) et seuls quelques grands

éleveurs auraient les moyens d'en acheter pour une partie de leur bétail,

par exemple les vaches laitières.

Au Tchad, des éleveurs amènent leurs troupeaux consommer des

graines de coton aux abords des usines d'égrenage. Comme peu de bétail

stationne près de l'usine de la Pendé, la plus grande dans la région

cotonnière de Paoua, les responsables de Bossembelé ont envisagé de

s'y approvisionner puis de transporter des graines pour les proposer

aux éleveurs. Ce projet n'a pas réussi. La SOCADA (Société Centrafri­

caine de Développement Agricole) a décidé de changer ces années-ci les

variétés cultivées; elle redoute que les planteurs aillent se ravitail-



- 349 -

1er en anciennes graines auprès des éleveurs! Dès lors, il faudrait

moudre les graines avant de les diffuser comme aliment du bétail. Ce

traitement risque de grever le pr ix du produ it.

D'autre part, le simple broyage des graines sera sans doute

abandonné car une huilerie de coton est en projet de construction dans

l'Ouham-Pendé. Si cette usine est construite, il ne faudrait pas que

le tourteau soit exporté vers l'étranger où la demande est très forte

(Japon). Ce sous-produit agricole devrait être valorisé sur place, par

le cheptel centrafricain. Dans cette perspective, nous ne pouvons que

raire nôtre le point de vue de René Dumont : "Utiliser les tourteaux

d'arachide et de coton comme engrais, ou exporter à vil prix des grai­

nes de coton au Japon constitue d'inadmissibles gaspillages" (1).

Dans la plupart des pays africains, les sociétés cotonnières

ne se soucient guère de coordination avec les services d'Elevage, en

mettant à leur disposition ce sous-produit. De toute façon, ces servi­

ces se préoccupent de santé et pas de nutrition animale. Inversement,

le cheptel constitué par les planteurs de coton pour s'équiper en cul­

ture attelée est souvent ignoré ou négligé lors des campagnes vétéri­

naires. Les animaux des cultivateurs sont trop dispersés en toutes pe­

t ites unités, ce qui rend les trait~ents plus longs que dans les trou­

peaux des éleveurs. Chaque secteur d'activité met donc en oeuvre un

programme de développement spécifique. Comment une association agricul­

ture-élevage peut-elle se mettre en place si elle reste constamment

ignorée par les services compétents ?

Toute intensification, aussi légère soit-elle, des systèmes

d'élevage actuels devrait reposer sur l'utilisation de sous-produits

agro-industriels. Le tourteau de coton est le plus habituel et l'un des

plus appréciés par le bétail. Mais du tourteau de palmiste et de la

mélasse de canne à sucre seront également disponibles dans un proche

avenir en Centrafrique. Il incombe à un "projet" de développement de

(1) DUMONT CR.) - 1965, p. 103.
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l'élevage d'envisager tous Les sous-produits agricoles qui pourraient

appuyer un programme laitier ou d'embouche bovine.

Relèvent donc des attributions d'un tel "projet", la prépa­

ration peu onéreuse et la distribution au coût le moins élevé d'une

série "d' intrants" pour 1 r élevage. La recherche du mode de diffusion

des produits vétérinaires qui soit le plus adapté aux besoins des éle­

veurs est certes essentielle en savanes humides mais elle ne devrait

pas accaparer tous les efforts. La fourniture de compléments alimen­

taires peut également contribuer à une &~élioration sensible de l'état

du cheptel.

Pour une meilleure valorisation des produits de l'élevage

commerces du bétail et du lait

A l'autre extrémité de la "filière" élevage, des initiatives

s'avèrent indispensables pour mieux en valoriser la production. Pour

le commerce du bétail, une profession le prend en charge. Il ne serait

pas très logique de concurrencer ou de prétendre supprimer une organi­

sation qui a, au moins, le mérite d'exister. La situation est analogue

à celle de la diffusion de sels minéraux par des commerçants privés.

Pourtant, l'&\~C a l'ambition d'intervenir sur le commerce

du bétail. De plus, cette ambition n'est pas une nouveauté. L'&~EC dis­

pose d'un ranch à M'Bali, au nord de Bangui, donc très bien placé par

rapport au marché de consommation. Le ranch actuel ne couvre, en fait,

qu'une portion d'un immense ranch d'embouche de 36 000 ha, créé par le

service d'Elevage avant 1970, grâce à un financement européen (FED).

Ce ranch représentait l'infrastructure "amont" d'un abattoir

moderne à Bangui dont il devait assurer l'approvisionnement régulier.

En "aval" de l'abattoir, d'autres infrastructures étaient prévues pour

déboucher vers l'exportation de viande. Ce projet grandiose avait l'am­

bition de jouer un rôle d'intermédiaire entre les régions d' élevage au
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Sahel (Tchad) et les centres consommateurs en pays forestiers (Congo,

Gabon). Il était conçu à l'~chelle de l'Afrique centrale (1).

En fait, l'abattoir de Bangui fut la seule pièce de cette

grande "chaîne" à être réalisée. Comme les maillons amont et aval font

défaut, l'abattoir ne fonctionne pas selon ses capacités (2). Les ins­

tallations frigorifiques restent à peu près inutilisées. La plus grande

partie du ranch de M'Bali est tombée à l'abandon: clôtures volées,

bain détiqueur envahi de végétation, campements de Mbororo dispersés

dans les pâturages ...

L'&~EC a voulu reprendre en quelque sorte le projet mais en

le réajustant et en le limitant au seul marché de Bangui. En reprenant

en mains une partie du ranch de M'Bali, elle se donnait les moyens de

régulariser l'approvisionnement du marché. Comme les arrivages de bétail

sont très fluctuants, elle mettrait sur le marché des animaux stockés

à M'Bali dès que l'offre ne suffirait pas à la demande.

En fait, le troupeau de l'ANEC ne compte que deux cents têtes

en moyenne. Il ne bénéficie pas d'une véritable embouche qui donnerait

tout son sens à l'opération. De plus, il n'est pas bien géré; une cen­

taine d'animaux ont ainsi "disparu" du ranch en 1984 ! La régulation

du marché à bétail de Bangui reste donc très réduite.

Malgré cet échec, le principe d'un élevage d'embouche à

proximité de Bangui ne devrait pas être abandonné. Il existe, là, des

savanes qui se prêtent bien à une opération de ce genre. Mais le ranch

devrait être géré de manière plus rigoureuse et s'appuyer sur l'utili­

sation de sous-produits agricoles.

(1) DESROTOUR (J.) - 1981, p. 47. De fait, certaines a~nées, du bétail
de boucherie était expédié vers le Congo. Actuellement, cette ex­
portatic~ est devenue négligeable.

(2) Les abattages corres?ondent à 60 % de la capacité èe l'abattoir
(250 têtes/jour) (FEBOU-YADAPA, J. - 1984, p. 15).
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A côté du bétail, le lait représente le second produit im­

portant de l'élevage bovin. Les "projets" de développement en élevage

tropical sont souvent exclusivement orientés vers la viande. Or, la

production de lait assure un meilleur rapport des ressources fourra­

gères. Mais ce n'est pas un aliment habituel d'une grande partie de

la population africaine. Il ne se prête pas facilement à un transport

et à une distribution sans subir une dégradation de qualité en climat

tropical. Un conditionnement grêve souvent le prix de revient et réduit

ies débouchés à une clientèle aisée.

Ces entraves à la commercialisation du lait ne se confirment

plus toujours aujourd'hui. Les populations urbaines commencent à con­

sommer du lait et des produits laitiers : fromages et yaourts. Les mé­

thodes actuelles de transport, avec adjonction de traces d'eau oxygénée

dans chaque bidon, évitent les risques de fermentation. Enfin, des mini­

laiteries peuvent assurer un conditionnement rapide du lait par pasteu­

risation et ensachage automatique.

En Centrafrique, la valorisation du lait a longtemps été

associée avec la laiterie de Sarki, située dans la région de De Gaulle.

L'origine de cette laiterie remonte à l'initiative privée d'un Français,

après la Seconde Guerre Mondiale. Il avait entrepris de ramasser du lait

auprès des éleveurs pour fabriquer du beurre, vendu à la garnison de

Bouar et à Bangui. Mais l'éloignement de la laiterie de ces débouchés

est considérable: 180 km pour atteindre Bouar et 650 jusqu'à Bangui!

L'entreprise fut rachetée par le gouvernement centrafricain

en 1963, bénéficia d'investissements (chambres froides, salle climati­

sée) et diversifia la gamme de ses produits: beurre, fromages de type

St Paulin, le "Sarki", puis des camemberts et, enfin, des gruyères. Les

quantités de lait collectées augmentèrent de 285 000 litres en 1963 à

861 000 en 1968, année qui marqua une apogée dans l'activité de la

petite usine (1).

(l) LAURENT (C.) - 1974. Conservation des pr'Oduits d 'crigiY..e animal.e ~n

pays chauds. tab1. nO 8, p. 85.
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Mais cette collecte était saisonnière. La transhumance de

saison sèche la suspendait durant plusieurs mois. Elle ne reprenait

qu'en mai-juin. A cette saison, la population européenne de Bangui di­

minuait par suite des départs en congés. Il se produisait donc un dé­

calage entre la période d'activité de la laiterie et celle d'une grande

partie de la consommation. Cette contradiction imposait des capacités

de stockage des produits, en particulier du beurre.

Un troupeau expérimental d'une vingtaine de vaches laitières

était maintenu toute l'année sur les pâturages proches de la laiterie,

mais sans convaincre les Mbororo de renoncer à la transhumance. Le pro­

blème de l'approvisionnement en lait était tel que vers 1967, Sarki

envisagea d'importer du lait en poudre pour ses fabrications! En

pleine saison de collecte, la laiterie transformait environ 4 000 li­

tres de lait par jour. La plus grande partie, 3 000 litres, était des­

tinée à la fabrication de beurre; le reste passait à la fromagerie.

En 1970, la quantité de lait acheté chute à 330 000 litres.

Les années suivantes, la laiter ie ne fonctionne plus qu'au ralenti.

L'Office de Développement du Nord-Ouest ne peut plus financer en avance

les campagnes d'achat du lait. Des essais de relance et des modernisa­

tions de l' équ ipement par l'aide américaine ne permettent pas de rele­

ver la situation. La laiterie est arrêtée en 1979. Pourtant, le réseau

des pistes de collecte venait d'être entière.-nent remis à neuf quelques

années auparavant !

Comme toujours, plusieurs causes ont concouru pour provoquer

cet échec. D'abord, une mauvaise gestion de l'affaire dont les direc­

teurs-fonctionnaires successifs n'avaient pas la compétence du fonda­

teur. L'attrait de la laiterie et de la vente régulière de lait pour

certains Mbororo a longtemps provoqué une grande concentration de bétail

aux environs. Il en est résulté une surcharge des pâturages et leur

dégradation. Bientôt, les troupeaux n'ont pu se maintenir aussi nombreux;

l'aire d'élevage s'est étalée vers des niveaux de plateaux moins élevés

mais mieux pourvus en pâturages. Il a fallu allonger de plus en plus les
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circuits de collecte pour atteindre des effectifs de cheptel importants,

surtout vers le sud de De Gaulle. Ainsi, un circuit quotidien excédait

150 km et ne permettait de ramasser en moyenne que 6 litres de lait par

kilomètre de trajet. Au fur et à mesure de l'allongement des trajets,

la rentabilité de la collecte est devenue plus aléatoire (Fig. 11).

D'autre part, la laiterie de Sarki n'a cessé de se heurter à

des difficultés dans la commercialisation de ses produits sur la place

de Bangui. La clientèle africaine ne pouvait y accéder pour des raisons

financières. Quant à l'européenne, elle les trouvait rarement à son

goût. L'obligation faite aux commerçants de prendre livraison de produits

de Sarki au prorata de leurs achats en produits laitiers importés n'ac­

crut pas la faveur des consommateurs.

Enfin, l'invasion des pâturages proches de Sarki par des glos­

sines venues du fossé de la Mbéré, au nord, acheva de disperser les

troupeaux, à partir de 1978. Presque tous les éleveur s s' enfu irent de

ces plateaux. La laiterie fut brutalement privée des 1 000 à 1 200 li­

tres de lait qui, autrefois, étaient livrés directement par les femmes

d'éleveurs les plus proches, notamment de l'autre côté de la Lim. La

menace de trypanosomiase sur place a précipité la faillite de la laite­

rie.

Actuellernen~, le gros matériel est toujours en place mais les

bâtiments commencent à se délabrer. Les ouvriers sont aussi toujours

là ... La remise en activité de l'entreprise fait régulièrement l'objet

de demandes auprès d'organismes de financement. Les troupeaux regagnent

les pâturages proches de Sarki depuis 1983.

Toutefois, les pâturages ne sont pas encore tout à fait re­

constitués. Avec la dispersion pratiquement complète des troupeaux pen­

dant 5-6 ans, ils ont bénéficié d'une période de mise en repos qui deve­

nait bien nécessaire. A-t-elle suffi pour les régénérer? Par endroits,

des fourrés d'Harungana madagascariensis sont nettoyés par les feux,

notamment vers Sangol Doro. C'est un bon indice de renversement du cycle

végétal de dégradation de ces pâturages. Mais le retour des troupeaux
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n' esf-il pas trop précoce? ·La réouverture de la laiter ie aurait certai­

nement comme effet de recharger les pâturages. Il est donc plus prudent

d'adopter la position de Desrotour : "Il ne faut pas se précipiter. Il

faut tenir compte de l'état des pâturages et ne rien faire qui puisse

attirer, d'une façon anarchique, des troupeaux sur des zones durement

éprouvées, sans consul ter les experts en la matière" 0). Certes, mais

plus les années passent et plus la remise en route de la laiterie de­

vient difficile à envisager. Serait-elle plus rentable aujourd'hui? Ce

n'est pas évident.

Avant 1970, l'aire d'élevage était très éloignée de Bangui.

Sarki proposait beurre et fromage mais tout le lait était importé, soit

325 tonnes en 1965 (2). Aussi, dès les années 60, un projet envisage

l'installation d'une étable laitière près de la capitale. Elle devait

comprendre 40 à 50 vaches "de haut rendement", locales (sans doute

gudaaZi) et importées, des frisonnes et des jerseyaises. Leur alimen­

tation serait complétée par l'utilisation des drêches de la brasserie

et des tourteaux d'arachide. Les frais de fonctionnement seraient en­

tièrement couverts par la seule vente du lait frais dans la capitale.

Dans ces années, il semblait déjà que le marché de Bangui était suffi­

sant pour justifier l'installation d'une ferme d'élevage moderne,

presque expérimentale. Ce projet novateur d'élevage laitier n'a jamais

connu un début de réalisation.

En 1982, la Centrafrique importe 750 tonnes de lait concentré

et 550 tonnes de lait en poudre, ce qui représente un équivalent en

lait de 4 800 tonnes (3). Bien que la population européenne de la ville

ait régressé depuis les années 60, la client~le africaine est davantage

préparée à la consommation de lait, s'il est peu coûteux. Cependant, sa

consommation actuelle reste encore faible : 160 g par mois et par habi-

(1) DESROTOUR (J.) - 1981, p. 53.
(2) Direction de l'Elevage - 1965. Situation de l'industrie laitière en

RépLblique Centrafricaine.
(3) B.D.P.A. - 1984, vol. 2, tabl. l, annexe 3, p. 22. Les importations

de produits laitiers ont augmenté de 3 % par an, de 1972 à 1982. A
cette date, elles couvriraient 55 % de la consommation nationale
(statistiques CIPEA, 1985).
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tant, d'après un~ enquête de consommation qui date de 1975. En se ba­

sant-sur une population d'a~ moins 300 000 personnes, les besoins de

la capitale seraient d'environ 2 000 litres de lait par jour. Ces be­

soins justifieraient aussi bien que lors des années 60 la création

d'un élevage laitier intensif près de la capitale. Mais cette solution

aurait l'inconvénient de mettre sur le marché un produit trop onéreux

pour la IT~jorité de la population. Si du lait peut être vendu à Bangui,

ce doit être en visant le prix le moins élevé possible. Il ne peut être

obtenu que par une collecte auprès d'élevages extensifs.

La géographie de l'élevage bovin s'est complètement modifiée

depuis les années 60, donc également le contexte du ramassage du lait.

Autrefois, l'éloignement de Sarki de la capitale contraignait cette

laiterie à transformer le lait collecté auprès des éleveurs en dérivés

plus faciles à transporter et à conserver. A présent, la proximité des

Mbororo de Bangui devrait encourager, au contraire, à organiser une col­

lecte du lait auprès d'eux pour approvisionner direct~~ent la grande

ville. Comme ce lait ne provient pas d'un élevage intensif, dépendant

d'aliments du bétail onéreux, il pourra être proposé à un tarif rela­

tivement bas. L'avancée des Mbororo dans les savanes humides présente­

rait au moins cet avantage de rendre possible la création d'une petite

ceinture laitière autour de Bangui.

Par rapport aux besoins de la capitale, quelle quantité de

lait serait disponible dans un rayon de 80 à 100 kilomètres? L'évalua­

tion numérique suivante tient compte des résultats de l'enquête lai­

tière à Bougoula.

Il convient d'adopter comme point de départ les effectifs de

cheptel. Nous avons relevé ceux de la vaccination contre la peste bovine

en 1983. En 1984, des troupeaux n'ont pas été vaccinés, même à proximité

de Bangui.
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Effectifs de cheptel au nord de Bangui

S/Secteur de Boali

environs de :

S/Secteur de Damara

Effectifs de cheptel
en 1983 (1)

Bougou1a

27 000 têtes

Koussindoro

20 000 têtes 35 000 têtes

La répartition géographique des troupeaux à Damara est mal

connue. Il semble que la plupart se trouvaient au-delà de Damara, vers

Bogango10 où ils subirent de lourdes pertes en 1983. Beaucoup se sont

enfuis. Seules une vingtaine de familles hivernent dans les collines

de Bangui, traversées par la route goudronnée de Bangui à Damara. Ce

n'est sans doute pas suffisant pour justifier un ramassage du lait sur

cet axe, tant que les éleveurs n'y seront pas plus nombreux en saison

des pluies.

Par contre, les Mbororo s'installent de plus en plus nombreux

dans les environs de Bougou1a et de Koussindoro. Ils sont facilement

accessibles à partir de la route eoudronnée de Bangui à Bossembe1é. Il

suffirait de remettre en état la petite piste de Koussindoro. Là se

trouvent déjà près de 50 000 têtes de bétail.

o

o o

La disposition des éleveurs à commercialiser les produits lai­

tiers est très inégale selon qu'il s'agit d'un groupe ou d'un autre.

Presque tous les éleveurs de Bougou1a et de Koussindoro ont été recensés

par lignage. Les résultats du recensement sont simplifiés par groupes :

(1) Ces chiffres officiels sont avancés sous toute réserve. En 1984 , le
cheptel semble plus important vers Koussindoro que vers Bo~goula.
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Répartition du peuplement mbororo au nord de Bangui

Bougoula

Koussindoro

Nombre de
familles

Djafoun 58

Wodaabe 103

Akou 6 + ?

Djafoun 110

\.Jodaabe 90

Akou 8

Proportion des
groupes

1/3

2/3

1/2

1/2

Les Wodaabe sont les Mbororo les plus concernés par la vente

du lait. Pourtant, tous les Djafoun n'y sont pas hostiles. En écartant

les familles riches et les lignages prestigieux, d'autres Djafoun, moins

dotés en bétail et qui ne tiennent pas à cultiver, seraient mieux dis­

posés à y participer. Leurs femmes le font déjà, mais surtout en début

de saison des pluies, quand le lait est abondant. D'autre part, des

Djafoun n'acceptent pas de laisser leurs épouses "se promener" pour

vendre du lait auprès des villageois mais ne seraient pas opposés à ce

qu'elles l'amènent à un point de ramassage. Pourtant, pour simplifier,

les Djafoun seront écartés de cette évaluation. Quant aux Akou, ils ne

représentent qu'une minorité, même si le recensement ne les a pas touchés.

Les effectifs moyens de bétail par famille sont supposés équi­

valents d'un groupe à l'autre (1). Le cheptel des seuls Wodaabe est donc

le suivant :

cheptel des Wodaabe

Bougoula

18 000 têtes

Koussindoro

10 000 têtes

c'est à partir de ces effectifs que se ferait essentiellement

la collecte du lait.

(1) Cette SUpposItIon est, elle aussi, trÈs réductrice d'une rÉalité plu­
tôt marquée par des inégalités dans le cheptel faüilial d'un groupe
à l'autre.
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D'après d'autres sources (1), les vaches représentent 38 ï.

du cheptel dans l'Inspection du Centre-Sud. Le lot des vaches dans le

cheptel des Wodaabe est alors le suivant :

vaches appartenant
aux Wodaabe

Bougoula

6 840 têtes

Koussindoro

3 800 têtes

Les mêmes enquêtes zootechniques indiquent que le taux de

fécondité des vaches, toutes catégories comprises, atteint 46 % (2).

D'après cet indice, les Wodaabe disposent, chaque année, de l'effectif

puivant de vaches allaitantes :

effectif annuel de vaches
laitières aux Wodaabe

Bougoula

3 146 têtes

Koussindoro

1 748 têtes

L'enquête à Bougoula montre que les femmes peuvent prélever

en moyenne 1/2 litre de lait par vache et par jour pour la fabrication

de beurre destiné à la vente. Bien sûr, une partie de ce lait est récu­

pérée ensuite par la famille sous forme de lait baratté. Le disponible

net en lait frais devrait donc être inférieur à cette quantité. Mais

du lait baratté est autoconsornrné parce qu'il est plus difficile à ven­

dre que le beurre. Si les femmes étaient assurées de disposer d'une

demande régulière de lait frais, elles en amèneraient sans doute plus

(1) P.D.E.O. ; Cellule de suivi-évaluation - 1984, Résultats des enquê­
tes zoosanitaires et du nouveau système de vente des produits vÉté­
rinaires, p. 27, tabl. 2-1.

(2) Idem., p. 48, tabl. 8-1. Ce taux est le plus faible èes trois ins­
pections d'élevage, ce qui est étonnant. Les auteurs n'en donnent
pas la raison.



- 361 -

d'1/2 litre par vache. Néanmoins, cette moyenne est adoptée en pre­

mièrê évaluation (1).

disponible laitier par jour

Bougoula

1 573 litres

Koussindoro

874 litres

Dans la zone d'élevage située de part et d'autre de la Mbali,

le disponible laitier serait de 2 500 litres par jour. Il suffirait

donc pour satisfaire les besoins actuels de Bangui. Mais cela suppose

que les femmes Mbororo ne fabriquent plus de beurre pour le v~ndre aux

femmes Arabes. Or, il est probable que, dans un premier temps, les deux

formes de commercialisation coexisteront. D'autre part, cela implique

que le cheptel actuellement autour de Bougoula et de Koussindoro y re­

vienne régulièrement à chaque saison des pluies. Or, rien n'est moins

sûr. La géographie de l'élevage en Centrafrique est devenue très fluc­

tuante d'une année à l'autre. Enfin, cette évaluation n'est valable

qu'en saison des pluies. Un ramassage industriel du lait exige autant

que possible un approvisionnement régulier tout au long de l'année.

o

o o

(1) Cette quantité est faible par rapport aux résultats des ramassages
de lait autrefois autour de Sarki. La quantité moyenne de lait ven­
due par vache traite avoisinait alors 1 litre par jour. Les résul­
tats Étaient les suivants par circuit de ramassage: 1,08 litre par
vache sur le circuit de Pendé-Boukaya, dans les pâturages en contre­
bas du haut plateau et 0,88 litre par vache sur le circuit de
Bossarou-Dauzat en haut plateau (LAURENT - 1974, p. 83, tabl. 7).
La légère diffÉrence entre les deux circuits reflète l'abondance
inégale des pâturages entre le haut plateau exploité depuis longtemps
et les autres, d'utilisation alors plus récente. Quant à l'écart
avec le résultat à Bougoura, il illustre la réduction de production
laitière dont se plaignent si souvent les ~~bororo dans les savanes
humides.
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Fig. 18 Transhumance des éleveurs aux environs de Bangui en 1983.



- 363 -

Aux environs de Bougoula, de nombreux Wodaabe ne se déplacent

plus en transhumance (8 chefs de famille par exemple sur 22 dans un

grand campement). D'autres affirment aussi qu'ils ne transhument plus

vra iment. "Min sottina walde" : nous écartons le campement. Cependant,

ces renseignements, obtenus auprès des anciens, ne doivent pas faire

illusion. L'essentiel du cheptel s'éloigne avec les jeunes, toujours

très mobiles, à la recherche de pâturages non exploités lors de la saison

des pluies précédente. Dans ces conditions, les circuits de ramassage

devraient être réorientés en saison sèche, de façon à atteindre les prin­

cipales zones de transhumance.

D'un schéma des trajets suivis par les Wodaabe en 1983-1984

ressortent quelques adaptations à envisager. La plupart des Wodaabe des

environs de Koussindoro transhument à proximité, le long de la Mpoko ou

à l'est de la rivière. Les troupeaux n'hivernent pas sur la rive gauche

de la Mpoko car les éleveurs ne peuvent s' y ravitailler auprès d'aucun

cultivateur. En saison sèche, les animaux traversent la rivière à la

nage et les gens à pied, en ayant de l'eau jusqu'à la poitrine. Ils pas­

sent et repassent ainsi la Mpoko pour se procurer du manioc auprès des

petits villages de la piste de Koussindoro. La construction d'une piste

d'élevage à partir de la route de Damara vers la Mpoko débloquerait un

secteur très propice à l'élevage mais èomplètement isolé. Dans un pre­

mier temps, elle permettrait d'accéder aux transhumants venus sur la

rive gauche de la Mpoko. Mais, à court terme, il est probable que 'les

savanes de cette rive seront converties en secteur d'hivernage (Fig. 18 ).

Quant aux Djafoun de Koussindoro et aux Akou, ils se dirigent

déjà en saison sèche vers la rive de l'Oubangui, en amont de Bangui. A

mesure que les savanes de part et d'autre de la Mpoko seront occupées

en saison des pluies, les abords de l'Oubangui deviendront l'exutoire

de ces troupeaux en saison sèche. Pour cette raison, une autre piste

de collecte du lait devrait être branchée sur la même route de Damara,

par exemple à Pata, et se diriger vers l'Oubangui.
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Les Wodaabe de Boùgoula accomplissent des transhumances un peu

plus longues, de l'ordre de 50 à 80 kilomètres, en direction du sud.

Quelques-uns se dirigent le long de la Mbali mais la plupart traversent

la Mbi puis la Pama pour atteindre la Lessé. Ils longent les lisières

de la forêt dense. Mbi, Pama, Lessé séparent des savanes très isolées.

Ces erandes rivières rendent actuellement les troupeaux transhumants

inaccessibles pour une collecte du lait.

Les petites pistes à l'ouest de Bougoula ne peuvent être pro­

~ongées que jusqu'à la Mbi. Les pâturages de saison sèche situés au sud

de la Pama ne seraient accessibles que par une piste d'élevage nouvelle

qui partirait de la route entre Bangui et Mbalki. Mais les troupeaux

transhumants à l'ouest de Bangui paraissent bien difficiles à atteindre.

Ils ne le redeviennent qu'à proximité de la route de Mbalki

à Boda. A 150 kilomètres de Bangui, le village de Bouboua pourrait deve­

nir un centre de collecte du lait en saison sèche. Là viennent transhu­

mer, non seulement des éleveurs de Boali mais d'autres qui arrivent du

sud de Bossembelé. En mars-avril 1984, 5 500 têtes de bétail transhumants

y sont vaccinés contre la peste bovine. n'autres étaient déjà repartis

vers leur site d'hivernage.

o

o o

L'assurance de vendre régulièrement du lait retiendrait sans

doute davantage de bétail qu'à présent en saison sèche dans les savanes

de part et d'autre de la route de Bangui à Bossembelé. Y~is des trou­

peaux plus nombreux et maintenus sur les mêmes pâturaees à longueur d'an­

née risqueraient bientôt de manquer de fourrage, surtout en saison sè­

che. Le seul moyen de disposer d'un cheptel laitier stable et facilement

accessible à partir de Bangui serait de lui fournir des compléments ali­

mentaires.
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Les éleveurs qui s'engageraient à vendre une partie de leur

production laitière hénéficieraient en priorité des programmes de diffu­

sion de sous-produits agricoles. Ainsi, les deux types d'intervention,

distinguées ici pour les besoins de l'exposé, pourraient faire l'objet
f

d'une intervention cohérente. L'amélioration des techniques d'élevage

n'a-t-elle pas plus de chance de réussir dans les savanes humides qui

bénéficient du voisinage d'une grande ville? La perspective d'un revenu

régulier par la vente du lait ne peut-elle encourager des éleveurs à

faire quelques dépenses en faveur de leur bétail ?

Cette amorce possible d'un progrès technique risque cependant

de susciter des tensions dans la société pastorale. Avec la réduction

progressive des revenus du commerce du lait dans les savanes humides de

Centrafrique, les fe~~es ont abandonné presque toute responsabilité

dans les achats de nourriture pour la famille. Consentiront-elles à re­

venir sur cette évolution qui leur est finalement favorable, si les

revenus du lait redeviennent substantiels au voisinage de Bangui?

Il semble bien que non. Il n'est pas difficile de prévoir

qu'elles feront pression pour maintenir leur autonomie dans l'utilisa­

tion des revenus laitiers. L'augmentation de ceux-ci favorisera seule­

ment une thésaurisation par les femmes, sans conséquence directe pour

la conduite du cheptel. L'achat d'aliments du bétail reviendra aux chefs

de famille tandis que les profits laitiers resteront entre les mains de

leurs épouses. Cette situation ne suffira-t-elle pas à décourager les

acheteurs éventuels de tourteaux pour les vaches laitières? La sépara­

tion fondamentale des tâches et des responsabilités risquerait alors de

compromettre une amélioration des techniques d'élevage.

Cependant, il convient peut-être de nuancer cette contradic­

tion possible. Actuellement, les chefs de famille se plaignent amèrement

des charges qui les accablent. En plus des achats de nourriture, ils

doivent fournir de l'argent aux épouses pour qu'elles puissent effectuer

quelques achats personnels. L'absence de lait à vendre ou d'acheteurs



- 366 -

place les fenunes dans une dépendance complète à l'égard du mari. "Ngam

Be ngalaa laawol feere ko Be keBrataseede ko ~ume~ hilla ko min itti~

min kokki Be" : parce qu'eUes n'ont pas d'crutre voie (moyen) d'obtenir

un tant soit peu d'argent~ en dehors de ce que nous tirons et leur don-

nons.

Certes, des revenus laitiers confèreraient une autonomie ren­

forcée aux épouses, mais celle-ci allègerait d'autant les maris d'une

partie de leurs charges familiales. Dès lors, il se produirait un par­

tage des dépenses. liNgam min soodanan nyamndu~ karnBe boo~ Be sooda rUlaje

J'eere" : pàrce que nous achèterons la nourriture (et) eUes~ eUes achè­

teraient d'autres besoins (elles se chargeraient des autres dépenses).

De fait, par ce réamènagement probable des charges familiales, la col­

lecte du lait intéresserait non seulement les femmes mbororo mais aussi

leurs maris.

La dégradation catastrophique des pâturages dans le secteur

de Sarki, liée en partie à l'existence de la laiterie et à l'attraction

des revenus laitiers pour certains éleveurs, devrait être méditée avant

de lancer ailleurs une collecte de lait. Il ne faudrait pas qu'elle se.

traduise, une nouvelle fois, par la destruction d'autres pâturages.

D'autant plus que les savanes humides de la plaine de Bangui, une fois

soumises à une pâture intense, paraissent encore plus fragiles que

celles du plateau de De Gaulle. Pourquoi un ramassage de lait ne ser­

virait-il pas de tremplin pour un programme de gestion des pâturages,

avant même que ceux-ci ne conunencent à s'abîmer?

L'attachement des Mbororo les plus intéressés par la vente

du lait à se maintenir longtemps dans les savanes proches de Bangui

les inciterait sans doute à en prendre davantage soin. Par la collecte

du lait, il existe peut-être un moyen détourné pour amener les éleveurs

à pratiquer une rotation dans l'exploitation des pâturages: le déplace­

ment périodique des points d'achat. A chaque déplacement, les Mbororo

répondront peut-être par un déplacement parallèle de leurs troupeaux,

donc de leur aire de pâture. Il reste cependant une inconnue: les fem­

mes Mbororo sont de remarquables marcheuses !
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De touLe façon, il n'est guère vraisemblable qu'une protec-

tion des pâturages par rotation ou par mise en défens de vastes secteurs

reçoive l'agrément des Mbororo pour elle-même. Par contre, cette contrainte

évidente aurait plus de chance d'être admise si elle s'intégrait dans un

programme global qui apporterait des avantages indiscutables aux éle­

veurs. Or, une collecte régulière de lait présente cet atout. Les éle­

veurs qui en ont bénéficié autrefois autour de Sarki ne l'oublient pas,

témoin la réaction de ce Mbororo qui entend parler de reprise du ramassage

du lait : "Hde mi vi'i ka J Mbororoojo feere niiJ sey diwi J nangi am jüngo

nii J 0 vi'i : /Ibana Sarki J en heBan ? Ngam kamBe jooDi haa BocarangaJ

kamBe andi belDwn may" : quand j'ai dit ça J un Mbororo se précipite

alors J me saisit la ma'~n corl7J7Je ça et me dit /ICorrme Sarki J nous l'au-

rons (encore) ?/1 Parce qü'eux habita'~ent vers BocarangaJ ils savent

comme c'est bien.

L'organisation d'une collecte de lait pour approvisionner

Bangui est maintenant envisageable. Les troupeaux ont parcouru d'eux­

mêmes la distance qui séparait Sarki de la capitale, levant l'une des

contraintes qui obérait la laiterie. La production laitière dans les

savanes humides serait moindre que dans les plateaux du nord-ouest

mais plus régulière et, surtout, mieux assurée en saison sèche.

Il n'est plus nécessaire que les laiteries soient de grandes

usines traitant d'importantes quantités de lait pour être rentables;

elles n'ont plus besoin de gros débouchés. Des mini-laiteries sont pré­

vues pour traiter seulement 2 000 litres de lait par jour. Ce type

d'installation s'avère tout à fait adapté à un marché comme celui de

Bangui. Il abaissera le prix du lait dans la capitale tout en offrant

un produit bien conservé et plus facile à distribuer que du lait frais.

Enfin, en liaison avec cette mini-laiterie pourrait se greffer une fa­

brique artisanale de fromages.
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CONCLUSION

Les éleveurs de Centrafrique s'identifient eux-mêmes en quel­

ques groupes. En surimpression à cette classification infra-ethnique,

chaque groupe comprend plusieurs catégories sociales contrastées. Les

indicateurs de différenciation sociale font intervenir d'abord la ri­

chesse en bétail mais aussi d'autres indices, comme le degré de poly­

gamie et le nombre de dépendants.

Les Mbororo se caractérisent par l'absence de structures

sociales communautaires. Chaque chef de famille est autonome. Les dé­

cisions d'ordre général sont prises ou transmises par des chefs. Les

relations sociales sont maintenant surtout hiérarchiques et s'expriment

par des prélèvements en bétail. Les mécanismes d'entraide ne fonction­

nent plus comme autrefois.

Aussi, la conduite du troupeau relève-t-elle de l'autorité

du chef de famille. Mais, s'il prend les décisions, ce n'est pas tou­

jours lui qui exécute les travaux. Cette répartition des rôles est mo­

difiée par la transhumance qui redistribue périodiquement les attribu­

tions.

La gestion du cheptel relève aussi uniquement du chef de

famille. Les fils n'interviennent pas ou seulement de manière détournée

dans les choix génétiques. Les ventes de bétail concernent des catégo­

ries d'animaux différentes d'un groupe d'éleveurs à un autre. Y2is elles

diffèrent surtout selon la richesse en bétail. Dans le cas des petits

éleveurs, une chute des cours du bétail comme en 1983 conduit l'année

suivante à des ponctions dans les jeunes mâles et même dans les jeunes

femelles.
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De même, la richesse en bétail n'est pas sans influencer la

décision de transhumer. Les éleveurs ayant peu de bétail rencontrent

moins de difficultés que les autres pour se fixer. Par contre, la di­

vision du ou des troupeaux en saison sèche implique un cheptel déjà

assez important. Les autres éleveurs continuent, pour la plupart, à

faire le va-et-vient avec le bétail.

Les besoins monétaires des éleveurs de Centrafrique provien­

nent d'abord de leurs achats de nourriture puis de ceux de natron ou

de sel, compléments indispensables au bétail. Les sorties de numéraire

&es éleveurs augmentent rapidement au cours de ces dernières années,

alors que leurs revenus restent stables. Parmi les ressources, la vente

de lait ne représente plus que des apports négligeables sauf, localement,

aux abords des villes et surtout de Bangui. Pour l'ensemble des éleveurs,

la vente de bétail devient l'unique moyen de faire face aux besoins moné­

taires. Aussi, toute initiative qui permettra de réduire les besoins

(aide à l'engagement agricole) ou qui complètera leurs ressources (col­

lecte de lait) suscitera l'adhésion d'au moins une partie des éleveurs.

Les éleveurs attendent toujours beaucoup d'une assistance ex­

terne. Celle-ci, devenue inexistante, ne s'est pas tout à fait rétablie

aujourd'hui. L'objectif des responsables n'est plus de prendre complè­

tement en main les éleveurs, comme c'était le cas autrefois. Les éleveurs

seront amenés à participer, au moins financièrement, à la protection de

la santé animale et même à des investissements destinés à l'élevage.

}1ais sont-ils capables ou prêts à le faire dans tous les domaines ? Il

serait peut-être dangereux de passer d'un extrême (une organisation ad­

ministrative de toutes les prestations de services) à un autre (la prise

en charge par les éleveurs de tous les intrants nécessaires à l'activité

pastorale).

Après avoir été contraints de suppléer, tant bien que mal, les

défaillances du service d'Elevage, les éleveurs devront, malgré tout,

continuer à le faire dans l'avenir. Il ne s'agit plus de les assister

comme autrefois mais de les rendre plus compétents en matière d'élevage.
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La plupart d'entre eux sollicitent une formation pour utiliser à bon

escient les médicaments modernes. Quant aux groupements pharmaceutiques

de Bossembelé, ils suscitent l'adhésion de quelques éleveurs parce

qu'ils leur procurent un meilleur accès à ces médicaments. Les éleveurs

sont d'abord sensibles à ce genre d'avantages matériels immédiats.

Quant à l'objectif d'une gestion communautaire des affaires

pastorales, notamment des pâturages, elle semble impossible aux uns,

difficile aux autres. Les éleveurs les plus d)~amiques ou les plus

puissants prennent pourtant des initiatives, mais à titre personnel.

Pour le reste, ils s'en remettent à une autorité qui dépasse celle des

chefs de petits groupes d'éleveurs et qui, de ce fait, pourrait être

respectée par l'ensemble de la société pastorale.

o

o o

L'élevage dans l'ouest centrafricain est spécifique à bien

des égards : particularités du milieu tropical humide, histoire de

l'encadrement des éleveurs, opposition culturelle entre le service

d'Elevage et les éleveurs, entre les éleveurs et les cultivateurs ...

De ce point de vue, les résultats de l'étude sont peu transposables à

d'autres pays africains.

Par contre, la stratégie du développement amorcée en

Centrafrique n'est pas particulière à ce pays. Elle tient largement à

la politique menée par les bailleurs de fonds dans ce domaine. Co~~e

ceux-ci sont à peu près les mêmes d'un pays à l'autre, ils tendent à

faire prévaloir partout des orientations analogues. Leurs pressions

sont plus ou moins prises en compte selon l'autonomie financière des

pays concernés. Un pays comme la Centrafrique dépend presqu'entièrement

de financements extérieurs pour ses programmes d'action en matière d'éle­

vage ; sa marge de manoeuvre est des plus réduites, face aux directives

des organismes bancaires internationaux. Par contre, le Cameroun voisin

est à même de financer par lui-même une grande partie de ses projets

d'élevage; il est capable de ne pas tenir compte entièrement des orien­

tations de développement privilégiées par ses partenaires.
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Parmi ces orientations actuelles, l'une des plus novatrices

concerne la remise en cause par la Banque Mondiale des services

d'Elevage en tant que services publics chargés de la santé animale.

Selon un diagnostic global, les services d'Elevage sont à la fois plé­

thoriques et inefficaces, du moins dans les pays d'Afrique francophone.

Dès lors, la Banque fait pression dans tous les pays où elle intervient

en faveur d'une réforme de ces services par le biais d'une réduction

tant en personnel qu'en attributions.

A une longue situation de monopole des services d'Elevage se

substituerait alors une série d'alternatives, en particulier un trans­

fert de responsabilités du secteur public au secteur privé. La médecine

vétérinaire curative serait confiée, par exemple, à des praticiens pri­

vés dont les officines remplaceraient en partie les anciens postes vété­

rinaires. Pour bien faire, ces paravétérinaires installés en brousse

devraient être en contacts étroits ou même se recruter parmi les repré­

sentants d'associations d'éleveurs.

Dans cette optique de privatisation de la médecine vétérinaire,

le monopole des services d'Elevage sur le commerce des médicaments serait

levé. D'autre part, les attributions maintenues aux services d'Elevage

ne seraient plus gratuites pour les éleveurs mais entraîneraient une

facturation des services rendus. Ces attributions subsistantes concerne­

raient seulement la supervision des vaccinations contre les grandes

épizooties et le contrôle des viandes abat tues, tâches dites "nobles".

C'est dans le cadre de cette stratégie du développement de

l'élevage en Afrique sub-saharienne qu'il convient de replacer les ini­

tiatives récentes du Projet dans l'ouest centrafricain. Les déboires con­

nus lors des premières années du Projet ont confirmé le diagnostic de la

Banque quant à l'inefficacité du service d'Elevage. Son personnel ayant

très peu de contacts avec les éleveurs dans ce pays, il ne peut servir

de support privilégié pour un programme de développement. n'un autre côté,

l'existence d'une association d'éleveurs centrafricains facilite un trans­

fert de responsabilités. Une privatisation de la médecine vétérinaire,
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représentée ici par la création des "auxiliaires d'élevage", pourrait

s'appuyer sur cette association. De fait, les premiers fils d'éleveurs

formés ont été mis à la disposition de l'ANEC. On a vu comment ce pre­

mier essai a pratiquement échoué.

L'exemple de la Centrafrique montre que la privatisation de

la médecine vétérinaire ne se fera peut-être pas selon les prévisions

de la Banque Mondiale. L'installation, à leur compte, de paravétérinai­

res sera probablement très difficile auprès de la masse des éleveurs. La

plupart de ceux-ci ne sont pas prêts à rémunérer un praticien de niveau

êquivalent à celui d'un cadre moyen pour subvenir aux soins courants

auprès de leurs animaux.

D'un autre côté, on ne voit pas comment un éleveur, représen­

tant d'un groupe pré-coopératif d'éleveurs, pourra être en même temps

producteur et praticien en médecine vétérinaire curative, officiant

auprès des autres éleveurs. En fait, les soins primaires aux animaux

sont déjà pris en mains par la plupart des éleveurs eux-mêmes. Désor­

mais, c'est ainsi qu'il faut entendre la privatisation des soins pri­

maires au bétail. Le transfert de responsabilités ne se fait pas du

service d'Elevage à des paravétérinaires privés mais à tous les éleveurs.

De plus, l'allègement préconisé des services d'Elevage risque

de susciter une opposition de la part de ces services gouvernementaux.

Les vétérinaires d'Etat n'accepteront pas de gaîté de coeur l'installa­

tion de concurrents privés. La privatisation de la médecine vétérinaire

risque aussi d'enlever à l'Etat un moyen d'intervention dans le domaine

de la production de viande. Certains Etats, malgré les médiocres perfor­

mances de leurs services d'Elevage, restent soucieux de maintenir en

place un appareil centralisé d'encadrement des éleveurs. C'est une popu­

lation déjà trop difficile à contrôler pour qu'une médecine vétérinaire

privée lui soit accordée officiellement, même si elle fonctionne déjà

en partie, alimentée par un commerce parallèle de produits.
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Au fond, l'intérêt des Etats, s'ils disposent de moyens

suffisants, est encore de maintenir des services publics de l'Elevage.

On risque ainsi d'aboutir bientôt à des divergences de fond entre les

Etats africains et les organismes de financement de leurs programmes

de développement de l'élevage.
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